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La  production  linière  et  la  fabrication  des  toiles  qui,  par 
la  manière  dont  elle  est  organisée  en  Belgique,  est  une  con- 
tinuation de  l'industrie  agricole,  m’avaient  paru  former  un 
des  plus  grands  intérêts  de  l’économie  du  royaume.  Frappé 
de  la  dissidence  des  opinions  existantes  sur  le  régime  de 
l’exportation  des  lins,  comme  aussi  des  débats  qu'elle 
reproduit  depuis  deux  siècles  à chaque  mauvaise  récolte, 
j’avais  été  excité  à chercher  la  solution  la  plus  utile  sous 
le  rapport  de  l’intérêt  général. 

Je  sais  que  ce  n’est  que  par  l’appréciation  des  faits  et  des 
circonstances  qui  les  entourent,  que  ces  questions  peuvent 
êtrejugées.  Je  parcourus  le  pays  au  printemps  dernier,  dans 
le  désir  de  m'éclairer.  Avant  de  partir,  j'avais  eu  soin  de  me 
dégager  de  toute  opinion  préexistante,  j'allais  en  chercher 
une.  J’observai,  dans  tous  leurs  détails,  les  procédés  de  la 
culture,  du  rouissage  et  de  la  manipulation  du  lin;  je 
remarquai  les  différences  des  méthodes  et  des  résultats 
d’une  localité  à l’autre  ; j'étendis  mes  investigations  au 
filage  et  à la  tisseranderie.  Je  revins  ainsi  préparé  à une 
étude  plus  générale  de  ces  questions  et  à l’examen  de  leurs 
rapports  avec  nos  relations  commerciales  et  avec  les  indus- 
tries étrangères. 
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M.  le  président  de  la  commission  supérieure  d’industrie 
et  do  commerce,  conseil  dont  j’avais  alors  l'honneur  de  faire 
partie,  m’engagea  à m’occuper  de  ce  travail  et  voulut  bien 
me  guider  des  lumières  de  son  expérience.  Assuré  de  sa 
coopération  et  de  celle  de  la  commission  supérieure,  je  n'ai 
plus  douté  de  pouvoir  éclairer  la  question  de  l'exportation 
des  lins  et  l’état  de  notre  industrie  toilière.  Je  suis  retourné 
dans  les  Flandres,  et,  après  m’être  assuré  des  données 
nécessaires  pour  asseoir  un  jugement,  j’ai  rédigé  le 
rapport  qui  est  l’objet  des  vives  réclamations  auxquelles 
je  réponds. 

La  Chambre  de  commerce  de  Courtrai,  dans  ses  Obser- 
vations que  je  reproduis  textuellement,  s’est  livrée  à une 
discussion  qui  a aussi  peu  de  mesure  que  de  dignité.  Pour 
s'affranchir  de  toute  contrainte  de  bienséance , elle  me 
reproche  d'avoir  porté  un  jugement  sous  l’empire  de 
théories  qu’elle  condamne  ; elle  m'accuse  de  l'intention 
d'anéantir  la  fabrication  des  toiles. 

Personne  n’est  plus  pénétré  que  moi  do  la  nécessité  de 
modifier  les  principes  de  l'économie  politique  pour  les 
approprier  aux  circonstances  locales,  et  la  Belgique  est  une 
spécialité  dans  l'ordre  social.  J'ai  amené  la  discussion  des 
lins  et  des  toiles  dans  les  voies  pratiques,  les  seules  qui 
puissent  conduire  à des  idées  positives.  Si  je  m’étais  écarté 
de  cette  route,  si  j’avais  voulu  faire  triompher  un  principe, 
mon  rapport  n'aurait  pas  reçu  l’assentiment  des  membres 
éclairés  de  la  Commission  supérieure  d'industrie  et  de  com- 
merce, qui,  en  y apposant  leur  signature,  lui  ont  imprimé 
un  caractère  imposant  d’autorité. 

C'est  cette  adhésion  qui  me  fait  un  devoir  de  répondre 
aux  attaques  dont  mon  travail  a été  l'objet  de  la  part  d’un 


Digitized  by  Google 


— s — 


corps  constitué,  organe  de  l’une  de  nos  plus  intéressantes 
villes  industrielles.  Le  public  impartial  jugera.  Il  aura  à 
examiner  s'il  n’est  point  vrai  qu’à  des  arguments  précis  et 
à des  conséquences  rigoureuses,  la  chambre  de  commerce 
de  Courtrai  n’oppose  que  des  illusions  et  les  préoccupations 
de  l’inlérôt  privé. 

Je  dois  repousser  l'inculpation  que  m'adresse  la  chambre 
de  commerce  de  Courtrai,  en  me  représentant  comme  animé 
de  sentiments  malveillants  contre  la  fabrication  des  toiles. 
Qu'est-ce  qui  pourrait  exciter  en  moi  ces  sentiments  ? 
Personne  n'est  plus  désintéressé  dans  les  questions  aux- 
quelles je  voue  le  faible  tribut  do  mon  zèle.  Dégagé  de  tout 
intérêt  particulier,  rien,  si  ce  n’est  un  but  d’utilité  publique, 
n’a  pu  me  porter  à faire  les  dépenses  de  temps  et  d’argent 
que  mon  travail  m'a  coûtées.  J’ai  fait  un  sacrifice  plus  grand  : 
je  savais  que  les  conclusions  du  rapport  me  mettraient  en 
butte  à des  ressentiments.  J’ai  surmonté  cette  considération 
et  je  m’en  applaudis,  car  j’ai  la  confiance  que  mon  travail 
portera  des  fruits  utiles  pour  mon  pays. 

Le  lecteur  me  pardonnera  ces  explications  provoquées 
par  le  caractère  de  personnalités  que  la  chambre  de  com- 
merce de  Courtrai  a cru  devoir  prendre  à mon  égard. 
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OBSERVATIONS 

«or  Importation  des  Lins  et  sur  le 
rapport  de  SI.  De  Pobhon,  fait 
à la  Commission  snpérienre  d'in- 
dostrie et  de  commerce,  le  2 1 no- 
rembre  1833,  par  la  Clamlre  de 
commerce  de  Conrlrai. 


(Je  mémoire  répandu  dans  le  pays 
ayant  pour  l>nt  d’engager  le  gouverne- 
ment b ne  point  mettre  d'obstacles  b 
l’écoulement  de  nos  lins  vers  l'étranger 
dans  Ifs  circonstances  présentes,  sous- 
crit par  M.  De  Pouhon,  membre  de  In 
commission  supérieure  d’industrie  et 
de  commerce,  pouvant  exercer  sur  les 
destinées  de  la  pairie  la  plus  nuisible 
influence,  nous  avons  pensé  que  tout 
Belge  pouvait,  devait  même  apporter 
dans  cette  question  grave  le  faible 
tribut  de  son  expérience  et  de  ses  lu- 
mières, convaincus  que  de  sa  solution 
dépendra  le  sort  futur  de  lo  plus  im- 
portante industrie  de  la  Belgique. 

Nous  ne  suivrons  point  l'auteur  pas 
h pas  dans  tous  ses  arguments,  nous  ne 
relèverons  pas  tous  ses  calculs,  nous 
nccombaltrons  point  tous  scs  tableaux 
de  productions  liniércs  de  tous  les 
pays,  nous  nous  proposons  d'alUiqucr 
ce  travail  pur  ses  bases  ; et  si  noire 
but  est  atteint,  l'échafaudage  élevé 
contre  nous  s'écroulera  sous  son  pro- 
pre poids. 


RÉPONSES. 


On  sera  quelque  peu  surpris  de 
la  discussion  de  principes  par  la- 
quelle la  chambre  de  commerce  de 
Courtral  entre  en  matière  dans  ses 
observations  sur  le  rapport  de  la 
commission  supérieure  d'industrie 
et  de  commerce  relatif  à l’expor- 
tation des  lins.  En  réclamant  une 
augmentation  des  droits  d'entrée 
sur  les  toiles  étrangères,  les  auteurs 
du  rapport  s'attendaient  à tout  au- 
tre reproche  qu'à  celui  d'un  entrai- 
nement trop  décidé  vers  le  système 
de  la  liberté  illimitée  du  commerce. 
Il  parait  qu'il  faut  rétrograder  dan  s 
la  voie  du  bon  sens  et  de  la  raison 
pour  ne  pas  être  considéré  comme 
un  novateur  par  la  chambre  de 
Courtrai.  A ce  prix,  j'accepte  la 
qualification. 

La  chambre  de  commerce  se 
propose  d'attaquer  taon  travail 
par  tes  bases , mais  elle  dédaigne 
de  me  suivre  pas  à pas  dans  mes 
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Un  système  destructif  de  notre  pros- 
périté agricole,  manufacturière  et  in- 
dustrielle (el  qui  a toujours  dominé  le 
gouvernement  déchu)  plane  encore  sur 
nous,  des  écrits  publics  l’élèvent  aux 
nues,  il  trouve  des  adhérents,  il  nous 
parallquc  M.  De  Pouhon  y tend  plus  ou 
moins,  c'est  l’idée  de  la  possibilité  de 
la  liberté  illimitée  du  commerce.  Avant 
tout  dissipons  cette  illusion  et  nous 
aurons  aplani  la  route  que  nous  de- 
vons parcourir. 

Lorsqu'un  système  d’administration 
publique  ou  d'économie  politique  a 
pris  naissance,  des  novateurs  le  pré- 
sentent d’abord  aux  masses  comme  la 
seule  route  du  bonheur  et  de  la  féli- 
cité publique;  tel,  à l'apparition  des 
premières  glaces,  l’imprévoyant  confie 
ses  pas  et  son  existence  au  frêle  sou- 
tien qui  l’engloutit;  et  tel  s'élève  au- 
jourd'hui en  Belgique  le  plan  de  la 
liberté  illimitée  du  commerce  sans  au- 
cune réciprocité  du  dehors,  sans 
soutien,  sans  appui  et  devant  néces- 
sairement déborder  nos  plus  précieux 
intérêts,  système  dont,  nous  assure-t- 
on,  les  Belges  vont  donner  l’exemple 
à l’Europe  étonnée  dans  l’attente  de 
se  voir  imiter  par  les  outres  nations, 
et  réaliser  ainsi  les  rêves  de  quelques 
auteurs  en  matière  d’économie  poli- 
tique. 

Oui,  el  uous  en  convenons,  la  Bel- 
gique aurait  sa  bonne  quote-part  dans 
les  bénéfices  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture  européennes, 
si  ces  idées  chimériques  pouvaient  sc 
métamorphoser  en  faits  positifs. 


argumenta , mes  calcula  et  mes 
tableaux.  Je  croyais  cependant 
que  ces  arguments,  ces  calculs  et 
ces  tableaux  formaient  la  base  de 
mon  travail.  Que  mon  adversaire 
me  le  pardonne,  mais  je  le  soup- 
çonne un  peu  d’avoir  trouvé  beau- 
coup plus  facile  de  se  livrer  à des 
digressions  que  de  détruire  la  force 
des  faits  que  j’ai  avancés.  Ces  faits, 
je  les  maintiens  dans  toute  leur  in- 
tégralité ; le  mémoire  de  Courtrai 
n'infirme  rien  de  ce  que  j’ai  dit  et 
je  ne  vois  pas  une  seule  idée  que  je 
dusse  écarter  si  j’avais  à refaire 
mon  rapport.  Cependant,  j’étais 
bien  préparé  à réformer  mes  opi- 
nions, car  j'ai  dit  (page  43,  édit. 
in-8«)  : « Les  renseignements  que 
« nous  avons  relatés  sont  le  fruit 
« d’investigations  assez  laborieu- 
■ ses  ; quelque  réserve  que  nous 
« ayons  apportée  à leur  adoption, 
« nous  ne  nous  flattons  pas  qu’ils 
« soient  lous  à l'abri  de  la  critique 
« et  de  l’erreur.  » 
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C'est  plus  ou  moins  imbu  tic  ce  pré- 
jugé que  SI.  De  l’ouhon,  rapporteur  tic 
la  eom  miss  ion  centrale  d’industrie  et 
de  commerce,  a voulu  prouver  au  gou- 
vernement par  un  mémoire  daté  du 
il  novembre  dernier,  que  nonobstant 
la  pénurie  cl  les  prix  excessifs  de  nos 
lins,  l'on  doit  continuer  d’en  permettre 
l’exportation  au  taux  d’un  droit  pres- 
que innoperçn,  aux  risques  et  périls 
de  réduiro  à l’inactivité  et  à la  misère 
une  population  immense  qui  de  tout 
temps  a constitué  la  source  principale 
de  l'industrie  des  plus  populeuses 
et  des  plus  fertiles  provinces  de  ce 
royaume 

Si  la  loi  agraire  pouvait  s'appliquer 
aux  nations,  si  leurs  richesses  étaient 
partagées  dans  une  proportion  égale, 
si  les  terres  étaient  louées  aux  mêmes 
prix,  si  les  premiers  besoins  de  la  vie 
et  l’existence  du  journalier  étaient 
partout  compensés,  nous  concevrions 
la  possibilité  d'introduire  ce  système 
de  la  liberté  illimitée. 

En  temps  de  guerre  les  peuples  sont 
séparés  par  la  force  des  armes;  mais 
dès  l'instant  qu'ils  ont  vidé  leurs  san- 
glantes querelles,  un  nouvel  état  d'hos- 
tilité surgit;  la  guerre  d'intérêts 
nationaux  et  de  douanes  commence, 
chaque  nation  veut  s’enrichir  aux  dé- 
pens des  autres;  de  là  ces  droits 
frappés  sur  ('importation  des  objets 
dont  on  peut  se  passer  et  les  entraves 
mises  à la  sortie  de  ceux  dont  la  con- 
servation est  nécessaire. 

Tour  renverser  ce  système,  il  faudrait 
pouvoir  anéantir  l'intérêt  privé,  pria- 
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cipc  d’où  découle  l'intérêt  national  ; 
jamais  on  ne  parviendra  à persuader 
aux  natious  opulentes  de  recevoir  sans 
droits  les  produits  des  nations  pauvres  : 
que  l’ Angleterre  ouvre  scs  ports  h la  li- 
bre entrée  des  produits  du  sol  de  la 
Russie  où  le  loyer  des  terres  ne  s'élève 
posa  la  hauteur  de  la  taxe  des  pauvres 
des  Anglais,  et  l’agriculture  de  ces  der- 
niers sera  bientôt  détruite.  Mais  pour- 
quoi s'en  tenir  à des  arguments  lorsque 
les  faits  parlent;  au  moment  même 
où  les  sectateurs  de  la  liberté  illimitée 
font  sonner  si  haut  leurs  principes,  ne 
voyons-nous  pas  toute  l'Allemagne, qui 
nous  inonde  de  ses  produits  manufac- 
turiers à l'abri  d'un  turif  du  gouver- 
nement déchu  (destructeur  de  notre 
industrie),  sc  coaliser  contre  nous  et 
nous  opposer  de  nouvelles  barrières 
de  fer  -,  et  dans  celte  guerre  d’intéréu 
nationaux  où  nos  adversaires  s’apprê- 
tent de  nouveau  ou  continuent  k nous 
combattre,  serons-nous  désarmés? 

On  cite  les  intentions  philanthropi- 
ques des  Anglais,  mais  que  nous  preu- 
nent-ils  en  échange  de  leurs  immenses 
importations  en  ce  poys?  Des  objets 
des  premiers  besoins  de  lu  vie,  du  tan 
pour  la  préparation  de  leurs  cuirs,  ce 
qui  a fait  prodigieusement  renchérir 
les  nôtres,  des  lins  pour  leurs  filatures, 
qu'on  peut  leur  abandonner  pour  au- 
tant qu’on  ne  mette  pas  en  péril  l'in- 
dustrie nationole  et  la  subsistance  des 
nombreux  ouvriers  du  filage  et  de  la 
toilerie.  On  vante  la  supériorité  toi- 
lière  des  Anglais  au  moyen  de  leur 
progrès  en  filature;  mais  pourquoi 
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n om rent  ils  pas  les  ports  de  leur  mé- 
tropole et  de  leurs  colonies  à l'intro- 
duction des  nôtres?  C'est  qu'ils  crai- 
gnent à juste  titre  que  la  préférence 
ne  serait  pas  longtemps  à se  décider, 
ils  savent  trop  bien  que  nous  les  com- 
battons en  France  avec  succès,  nonob- 
stant que  nous  y payons  un  droit  plus 
élevé  qu'eux  en  raison  du  poids  de  nos 
toiles,  en  Espagne  où  le  consomma- 
teur nous  est  acquis. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  vanter  la 
liberté  illimitée  impossible  dans  l'exé- 
cution. L'abbé  de  St-Pierre,  en  rêvant 
la  paix  perpétuelle,  ne  fit  tort  h per- 
sonne et  sa  mémoire  sera  toujours 
respectable;  mais  nos  rêveurs  de  la 
liberté  illimitée  vont  plus  loin  : en 
rêvant  l'extraction  libre  des  lins  dans 
la  pénurie  que  nous  en  éprouvons  ac- 
tuellement, ils  révent  la  destruction  de 
la  plus  importante  branche  de  notre 
industrie,  l’inactivité  et  la  misère  des 
masses;  ils  révent  enfin  leur  démora- 
lisation et  les  crimes  qui  en  seraient 
les  conséquences  inévitables. 

M.  De  Pouhon.enentranldansl’arénc 
croit  porter  un  coup  mortel  h notre 
fabrique  de  toile  ; dans  sa  lettre  d'uc- 
compagnemenl  à M.  le  ministre,  il 
avance  que  cette  fabrique  lutte  péni- 
blement contre  la  concurrence  étran- 
gère ; nous  lui  répondrons  que  les 
toiles  anglaises  ne  sont  point  redouta- 
bles pour  nous  cl  que,  jusqu'ici,  elles 
n'ont  pu  nous  supplanter  ni  en  France 
ni  en  Espagne,  nos  principaux  débou- 
chés ; nous  luttons,  ù la  vérité,  mais 
c'est  contre  les  hauts  droits  qu'on  op- 


Nous  différons  beaucoup,  la 
chambre  de  commerce  de  Cou rf  ray 
et  moi,  dans  notre  manière  d’envi- 
sager les  moyens  d’élre  utile  A une 
branche  d’industrie.  Mon  réfula- 
leur  croit  enrichir  cette  industrie 
de  toute  la  supériorité  et  de  toute 
l’importance  que  son  imagination 
se  comptait  A créer.  De  mou  côté  , 
je  suis  persuadé  que  ce  n’est  que 
par  une  juste  appréciation  de  son 
étal  réel  et  en  ne  sc  dissimulant 
aucun  de  ses  désavantages  ni  au 
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pose  il  nos  toiles  de  toutes  paris,  nous 
les  introduirions  en  Angleterre,  non- 
obstant leurs  mécaniques,  si  son  gou- 
vernement ne  nous  y opposait  des 
barrières  insurmontables  ; nous  lut- 
tons contre  l'Allemagne  parce  que  les 
loyers  et  les  produits  de  leurs  terres, 
les  besoins  de  la  vie  et  le  prix  de  la 
journée  sont  infiniment  moins  élevés 
qu’en  Belgique,  et  parce  que  les  États 
allemands  nous  opposent  également 
de  hauts  droits,  tandis  que  leurs  toiles 
à leur  entrée  dans  ce  pays  ne  paient 
à peu  prés  qu'un  droit  de  balance; 
nous  luttons  par  conséquent  contre  le 
tarif  néerlandais  qui  nous  accable 
encore,  trois  ans  et  demi  après  que 
le  gouvernement  auquel  il  doit  sa 
naissance  a disparu  du  sol  de  la  pa- 
trie dans  les  tourbillons  des  tempêtes 
politiques. 


Certes  notre  industrie  toiliére  était 
plus  florissante  du  temps  de  l'empire, 
quand  la  navigation  muritime  était 
interceptée,  lorsque  les  calicots  avaient 
une  valeur  presque  quintuple  du  prix 
d'aujourd'hui,  et  voilà  les  causes  uni- 
ques de  la  chute  progressive  du  prix 
de  nos  toiles  que  M.  De  Pouhon  attribue 
à tort  à la  filuturc  par  les  procédés 
mécaniques.  C’est  ainsi  que,  mécon- 
naissant les  causes,  il  s'escrime  contre 
leurs  effets  et  ne  combat  qu'un  fan- 
tôme. 


cune  de  ses  difficultés,  qu'on  agit 
dans  ses  véritables  intérêts. 

Mrs  adversaires  prétendent  que 
notre  fabrication  de  toiles  n'a  rien 
à redouter  de  la  concurrence  an- 
glaise. Ma  confiance  n'est  pas  la 
même  et  mes  appréhensions  s’ap- 
puient sur  des  données  positives  et 
sur  l’absence  de  nos  toiles  dans 
beaucoup  de  marchés  où  elles  sont 
appelées  à la  libre  concurrence.  Je 
pourrais  aussi  les  appuyer  du  té- 
moignage émis  dans  d’autres  cir- 
constances par  les  chambres  de 
commerce  des  Flandres,  voire  même 
par  celle  de  Cuurtray.  J’ai  vu  une 
pétition  adressée  à la  Chambre  des 
représentants  en  décembre  1831, 
par  laquelle  un  négociant  de  Garni 
dit  que  le s Anglais  nous  ont 
déjà  enlcrè  les  trois  quarts  de 
notre  commerce  de  toiles  en  Es- 
pagne. 

Nous  n'avons  pas  méconnu  ces 
causes,  elles  sont  développées  dans 
le  rapjiort  ; mais  elles  ne  s’y  pré- 
sentent pas  comme  uniques , parce 
qu'en  effet  il  y en  a d'autres  qui 
s’opposent  à tout  le  développement 
dont  notre  industrie  toiliére  est 
susceptible;  telles  sont  : l’élévation 
des  tarifs  étrangers,  et  surtout  du 
tarif  français;  une  meilleure  ap- 
propriation des  produits  alle- 
mands, français  et  anglais  aux 
t>esoins  des  pays  où  nous  sommes 
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Au  n°7  de  la  prédite  lettre,  l'auteur 
dit  qu'un  droit  «tir  la  sortie  des  lins 
nuirait  ii  notre  agriculture. 

Ce  système  est  conlrouvé  par  les 
motifs  suive  ns  : 

Là  où  croit  le  lin  (surtout  duns 
les  Flandres),  les  fermes  sont  entou- 
rées d'une  foule  d'habitations  où  l’on 
s'occupe  de  la  filature  du  lin  cl  du  lis- 
sage; priver  celte  population  de  la 
matière  première,  c'est  la  condamner 


admis  à lutter  à droits  égaux  , et 
enfin  les  perfectionnements  de  la 
filature  à la  mécanique. 

On  conteste  ces  deux  dernières 
causes  ; elles  se  révèlent  cependant 
par  des  effets  bien  évidents.  Pour- 
quoi ne  vendons-nous  pas  de  toile* 
hors  d'Europe,  dans  des  pays  qui 
présentent  de  grands  débouchés 
aux  fabriques  rivales  et  qui  nous 
sont  également  ouverts?  Pourquoi 
lie  vendons-uous  à l'Italie  et  à 
l'Espagne  qu'une  faible  partie  de 
leur  cousoination  ? (/est  qu'appa- 
remment  nos  tissus  ne  leur  con- 
viennent pas  aussi  bien,  soit  sous 
le  rapport  de  la  façon,  soit  à cause 
de  leur  prix  ; il  est  un  fait  qui 
prouve  en  faveur  de  la  fabrication 
anglaise  et  contre  la  nôtre  : c’est 
que  les  exportations  de  la  Grande- 
Üretagne  ont  doublé,  et  au  delà, 
dans  le  même  temps  que  les  nôtres 
ont  diminué. 

La  citation  est  incomplète  ; le 
paragraphe  mentionné  de  la  lettre 
se  termine  ainsi  : « El  que,  loin 
d’être  d’aucune  utilité  à notre  Us- 
seranderie,  elle  lui  serait  encore 
nuisible.  » 

Cela  existe  en  partie  dans  le  dé- 
partement de  la  Lys,  mais  pas  au 
pays  de  Wnes  ni  aux  environs  de 
Termondc,  où  la  fabrique  de  lin  est 
une  industrie  à pari.  Celle  disposi- 
tion des  choses,  lut-elle  même  gé- 


Digitized  by  Gobglc 


— i:>  — 


à l’inactivité  ri  k In  misère,  c’est  for- 
cer les  fermiers  a l'entretenir  il  leurs 
dépens,  c'est  prononcer  leur  ruine  : 
les  masses  ne  se  laissent  pas  périr 
d’innnilion. 

"2°  M.  I)e  Pouhon  n'a  point  eonsulté 
les  procédés  indispensables  de  l'agri- 
culture pour  la  production  du  lin;  les 
voici  : la  terre  qui  le  produit  ne  peut 
être  réensemcnréc  de  In  même  graine 
qu’a  prés  un  intervalle  de  6,  7 ou  8 an- 
nées, suivant  les  terrains  ; forcer  celle 
culture,  c’esl  rendre  le  sol  stérile  en 
lin;  si  l’on  en  sème  davantage  une 
année,  il  faut  d’autant  en  diminuer 
renscmenremrnt  les  années  suivantes. 


nérale,  il  non  résulterait  pas  qno  le 
lilour  dût  être  privé  do  la  maliéro 
première  Jo  demanderai  si,  depuis 
que  le  lin  est  libre  A la  sortie,  les 
flleiirs  ont  jamais  été  arrêtés  dans 
leur  travail  par  la  disette  de  Un  r 
Voici,  pour  réponse,  ce  que  dit 
le  rapport  (édition  in-8*,  page 
54): 

* Il  est  aussi  A observer  que  la 
« culture  du  lin  est  naturellement 

• limitée  par  l'ordre  dos  assole- 
« monts;  elle  ne  se  produit  habi- 

• turllementqu'à  la  septième  année 
« (â  la  sixième  dans  le  llainaut) 

• sur  le  même  terrain  qui,  quatre 
« A cinq  autres  années  de  la  pé- 

• riode,  produit  des  denrées  ati- 
•>  mentaires. 

« Ainsi  en  supposant  que  toutes 
■ les  terres  labourables  du  royau- 
me  Tussent  consacrées  A la  culture 
« du  lin,  elles  suffiraient  encore 

• aux  besoins  de  la  population. 

« Du  reste,  nous  ne  proposons 

• que  de  laisser  nos  cultures  par- 
« faitemenl  libres  ; le  cultivateur 
« sera  le  meilleur  juge  des  avan- 

• tages  que  l'une  présentera  sur 
« l'autre,  etc.  » 

Nous  n'avons  pas  prétendu  chan- 
ger les  assolements  IA  où  l'on  sème 
le  lin  tous  les  six,  sept  ou  huit  ans, 
mais  seulement  dans  les  contrées 
où  l'on  ne  le  sème  jamais,  et  c'est 
le  cas  |Hiur  la  majeure  partie  de 
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3*  Les  terres  à lin  exigent  une  quan- 
tité considérable  d’engrais  composes 
spécialement  de  gfttraux  de  graines 
oléagineuses,  dont  les  prix  sont  très* 
élevés;  si  l'on  pouvait  pendant  quel- 
ques années  augmenter  à volonté  la 
culture  du  lin,  on  manquerait  d'en- 
grais et  l’agriculture  serait  forcée  de 
produire  une  quantité  surabondante 
de  colza  pour  sc  les  procurer,  et  de 
ce  chef,  les  huiles  descendraient  à des 
prix  si  bas  que  les  fermiers  y feraient 
des  sacrifices  qui  dépasseraient  le  bé- 
néfice du  lin.  Ici  ceux  qui  ne  sont 
point  initiés  dans  l'agriculture  prati- 
que pourront  nous  objecter  qu’en 
étendant  la  culture  linière  et  en  dimi- 
nuant celle  des  colzas,  les  résultats  en 
graines  oléagineuses  et  par  conséquent 
en  engrais  se  balanceraient. 

Nous  leur  ferons  observer  que  les 
produits  des  graines  de  lin  ne  sont, 
année  commune,  que  de  3 k 12  compa- 
rativement aux  graines  de  colza  et  que, 
par  suite,  l'agriculture  éprouverait  de 
ce  chef  un  déficit  annuel  en  engrais 
de  73  p.  •/•. 

4*  Quand  bien  même  l’agriculture 
voudrait  multiplier  ses  produits  en  lin 
aux  dépens  des  céréales,  comme  l’in- 
dique 31.  De  Toubon,  elle  trouverait  un 
obstacle  invincible  dans  la  pratique; 
il  est  hors  de  doute  que,  dans  les 


nos  terres  labourables.  Je  n’ignore 
|»as  que  dans  les  environs  de  Cour- 
tray,  St- Ni  colas  et  Termonde,  on 
ne  peut  guère  étendre  cette  cul- 
ture, mais  le  rapport  entend  parler 
quant  3 la  Belgique  en  général. 

En  admettant  que  les  engrais 
provenant  des  colzas  sont  indispen- 
sables dans  toute  la  Belgique, 
encore  pourrait-on  sans  danger 
remplacer  les  colzas  par  des  lins  ; 
car  rien  n’empéche  de  retirer  du 
Nord  200,000  hectolitres  et  plus  de 
colza,  au  lieu  de  75,000  à 80,000 
hectolitres  que  nous  en  avons  im- 
portés en  1852  et  1833. 


En  changeant  les  assolements  de 
huit,  neuf  ou  dix  ans,  là  où  on 
ne  le  fait  maintenant  pas,  la 
plante  du  lin  viendrait  se  nourrir 
de  la  nourriture  qui  lui  convien- 
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terres  qui  ne  se  reposent  jamais,  il 
faut  alterner  les  produits;  chaque 
plante  suce  dans  le  sol  la  nature  qui 
lui  est  propre,  en  y laissant  les  sucs 
qui  conviennent  à la  plante  d'une 
autre  espèce  qui  lui  succédera,  en  cela 
semblable  aux  animanx  qui  se  nour- 
rissent d'aliment*  différents.  L’agricul- 
ture obtiendrait  un  résultat  fatal  en 
suivant  les  conseils  que  M.  De  Pouhon 
lui  donne  d’abandonner  les  céréales 
pour  le  lin,  conseil  que  nous  ne  ju- 
geons pas  à propos  de  qualifier.  Outre 
les  dangers  à courir  de  nous  reposer 
sur  la  culture  des  autres  nations  pour 
nous  procurer  les  premiers  besoins 
de  la  vie,  le  manque  des  céréales  cau- 
serait la  pénurie  des  engrais  dans  ces 
champs  dont  la  culture  est  presque 
factice  et  repose  sur  ces  mêmes  en- 
grais; nous  irons  plus  loin  et  nous 
ajouterons  que  si  nos  fermiers  n’ob 
tenaient  à l'avenir  de  leurs  grains  que 
la  moitié  du  prix  auquel  ils  les  ven- 
dent aujourd'hui,  ils  n’en  seraient  pas 
moins  obligés  d'ensemencer  des  céréa- 
les pour  avoir  les  pailles  pour  en- 
grais. Si  ce  plan  d'ngrioulture  était 
suivi,  les  conséquences  en  seraient 
terribles,  car  il  est  avéré  que  l'engrais 
long,  tel  qu’on  l'appelle  en  termes 
usités  d’agriculture  pratique,  soit  dit 
engrais  de  paille,  ne  peut  être  rem- 
placé par  aucun  autre  ; les  pailles  sont 
indispensables  pour  tenir  les  terres 
ouvertes  et  propres  à la  végétation  ; à 
défaut  de  cet  engrais,  clics  sc  détério- 
rent et  leurs  productions  diminuent. 
Heureusement  que  ces  notions,  ces 


drait,  nourriture  qui  doit  rester 
perdue  puisqu’elle  (tarait  répu- 
gner au  palais  des  autres  plantes 
qu’on  y sème  à présent.  Ceci  s’ap- 
plique au  pays  d’Alost,  aux  pro- 
vinces d’Anvers,  de  Brabant, 
Limbourg,  Liège,  Namur  et  Hai- 
naut,  où  certes  on  ne  sème  pas  le 
10e  ni  même  le  50*  d’hectares  en 
lins. 

Est-ce  que  le  Courtraisis  éprouve 
des  conséquences  teiribles  de  son 
état  de  culture  actuel  ? Nous  n'en 
demanderons  pas  d’autre  pour  les 
districts  où  il  est  réalisable. 
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vérités  triviale*  «ont  n la  portée  «lu 
plu»  simple  journalier  des  compagnes; 
mais  donner  de  tels  conseils  à nos  fer- 
miers (d’abandonner  les  rérénies  pour 
les  lins),  c’est  élever  sur  la  première 
agriculture  du  monde  une  main  dcs- 
truetrice,  c’est  aider  à condamner 
notre  sol  h la  stérilité  et  ou  néant. 

L’auteur  que  nous  combattons  se 
serait  abstenu  de  donner  comme  pos- 
sible une  si  grande  extension  à la  cul- 
ture des  lins,  s’il  avait  consulté  les 
faits  qui  sont  rncore  Irès-rapprochés 
de  nous;  du  temps  de  l’empire  fran- 
çais, le  consommateur,  vu  les  hauts 
prix  des  entons,  devait  se  rejeter  sur 
la  toile,  les  lins  étaient  vendus  sur 
pied  h CO  p.  ®/o  de  plus  qu’ils  ne  l’ont 
été  pendant  l'année  qui  s’est  écoulée; 
à cette  époque,  ici,  et  même  en  Nor- 
mandie, un  assez  grand  nombre  de 
fermiers  tentèrent  de  récolter  le  lin 
sur  des  sols  qui  jusqu’alors  avaient 
été  considérés  comme  impropres  ou 
douteux  pour  ce  produit;  la  presque 
totalité  de  ces  essais  furent  malheu- 
reux et  firent  discontinuer  ces  expé- 
riences ; d'autres  forcèrent  leurs  terres 
à lin  à produire  avant  terme.  La 
majorité  n'en  retira  pas  sa  mise  de 
fonds;  beaucoup  de  terrains  furent 
ainsi  rendus  infertiles  et  nous  avons 
des  terres  qui  s’en  ressentent  encore 
et  qui  se  refusent  à produire  du  lin 
comme  autrefois.  Que  M.  De  Pouhon 
se  repose  tranquillement  sur  les  soins 
et  l'expérience  de  nos  agriculteurs,  ils 
sauront  toujours  allier  leurs  bénéfices 


Les  essais  prétendus  malheureux 
tentés  en  France  n’en  ont  pas  moins 
eu  pour  résultat  d’augmenter  con- 
sidérablement la  culture  du  lin 
dans  ce  royaume,  et  même  dans 
la  Normandie  ('). 

Le  non-succès  de  quelques  entre- 
prises a été  occasionné  bien  plus  par 
l’ignorance  dans  le  rouissage  et  le 
teillage,  que  par  la  nature  des  terres. 

Le  haut  prix  des  lins  n’était  sous 
l’empire,  pas  plus  qu’actuellement, 
un  véhicule  pour  la  culture  de  celte 
plante  textile,  parce  que  les  céréa- 
les étaient  proportionnément  aussi 
chères. 

N’esl-ce  pas  abuser  étrangement 
des  mots  que  de  parler  de  la  loi 
implantée  par  la  nature  et  de  la 
libre  impulsion  de  l’expérience, 
quand  on  réclame,  avec  un  aveugle 
égoïsme,  des  restrictions  à l’exer- 
cice des  droits  et  des  soin 9 de 
l’agriculeur  ? 

(')  On  mil  dm  le  rapport  qu'en  1831  la 
France  e*  porta  2,1 I0,4‘.X>  kilogramme*  lm 
tille,  et  43,341  kilogramme#  lm  peigne  de 
production  indigène  , aprea  Broir  pnnrru 
• ai  beaoina  de  m eonaomraalion. 
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à la  loi  que  la  nature  a implantée  au 
sol  qu'ils  exploitent. 

6*  La  culture  du  lin  coûte  dans  les 
environs  de  Courtrai,  notamment  sur 
la  rive  gauche  de  la  Lys,  de  800  à 
850  fr.  l’ancien  bonnicr , environ 
600  fr.  par  bonnier  des  Pays-Bas,  et 
il  est  dangereux  de  stimuler  cette  cul- 
ture, car  on  compte  régulièrement  ici 
qu’un  fermier  qui  ne  possède  pas  une 
fortune  au  delà  du  commun  est  ruiné 
et  forcé  de  quitter  son  exploitation, 
si,  pendant  2 ou  3 années  consécu- 
tives, sa  récolte  en  lin  a manqué. 
Cette  culture  est  soumise  à tant  de 
vicissitudes,  qu’en  général  nos  fer- 
miers des  bords  de  l'Escaut,  dans  les 
terres  grasses  et  qui  produisent  peu 
de  lin,  vivent  dans  l'aisance,  tandis 
que  ceux  qui  exploitent  les  terres  à 
lin  ne  paient  leurs  impôts  et  leurs 
loyers  qn  avec  peine,  et  il  en  était  de 
même  à l’époque  de  notre  union  à la 
France,  alors  que  les  lins  étaient  à des 
prix  extraordinairement  élevés  ; ce  fait, 
qui  est  ici  de  notoriété  publique,  en 
dit  plus  que  tout  ce  qu’on  pourrait 
alléguer;  la  culture  du  colza  est  indis- 
pensable et  donne  année  commune  un 
bon  produit;  elle  est  nécessaire  pour 
les  engrais  et  pour  alterner  les  pro- 
ductions, elle  donne  l’activité  à nos 
innombrables  moulins  à huile;  les 
céréales  nous  sont  plus  indispensa- 
bles encore  pour  les  pailles;  le  restant 
de  nos  champs  est  presque  exclusive- 
ment employé  pour  la  nourriture  des 
bestiaux  qui  produisent  l’engrais  le 
plus  indispensable,  source  de  toute 
II. 


On  lit  dans  le  Rapport  (p.  33)  : 

« La  production  du  lin  est  lu- 
crative, mais  il  doit  en  être  ainsi 
pour  que  le  fermier  s'expose  aux 
chances  contraires  de  cette  spécu- 
lation. 

« Cette  culture  est  extrêmement 
sensible  ; elle  exige  des  soins  con- 
stants et  minutieux  ; les  variations 
de  la  température  exercent  sur  elle 
une  action  très-vive  et  active  ; 
souvent  l'attente  la  mieux  fondée 
du  cultivateur  est  trompée,  soit 
sous  le  rapport  de  l'importance, 
soit  sous  celui  de  la  qualité  de  la 
récolte.  Quelquefois  ses  espérances 
sont  anéanties  et  alors  il  n'est  pas 
seulement  privé  du  fruit  de  son 
labeur,  mais  il  essuie  la  perle 
d avances  assez  considérables.  » 

Si  les  fermiers  qui  cultivent  le 
lin  n'acquittent  leurs  impôts  et 
leurs  loyers  qu’avec  peine,  les  paie- 
ront-ils moins  difficilement  quand 
on  aura  précipité  leurs  produits 
vers  une  baisse  certaine,  ou  bien  le 
droit  de  sortie  de  i5  p.  “/•  fera-t-il 
disparailre  les  mauvaises  récoltes  ? 
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fertilité  agricole.  Déranger  cet  équi- 
libre c’est  s'attaquer  au  principe  de 
notre  agriculture  ; ainsi  il  ne  reste  plus 
de  terres  disponibles  pour  l’extension 
de  la  culture  liniêre,  on  ne  cultive  pas 
comme  on  pose  des  chiffres,  et  le  sol 
n’est  point  du  papier;  ainsi  se  déroule 
cette  vérité  de  tous  les  temps  que  les 
ressorts  de  l’agriculture  en  particu- 
lier, comme  ceux  de  l’économie  poli- 
tique en  général,  forment  une  longue 
chaîne  attachée  au  char  de  la  prospé- 
rité publique,  pour  le  mouvoir,  et 
qu'il  faut  bien  se  garder  d’en  rompre 
un  anneau  qui  paralyserait  ou  arrête- 
rait son  mouvement. 

».  De  Pouhon,  en  entrant  en  lice, 
page  4,  nous  menace  des  progrès  que 
la  culture  linière  d’Irlande  exercera 
contre  nous,  si  nous  osons  frapper  nos 
lins  à la  sortie  d’un  plus  haut  droit  : 
ce  fantôme  n’effraiera  que  ceux  qui 
nentendent  et  ne  connaissent  point 
les  difficultés,  les  risques  à courir  et 
le  nombre  des  bras  qui  doivent  être 
employés  à la  culture  linière,  la  ma- 
nutention multipliée  qui  s'y  rattache. 
Le  rapporteur  ignore  peut-être  que 
l'Irlande  éprouve  déjà  la  pénurie  d’en- 
grais au  point  qu'elle  achète  dans  ce 
moment  les  gftleaux  de  graines  oléagi- 
neuses de  France.  Mais  à quel  prix 
leur  reviendront  ces  engrais?  si  l’on 
calcule  les  frais  qui  résultent  de  l’ac- 
quisition, de  la  commission  et  provi- 
sion de  ceux  qu'on  y emploie , du 
transport  dans  un  port  de  mer  ; rem- 
barquement, le  fret,  l'assurance,  le 
débarquement,  le  bénélice  de  l'arma- 


Ce  n’est  pas  l’Irlande,  mais  l’An- 
gleterre qui  achète  les  tourteaux 
de  graines  oléagineuses  en  France. 
Nous  aussi,  nous  en  retirons  de  ce 
pays.  En  1832,  nous  en  avons 

reçu 8,840,353  kil. 

El  l’Angleterre.  . 1,978,253  » 
Que  faut-il  inférer  de  ce  fait  ? Si 
nous  voulions  suivre  rigoureuse- 
ment les  conclusions  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Courtrai,  il 
en  résulterait  que  les  engrais  man- 
quent chez  nous  encore  plus  qu’en 
Angleterre  ; que  la  France,  ayant 
des  engrais  au  delà  de  ce  qui  lui 
est  nécessaire,  pourrait  l’emporter 
sur  la  Belgique  dans  la  culture  du 
lin  ; que  la  Hollande,  qui  exporte 
énormément  de  tourteaux,  cendres 
de  tourbes,  fumier,  etc.,  pourrait, 
si  elle  le  voulait,  cultiver  plus  de 
lin  que  nous. 
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leur,  le  transport  difficile  et  frayeux 
dans  l’intérieur  des  terres;  vient  en- 
suite le  sarclage  qui,  lorsque  la  saison 
est  propice  à la  croissance,  n’accorde 
que  4 à 5 jours  pour  l’achever,  cl  qui 
alors  ne  peut  convenablement  s'exé- 
cuter que  dans  les  pays  les  plus  popu- 
leux de  l'Europe  où  tout  le  monde 
comme  ici,  quitte  & celle  époque  la 
tisseranderie  et  la  filature  pour  voler 
au  secours  du  fermier  pour  une  jour- 
née de  50  ou  55  centimes  ; qu’on  y 
joigne  encore  la  main-d’œuvre  de 
l'Angleterre  pour  le  rouissage , le 
blanchissage,  le  teillage,  et  on  aura 
une  idée  da  prix  de  revient.  Si  les 
Irlandais  forcent  leur  culture  en  lin, 
ils  y rencontreront  les  mêmes  obsta- 
cles que  nos  fermiers  ont  éprouvés  du 
temps  de  l’Empire;  mais  en  propor- 
tion de  celle  extension,  ils  devront 
ensemencer  moins  de  céréales  et  plan- 
ter moins  de  colza;  le  déficit  de  ces 
deux  produits  accroîtra  la  pénurie  des 
engrais  et  force  leur  sera  de  s’en  pro- 
curer à tout  prix,  pour  éviter  de  voir 
leur  sol  en  jachère;  la  loi  de  la  néces- 
sité peut  les  obliger  il  se  jeter  sur  les 
nôtres,  et  d’en  agir  sous  ce  rapport 
comme  actuellement  avec  nos  lins  ; ce 
serait  là  un  coup  de  massue  pour 
notre  agriculture.  Pour  éviter  et  pré- 
venir cette  calamité,  la  prudence  veut 
que  l'on  prohibe  le  plus  tôt  possible  h 
sortie  des  engrais  et  qu'on  les  déclare 
libres  à l’entrée,  pour  empêcher 
que,  après  avoir  paralysé  notre  indus- 
trie par  la  soustraction  de  nos  lins, 
nos  rivaux  d’outre-mer  ne  viennent 
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s’emparer  du  premier  et  indispensable 
moteur  de  notre  richesse  agricole. 

A l'article  G de  la  lettre  sus-rappelée, 
M.  De  Toubon  dit  que  les  droits  sur  les 
toiles  étrangères  ne  doivent  être  éta- 
blis que  par  une  loi  transitoire;  mais 
notre  opinion  est  que  ces  droits  doi- 
vent être  permanens.  Nous  avons  dé- 
montré ci-haut  que  les  Allemands 
paient  infiniment  moins  d'impôts  que 
nous,  que  la  nourriture  et  la  main- 
d’œuvre  y sont  à meilleur  compte, 
nous  avons  établi  que  les  peuples  opu- 
lents doivent  être  protégés  contre  les 
produits  territoriaux  et  manuels  des 
peuples  moins  fortunés,  conséquem- 
ment ce  droit  ne  peut  être  tempo- 
raire : on  peut  avoir  entrevu  que  notre 
prospérité  allait  baisser  si  rapidement 
par  la  soustraction  de  nos  lins,  que 
sous  peu  nous  serions  de  pair  avec 
l'Allemagne.  Tour  nous,  nous  avons 
plus  de  foi  dans  les  ressources  de  la 
Belgique  et  plus  de  confiance  dans  les 
lumières  du  Gouvernement  et  de  nos 
représentons  pour  penser  que,  quelles 
que  soient  les  calamités  qui  nous  acca- 
blent,  les  loyers  de  nos  terres  et  leurs 
produits  descendront  à ce  niveau  : 
nous  savons  que  le  Gouvernement  y 
trouverait  un  déficit  trop  considérable 
dans  son  budget  de  voies  et  moyens. 

Nous  apprécions  aussi  les  inconvé- 
niens  qui  résulteraient  de  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  toiles  étrangères 
à leur  entrée,  basée  sur  la  valeur  à 
raison  de  10  p.  */•,  comme  M.  De  Tou- 
bon le  propose;  nos  maîtres  en  doua- 
nes nous  ont  appris  que  la  loupe  et  le 


Nous  avons  dit  dans  le  rapport  : 
« Le  régime  que  nous  proposons 
« ne  devrait  pas  être  établi  pour 
« un  temps  fixe,  mais  pour  ne 
« varier  qu’avec  des  circonstances 
« nouvelles  qui  réclameraient  des 
t changements.  » 

Le  mémoire  de  Courtrai  propose 
dans  ses  conclusions  (page  15)  : 
« que  le  droit  à la  sortie  des  lins  ne 
« doit  être  établi  que  par  une  loi 
« transitoire,  sauf  à l'augmenter 
« ou  à le  réduire  selon  les  circon- 
< stances.  • 

De  sorte  que  le  système  transi- 
toire est  bon  ou  mauvais  suivant 
que  la  chambre  de  commerce  ou  la 
commission  supérieure  d'industrie 
en  prend  l'initiative. 


La  loupe  et  la  balance  peuvent 
être  utiles  pour  des  droits  aussi 
élevés  que  ceux  du  tarif  français. 
Le  même  mode  de  perception  ne 
erail-il  pas  mal  entendu  pour  un 
droit  uniforme  de  10  p.  °/«  ? La 
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poids  sont  les  seuls  régulateurs  de  ce 
droit,  et  ici  nous  différons  encore 
d'opinion  avec  lui. 

Le  même,  dans  la  page  5 de  son  rap- 
port, cite  un  auteur  anglais  qui  entre- 
voit qu’un  jour  sa  patrie  pourra  se 
suffire  h elle-même  et  se  passer  de  nos 
lins;  mais  en  attendant,  faut-il  donc 
nous  laisser  extraire  la  dernière  botte 
des  nôtres,  cesser  notre  industrie, 
rendre  nos  bras  inactifs,  condamner  à 
la  misère  tous  nos  tisserands,  nos 
/ileuses?  faudra  t-il  nous  placer  hors 
d'état  de  suffire  aux  demandes  en  toi- 
lerie tant  de  l'intérieur  que  de  l’exté- 
rieur, et  attendre  tranquillement  qu'il 
convienne  aux  filaleurs  anglais  de  nous 
laisser  des  lins  pour  reprendre  ensuite 
le  filage  et  la  tisseranderie  tombés  en 
oubli,  et  ressaisir  des  correspondances 
perdues  par  le  défaut  de  n'avoir  pu 
remplir  les  commandes. 


qualité  apparente  forme  une  partie 
de  ta  valeur  des  toiles  d'Allemagne, 
et  comme  elles  contiennent  moins 
de  fils  que  les  nôtres,  l’assiette  du 
droit  sur  cette  base  leur  serait 
favorable. 

Ce  que  nous  avons  rapporté  de  la 
culture  du  lin  en  Irlande  s'appuie 
sur  une  enquête  du  parlement  bri- 
tannique ; il  me  semble  qu'avant 
de  se  mettre  en  opposition  avec 
une  autorité  aussi  imposante,  la 
chambre  de  commerce  de  Courtrai 
aurait  dû  s’assurer  des  faits.  Elle 
le  peut  en  envoyant  quelqu’un  en 
Irlande  ; c’est  un  petit  voyage  à 
faire.  En  se  rendant  a Itclfast, 
Newry,  et  Londonderry,  on  serait 
bientôt  fixé.  La  population  ne 
manque  pas  en  Irlande  puisque  le 
gouvernement  cherche  à s’en  dé- 
barrasser en  favorisant  l’émigra- 
tion. 

Les  auteurs  du  mémoire  de 
Courtrai  voudraient-ils  bien  citer 
une  année,  depuis  que  la  sortie  est 
libre,  où  l'industrie  toiliêre  ait  dû 
cesser  ses  travaux  à cause  de  la 
disette  de  lin  ? 

Si  l’époque  actuelle  menaçait  de 
ce  phénomène,  ce  qui  ne  parait  pas 
être  à craindre,  nos  fileurs  et  tisse- 
rands pourraient  se  mettre  !>  l’abri 
de  ses  atteintes  en  achetant  ce  qui 
leur  manque  de  matière  première 
pour  arriver  à l’époque  rapprochée 
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Nous  ne  suivrons  point  l'auteur  dans 
ses  calculs  au  moins  problématiques 
sur  la  culture  linière  de  tous  les  pays  ; 
nous  dirons  que  les  Anglais  qui  nous 
les  enlèvent,  s'ils  peuvent  se  les  pro- 
curer ailleurs  plus  avantageux  en  prix 
et  en  qualités,  agissent  à rebours  de 
leurs  intérêts,  mais  toujours  11  notre 
détriment  i nous  répéterons  que,  soit 
par  mécompte,  par  nécessité,  par  pré- 
férence ou  pour  tout  autre  motif  quel- 
conque, ils  nous  arrachent  ce  qui, 
pour  le  moment,  nous  est  indispen- 
sable. 


Dans  le  même  écrit  (page  6),  on  dit 
qu’ici  l'on  arrache  les  lins  avant  terme 
et  que  l'on  ne  permet  pas  à la  plante 
du  lin  de  parvenir  à sa  maturité  afin 
de  conserver  le  soyeux  du  lin  ; il  faut 


des  travaux  des  champs.  Ils  ont  les 
moyens  de  faire  cet  approvisionne- 
ment, car  depuis  très-longtemps 
leur  industrie  n'a  été  aussi  pros|ière 
que  dans  le  courant  de  l’année 
dernière,  ce  qui  prouve  que  le  fa- 
bricant de  toiles  ne  souffre  pas  de 
la  cherté  du  Un. 

Ce  n'est  ni  par  mécompte,  ni 
par  nécessité,  ni  pur  préférence, 
que  les  Anglais  achètent  nos  lins  ; 
ils  ne  les  retirent  que  lorsque  nos 
prix  sont  égaux  ou  plus  bas,  eu 
égard  aux  qualités,  à ceux  de  leurs 
marchés  ou  des  autres  |>ays  étran- 
gers. Des  niateurs  anglais  se  sont 
aperçus,  par  exemple,  à la  fin  de 
novembre  dentier,  que  les  prix  de 
Belgique,  de  Hollande  et  de  France 
s'élevaient  au-dessus  des  prix  d'Ir- 
lande ; ils  se  sont  empressés  de 
retirer  leurs  agens  de  ces  |>ays 
pour  les  envoyer  à Belfast  poursui- 
vre leurs  achats.  Cette  circonstance 
n'est  probablement  pas  étrangère 
à la  baisse  qui  se  déclare  sur  nos 
lins  depuis  le  commencement  de 
janvier.  La  baisse  supi>ose  que 
l’offre  dépasse  la  demande,  la  de- 
mande est  l’expression  des  besoins. 
Donc  point  de  disette  actuellement. 

L'auteur  du  mémoire  de  Court  rai 
voit  les  Flandres  entières  dans  son 
arrondissement.  Là  on  peut  laisser 
mûrir  complètement  le  lin  sur 
pied.  Il  en  est  de  même  dans  le 
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être  dans  la  pins  complète  ignorance 
de  ccttc  culture  pour  poser  un  fait 
aussi  controuvé;  oui,  l'on  arrache  ici 
les  lins  avant  leur  maturité  quand  ils 
sont  abattus  par  les  torrcns  et  1rs 
tempêtes,  non  pour  obtenir  des  lins 
plus  soyeux,  mais  pour  éviter  qu'étant 
jetés  sur  le  sol  et  privés  d'air,  ils  ne 
s’échauffent  et  ne  pourrissent  : hors 
cette  nécessité,  le  lin  parvient  à sa  ma* 
turité  et  c'est  dans  cet  état  qu’il  rend 
le  plus  en  qualité  et  en  quantité 


M.  De  Pouhon  promet  aux  Anglais 
des  lins  de  nombre  de  contrées,  parmi 
lesquelles  figurent  celle  de  Van  Die- 
men  ; nous  avons  prouvé  ci-haut  que 
les  lins  pour  la  haute  filature  ne  peu- 
vent provenir  que  de  terrains  couverts 
par  une  grande  population,  la  prépa- 


Hainaut,  mais  dans  les  districts  de 
Termonde,  Saint-Nicolas,  etc.,  on 
arrache  le  lin  avant  que  la  graine 
soit  mûre  et  on  laisse  sécher  les 
têtes  pour  achever  leur  maturité. 
Avant  de  me  taxer  d'ignorance, 
mon  adversaire  ferait  bien  de  se 
mettre  lui-méme  un  peu  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  à quelques 
lieues  de  chez  lui. 

Je  retrouve  dans  le  Mémorial 
belge  du  6 janvier  1852,  une 
lettre  signée  VDG  écrite  par  un 
partisan  des  restrictions  à la  sortie 
du  lin.  Ce  témoignage  ne  sera  pas 
suspect  à Courtrai.  L'auteur,  qui 
parait  avoir  une  connaissance  ap- 
profondie de  l'industrie  linière  de 
son  pays  (la  Flandre),  S'exprimait 
ainsi  : « La  qualité  de  la  graine 
tient  essentiellement  à la  parfaite 
maturité  de  la  plante,  dont  le  brin 
est  alors  fort  inférieur  ; c’est  pour 
cela  que  dans  les  Flandres  nous 
préférons  sacrifier  la  qualité  de  la 
graine  pour  conserver  le  fin  et  le 
soyeux  de  nos  lins,  et  que  nous 
recueillons  les  lins  avant  leur  par- 
faite maturité.  » 

En  parlant  de  l’influence  du 
climat  et  de  la  nature  du  sol  sur 
la  culture  du  lin,  j'ai  cité,  entre 
autres  pays,  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  la  Terre  de  Van  Diemen 
comme  présentant,  sous  ce  rapport, 
les  circonstances  propices  aux  pro- 
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ration  des  terre#,  l'ensemencement, 
les  engrais,  la  manutention  ne  procu- 
reront aux  premières  (les  terres  de 
Van  Dicinen)  que  des  qualités  médio- 
cres; la  France  a déjh  tenté  cet  essai 
en  stimulant  par  l’intérél  le  zèle  de  ses 
fermiers  ; à la  restauration  des  Bour- 
bons, elle  interdit  l’entrée  de  nos  lins 
écrus  ce  qui  eut  pour  résultat  que  ses 
marchands  en  lin  se  déplacèrent  et 
vinrent  habiter  la  Belgique;  alors  toute 
la  manipulation  nous  fut  acquise,  mais 
après  plusieurs  années  d’expérience, 
ce  Gouvernement  ayant  reconnu  le 
grave  inconvénient  de  stimuler  sa  cul- 
ture linière,  et  l’impossibilité  d'égaler 
la  nôtre,  se  hâta  de  revenir  de  son 
illusion,  permit  l'entrée  à peu  près 
libre  de  nos  lins  écrns  ; ses  marchands 
expatriés  retournèrent  à leurs  an- 
ciennes habitations,  et  leur  main- 
d'œuvre  fut  perdue  pour  nous.  Ce  fait 
nous  rassure  tant  soit  peu  sur  les 
craintes  que  l'on  cherche  à nous  in- 
spirer relativement  aux  productions 
de  la  Terre  de  Yan  Diemcn. 


ductions  d’Europe.  J’avais  vu  des 
laines  dont  la  qualité  exige,  comme 
le  lin,  un  climat  doux.  Ce  n’était 
que  par  induction  de  ce  fait  que  je 
supposais  la  possibilité  de  récolter 
le  lin  dans  ces  contrées  lointaines  : 
je  ne  m’étais  pas  trompé.  Je  me 
suis  procuré  un  état  détaillé  des 
importations  de  lins  en  Angleterre 
et  j’y  vois  figurée  : 

De  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  : 

— 1828,  2004  qx. 

— 1829,  2543  • 

— 1830,  6246  • 

— 1831,  15602» 

— 1832,  15577  » 

De  la  Terre  de  Van  Diemen. 

— 1831,  123  » 

— 1832,  291  » 
On  remarquera  la  progression 

sensible  d’une  année  à l'aulre;  sans 
doute,  les  qualités  seront  médiocres 
dans  le  principe,  mais  elles  Ront 
susceptibles  de  s’améliorer  si  cette 
culture  est  bien  payée.  La  popula- 
tion est  insignifiante  relativement 
à l’étendue  de  ces  pays,  mais  ag- 
glomérée sur  un  point,  elle  peut 
suffire.  On  y fait  des  engrais  par  la 
culture  du  blé. 

Quoi  qu’en  dise  le  mémoire  de 


Digitized  by  Google 


- 25  - 


L’a  u leur,  à la  page  7,  affirme  de 
nouveau  les  grands  progrès  de  l’Ir- 
lande dans  la  culture  linière,  au  point 
que  les  demandes  pour  l’Angleterre 
ont  baissé  de  moitié  comparativement 
aux  années  antérieures^  nous  croyons 
approcher  davantage  des  faits  en  di- 
sant que  jamais  les  commandes  anglai- 
ses n'ont  été  plus  considérables,  rela- 
tivement aux  provisions  existantes  ; 
nous  ajouterons  que  jusqu'ici  jamais 
cette  extraction  n’a  compromis  l’in- 
dustrie indigène  ; mais  que  maintenant 
elle  menace  de  l’éteindre;  que  vendre 
aux  étrangers  une  matière  dont  on 
éprouve  la  pénurie  et  l’indispensable 
besoin,  serait  aussi  ruineux  qu’impo- 
liliqueet  inconnu  dans  les  annales  des 
nations  qui  peuvent  apprécier  les  con- 
séquences de  la  prospérité  ou  de  la 
misère  publique.  Si  les  demandes 
pour  l’Angleterre  ont  diminué,  com- 
ment se  fait-il  que  les  prix  de  nos  lins 
soient  augmentés  de  CO,  et  quelques 
qualités,  de  80  pour  cent?  mais  disons 
ici  ce  que  M.  De  Pouhon  n’a  peut-être 
pas  jugé  à propos  de  divulguer. 

Le  nombre  des  mécaniques  pour  la 
filature  du  lin  augmente  prodigieuse- 
ment en  Angleterre,  on  en  construit 
en  ce  moment  qui  sont  colossales  et 


Courtrai  de  l’impossibilité  d'égaler 
en  France  les  qualités  de  nos  Uns, 
on  voit  dans  les  prix  courans  de 
Londres  de  1831  et  1832  que  les 
lins  de  France  y sont  cotés  aux 
mêmes  prix  que  les  nôtres.  Il  faut 
bien  croire  qu’ils  valent  autant. 

Le  mémoire  répond  ici  à un  pas- 
sage que  j’ai  cité  d’un  écrit  publié 
en  mars  1832.  L’auteur  ne  pouvait 
certes  pas  dire  ce  qui  se  passerait 
eu  1833.  II  est  heureux  que  nous 
ayons  pu  vendre  notre  lin  aux  An- 
glais 60  à 80  p.  °fo  plus  cher,  sans 
cela  nos  fermiers  auraient  fait  une 
très-mauvaise  campagne,  puisque  la 
dernière  récolte  a ét  éfaible  et  que  le 
prix  a dû  compenser  le  déficit  en 
quantité. 


Le  nombre  des  mécaniques 
pour  la  filature  du  lin  aug- 
mente prodigieusement  en  An- 
gleterre; on  en  construit  en  ce 
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qui  s'attachent  spécialement  à pro- 
duire des  fils  plus  fins  qn’nutrefois  ; 
c'est  là  où  nos  lins  sont  indispensa- 
bles, et  voilà  le  mal  qui  nous  ronge 
pins  particulièrement  et  dont  il  faut 
nous  garantir  par  des  droits  plus  éle- 
vés à la  sortie.  Ici  nos  antagonistes 
nous  demanderont  : que  font  donc  les 
Anglais  de  cette  immense  quantité  de 
fil?  ils  nous  objecteront  qu’ils  s’en 
servent  pour  la  fabrication  de  leurs 
toiles,  outre  qu'il  convient  à quelques 
espèces  de  tissus  et  à quelques  autres 
mêlés  de  colon,  et  qu’il  faut  les  imiter  ; 
que  déjà  l'on  eh  fait  emploi  en  France; 
que  nous  sommes  stationnaires  en  in- 
dustrie, que  nous  nous  refusons  de 
marcher  avec  le  siècle;  que  les  autres 
nations,  nous  devançant  dans  cette 
large  carrière , nous  écraseront  du 
poids  de  leurs  inventions  nouvelles  et 
finiront  par  anéantir  notre  fabrique 
de  toile.  M.  De  Fouhon  s'écriera,  à sa 
p.  18,  que  nos  filoute*  doivent  se  sou- 
mettre à la  loi  de  la  nécessité,  et  on 
croira  ainsi  avoir  victorieusement  pré- 
venu nos  arguments.  Nous  leur  ré- 
pondons que  quel  que  soit  l’usage  que 
les  Anglais  font  de  ces  fils,  s'ils  ne  les 
consomment  pas  dans  plusieurs  tissus, 
il  leur  est  loisible  de  les  employer  à 
la  confection  de  leurs  toiles  dont  la 
qualité  est  de  beaucoup  inférieure  aux 
nôtres,  quoique  plus  avantageuse  en 
prix  ; permis  aux  Anglais  de  fabriquer 
ces  qualités  inférieures  qu’ils  placent 
chez  eux  ou  dans  leurs  vastes  colonies, 
où  tout  accès  est  pour  nous  impossi- 
ble; mais  les  fils  à la  mécanique  n’ont 


moment  qui  sont  colossales  pour 
produire  du  fil  plus  fin  qu’au- 
trefois. 

Cet  aveu  se  concilie  |>eu  avec 
l’idée  que  l’on  s'efforce  de  nous 
donner  plus  loin  de  l’état  brillant 
de  nos  débouchés  en  toiles. 

Les  Anglais  ne  filent  pas  pour 
garder  leurs  fils  en  magasin,  et  il 
est  fort  douteux  que  la  consomma- 
tion augmente  en  proportion  de 
l'accroissement  de  leur  production. 
Voici  la  destination  que  la  com- 
mission supérieure  d’industrie  as- 
signe à ces  produits.  Ce  ne  sera  pas 
d’abord,  dit-elle  (2*  éd.,  p.  69), 
sous  la  forme  de  toiles  que  les 
filateurs  anglais  écouleront  tous 
leurs  produits  ; la  lisseranderie 
est  plus  chère  chez  eux  que  sur  le 
continent.  Ils  exportent  une  partie 
de  leurs  fils.  Les  Français,  qui  en 
retirent  en  quantités  considérables, 
tant  directement  que  par  la  Belgi- 
que, les  tisseront  chez  eux  et  trou- 
veront ainsi  le  moyen  de  réduire 
leurs  importations  de  toiles  de 
notre  pays  (’). 

« Lorsque  la  filature  anglaise  se 
sera  développée  au  point  que  les 
produits  dépasseront  la  demande 
du  dehors,  on  s'occupera  davan- 
tage du  tissage. 

(*)  J h «qu’à  prient  U Frinpf  n’a  retiré 
du  (Il  «rcru  que  pour  rctordrr,  mai*  elle 
commence  à eu  tincr. 
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pas  encore  atteint  la  qualité  néces- 
saire pour  convenir  au  tissage  des 
bonnes  toiles  de  Flandre,  qualité  qui 
seule  nous  a procure  des  débouchés, 
nous  dirons  même  qui  a contrecarré 
ou  presque  éteint  la  concurrence  an- 
glaise tant  en  France  qu’en  Espagne. 
Vouloir  que  nos  tisserands  de  toiles 
fassent  actuellement  usage  du  fil  à la 
mécanique,  c'est  leur  donner  un  con- 
seil funeste,  c’est  renoncer  à l'unique 
moyen  de  préférence  que  nous  pos- 
sédons (la  qualité)  ; désirer  qu'ils  fa- 
briquent à l'anglaise  c’est  tarir  d'un 
seul  trait  nos  exportations  pour  les 
deux  royaumes  précités,  c’est  unéan- 
tir  à la  fois  la  filature  et  la  tisseran- 
derie  de  la  Belgique,  c’est  s'attaquer  à 
la  racine  de  l’arbre  de  notre  prospérité 
pour  l'abattre  plus  promptement  et 
de  manière  à ne  plus  se  relever  jamais. 

Si  le  mécanisme  anglais  nuisait  es- 
sentiellement à notre  fabrication,  nos 
toiles  baisseraient  progressivement  et 
seraient  bientôt  totalement  délaissées. 
Mais  c’est  précisément  la  preuve  oppo- 
sée qu'offrent  nos  marchés,  car  elles 
sont  en  hausse  partout.  Nous  ne  vou- 
lons et  ne  pourrions  être  stationnaires; 
et  si  un  jour  le  fil  anglais  pouvait  être 
adapté  et  s'allier  à la  perfection  in- 
dispensable de  nos  toiles,  nous  n’hé- 
siterions pas  b en  conseiller  l'emploi  ; 
loin  de  nous  donc  le  cri  d’alarme  que 
M.  De  Pouhon  fait  résonner  aux  oreil- 
les de  notre  innombrable  population 
des  campagnes,  paroles  dangereuses 
et  qui  pourraient  exaspérer  les  masse* 
qui,  croyant  être  réduites  à la  mendi- 


« D’ailleurs,  la  fabricaliou  des 
toiles  s’accroît  successivement 
dans  la  Grande-Bretagne.  On  verra 
par  l’état  suivant,  que  les  exporta- 
tions ont  doublé  en  onze  années, 
tandis  que  la  consommation  inté- 
rieure a dû  augmenter  beaucoup.  « 


La  hausse  de  nos  toiles  tient  aux 
mêmes  causes  qui  ont  provoqué  la 
hausse  des  toiles  de  tous  les  pays, 
soit  l’augmentation  des  prix  des 
lins,  l’activité  des  affaires  générales 
en  Europe,  et,  pour  nos  tissus  en 
particulier,  les  besoins  de  l’armée 
française  et  de  la  nôtre. 

11  est  à craindre  que  Courtrai  ne 
reste  en  retard  dans  l’adoption  du 
filage  anglais  si  celte  ville  doit  at- 
tendre que  les  auteurs  du  mémoire 
reconnaissent  sa  supériorité. 


Digitized  by  Google 


— 28  — 


cité,  pourraient  dans  leur  désespoir 
compromettre  la  tranquillité  publique. 

Pour  nous,  nous  leur  tiendrons  un 
langage  bien  different,  nous  leur 
dirons,  femmes  ne  quittez  pas  vos 
rouets!  faites  tourner  vos  fuseaux  ! vos 
doigts  habiles  et  actifs  nous  ont  puis- 
samment secondés  à introduire  nos 
toiles  sur  les  marchés  étrangers,  non- 
obstant les  hauts  droits  qu’on  nous  y 
oppose;  et,  pour  les  préparer  à tout 
événement  (qui,  nous  l’espérons,  est 
encore  loin  de  nous),  nous  ajouterons 
que  6i  le  fil  à la  mécanique  parvenait 
à atteindre  le  degré  de  perfection 
propre  & la  tisseranderie  de  ces  con- 
trées, alors,  dirons-nous,  femmes, 
mais  seulement  alors,  résignez-vous, 
et  supportez  patiemment  le  jugement 
d'inactivité  qui  serait  prononcé  contre 
vous!  Mais  encore  alors  le  mal  serait 
moins  grave  qu’aujourd’hui,  vos  époux 
et  vos  fils  sont  les  premiers  tisserands 
du  monde;  ils  s'empareraient  de  ces 
fils,  ils  les  convertiraient  en  toiles  qui 
dépasseraient  celles  de  tous  les  autres 
pays,  nous  les  vendrions  encore,  le 
gouvernement  hausserait  les  droits  à 
la  sortie  des  lins,  et  vous,  en  retran- 
chant quelque  chose  encore  de  votre 
stricte  nécessaire  et  de  celui  de  vos 
fumillcs,  et  en  stimulant  l’activité  de 
vos  proches,  vous  trouveriez  encore 
une  existence  sur  le  sol  qui  vous  a vues 
naître.  Et  nous  croyons  cc  langage 
plus  approprié  à la  crise  actuelle  et 
plus  en  harmonie  avec  ce  que  tout 
Belge  doit  au  malheur,  au  repos  pu- 
blic et  au  maintien  des  lois. 


Je  tiendrais  un  autre  langage  et 
je  dirais  : femmes,  r os  doigts 
habites  et  actifs  font  de  l'excellent 
fil  dont  vos  époux  et  vos  fils  confec- 
tionnent des  toiles  meilleures  que 
celles  fabriquées  à l’étranger.  Cette 
supériorité  a captivé  la  préférence 
des  consommateurs  français  et  es- 
pagnols. Cependant,  l'importance 
de  nos  débouchés  diminue.  La 
fabrication  des  toiles  s'étend  en 
France.  Nous  voyons  les  Anglais  et 
les  Allemands  fournir  la  plus  gran- 
de masse  de  toiles  à l’Espagne. 
Leurs  qualités  sont  infiniment 
moins  bonnes  que  les  nôtres,  mais 
le  prix  est  plus  bas  et  cela  engage 
l’acheteur.  Que  ce  soit  pour  le  prix 
ou  pour  la  qualité  que  nos  concur- 
rens  obtiennent  la  préférence,  le 
préjudice  est  en  résultat  le  même 
pour  nous. 

Par  les  mêmes  causes,  beaucoup 
d’autres  pays,  qui  achètent  des 
toiles  à l’étranger,  n’en  prennent 
pas  ou  n’en  prennent  que  très-peu 
de  votre  fabrique. 

Attachez-vous  à conserver  vos 
débouchés  actuels  et  à en  acquérir 
de  nouveaux.  A celte  fin,  ne  quittez 
pas  vos  rouets , continues  à 
faire  tourner  vos  fuseaux.  Le 
produit  de  votre  travail  servira  à 
confectionner  les  toiles  que  nous 
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expédions  en  France  et  en  Espagne. 
Mats  en  même-temps,  il  est  désira- 
ble que  tos  concitoyens  éclairés  et 
fortunés  forment  dans  voire  canton 
des  établissemcns  de  mécaniques  à 
filer  le  lin.  Par  ce  moyen,  nous 
pourrons  concourir  en  Espagne 
pour  la  partie  des  toiles  que  nos 
rivaux  livrent  â ce  pays  et  dans 
d'autres  contrées  que  nos  produits 
n'atteignent  point. 

L'invention  des  machines  à filer 
le  Un  peut  devenir  funeste  à vos 
paisibles  travaux  du  rouet  et  du 
fur  eau.  Les  filateurs  anglais  com- 
menceraient par  nous  supplanter 
dans  la  fourniture  des  fils  à coudre 
et  autres  que  nous  livrons  à la 
France,  et  ils  ne  tarderaient  pas  à 
fournir  le  fil  à lisser  à notre  propre 
consommation.  La  prévoyance 
exige  donc  que  nous  adoptions  les 
nouveaux  agens  de  production  qui 
rendent  nos  rivaux  si  redoutables. 
Vous  y trouverez  un  dédommage- 
ment de  la  perte  de  votre  filage 
actuel  s'il  ne  peut  lutter  contre  celui 
des  Anglais,  ou  bien  ce  sera  une 
industrie  de  plus  ajoutée  à celle  qui 
fait  votre  aisance  si  vos  produits 
soutiennent  la  préférence  dont  ils 
sont  l’objet  en  France,  en  Espagne 
et  en  Belgique. 

Il  arrive  souvent  qu’une  indus- 
trie se  déplace  lorsqu'elle  change 
de  procédés.  C’est  un  danger  contre 
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Nous  n’objcclons  rien  à M.  De  Pou- 
bon  sur  ses  nombreux  calculs  des 
exportations,  importations,  ainsi  que 
relativement  aux  progrès  dont  ces 
pays  sont  susceptibles  en  matière  de 
lin,  calculs  vrais  ou  hypothétiques,  et 
dont  son  mémoire  fourmille;  rien 
n’est  plus  facile  que  de  créer  du  lin 
en  paroles,  rien  n'est  plus  difficile  que 
d'en  réaliser  les  productions.  A l’en- 
tendre , tous  ces  énormes  produits 
présents  ou  futurs  vont  bientôt  nous 


lequel  il  faut  vous  prémunir  par  la 
prompte  adoption  des  mécaniques 
dans  votre  localité.  La  ville  des 
Flandres  qui  élèverait  dans  son 
sein  un  établissement  de  filature 
comme  il  en  existe  dans  la  Grande- 
Bretagne  se  préparerait  un  avenir 
des  plus  prospères,  lin  atelier  de 
1400  ouvriers  donnerait  lieu  an- 
nuellement à des  salaires  pour  600 
mille  francs  qui  circuleraient  dans 
le  commerce  de  consommation  de 
la  ville.  Notre  lisseranderie  pren- 
drait un  immense  développement, 
et  des  industries  accessoires,  telles 
que  blanchisseries,  teintureries, 
etc.,  animeraient  encore  le  mouve- 
ment des  affaires  locales.  Avec  les 
mêmes  moyens  de  fabrication,  nos 
Flandres  seront  en  mesure  de  sou- 
tenir avec  avantage  la  concurrence 
de  l'industrie  anglaise  pour  la  fila  - 
ture  du  lin,  parce  qu’elles  ont  la 
matière  première  à meilleur  compte 
et  moins  de  charges  à supporter. 

La  chambre  de  commerce  de 
Courtrai  peut  s’assurer  de  l'exacti- 
tude de  nos  chiffres.  11  est  facile  de 
se  procurer  les  documens  publics 
qui  donnent  l’état  des  importations 
et  des  exportations  en  France  et  en 
Angleterre.  Des  négocians  des 
Flandres  sont  en  relations  avec  des 
agens  qui  représentent  des  maisons 
des  différens  ports  de  la  ltussie  et 
qui  leur  procureront  les  renseigne- 
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inonder,  les  pays  les  moins  populeux 
vont  tout  & l'heure  nous  dépasser  et 
nos  lins,  repoussés  par  l'étranger,  se- 
ront même  sans  emploi  entre  nos 
mains  par  la  décadence  toujours  crois- 
sante de  notre  fabrique  en  toiles.  Et 
on  parle  ainsi  au  moment  où  nos  lins 
se  vendent  h des  prix  exorbitants,  et 
lorsque  la  détresse  s’en  fait  sentir  au 
point  que  les  Anglais,  ne  trouvant  pas 
à s’approvisionner  chcx  nous  et  ne 
pouvant  s’accommoder  de  nos  lins 
écrus,  s’emparent  de  ceux  battus  de 
toute  la  lisière  ou  des  frontières  fran- 
çaises, parce  qu’ils  n’ignorent  pas  que 
les  marchands  de  lin  français  qui  s’ap- 
provisionnent en  Belgique  se  tourne- 
ront de  nouveau  vers  nous  pour  ache- 
ter nos  lins  écrus,  qu’ils  ont  les  eaux 
de  la  Lys  à leur  disposition  pour  le 
rouissage,  qu’ils  s’entendent  aux  ma- 
nipulations du  blanchissage  et  du  teil- 
lage et  c’est  ainsi  qu’ils  nous  épuisent 
directement  et  indirectement;  et  on 
assure  qu'un  faible  droit  de  sortie, 
réclamé,  va  d’un  seul  trait  arrêter 
totalement  cette  extraction  ; 10  ou 
1!  p.  o/o,  fixés  par  uuc  loi  transitoire, 
vont  éloigner  et  rebuter  les  étrangers 
qui  nous  minent  aujourd'hui  ! Et  que 
sont  donc  les  60  ou  80  p.  °/o  d’aug- 
mentation comparativement  au  prix 
de  l'an  dernier  auxquels  ils  se  sou- 
mettent en  ce  moment?  En  vérité,  l’on 
serait  tenté  de  croire  que  la  Belgique 
est  un  pays  d’illusions  cl  que  les  faits 
y sont  devenus  moins  concluants  que 
les  hypothèses.  Pour  étayer  ces  argu- 
ments on  a recours  h des  chiffres  qui 


mens  statistiques  sur  le  commerce 
de  ce  pays. 

La  concurrence  des  lins  étran- 
gers ne  fera  pas  repousser  les 
nôtres»  si  nous  en  laissons  la  sortie 
libre.  On  lit  dans  le  rapport  de  la 
commission  supérieure  d’industrie, 

éd.,  p.  44  : « Nous  avons  dit  que 
la  limite  de  la  production  du  lin 
serait  dans  celle  des  bras  à y appli- 
quer. En  effet,  si  les  circonstances 
propices  à celte  culture  se  réunis- 
sent chez  nous  plus  qu’ailleurs, 
nous  pouvons  l’emporter  dans  la 
consommation  anglaise  ou  autre 
sur  la  concurrence  étrangère  qui, 
à son  tour,  nous  fournirait  au 
besoin  du  blé  qn’elle  peut  produire 
à meilleur  compte  que  nous.» 

Le  mémoire  reconnaît  que  les 
Français  s'entendent  aux  manipu- 
lations du  blanchissage  et  du 
teillage.  Cela  réduit  la  difficulté  de 
produire  des  lins  supérieurs,  car 
la  manipulation  influe  beaucoup 
sur  la  qualité.  C'est  un  fait  généra- 
lement reconnu. 

Si  nos  lins  sont  montés  de  60  à 
80  p.  •/•  (pour  être  exact,  il  faut 
dire  30  p.  «/«>  sur  les  prix  de  1831 
et  45  p.  °/0  sur  ceux  de  1832),  c’est 
par  suite  d’une  mauvaise  récolte. 
Ils  ont  haussé  dans  la  même  pro- 
portion en  France,  en  Hollande,  en 
Angleterre,  etc.  Dans  le  cas  où  la 
hausse  eût  été  plus  forte  chez  nous 
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ne  remédient  pas  à la  pénurie  de  lin 
que  nous  éprouvons.  Si  Bf . De  Pouhon 
a bien  établi  ses  calculs  pour  les 
étrangers,  il  doit  avoir  frappé  plus 
juste  pour  ceux  qui  concernent  sa 
patrie  : à eel  effet  nous  nous  empa- 
rerons de  scs  chiffres  concernant  l'ex- 
portation de  nos  toiles,  et  de  leur 
résultat  découlera  le  degré  de  croyance 
que  mérite  son  travail  pour  les  autres 
nations. 


Nous  rejetterons  d'abord  tout  cal- 
cul basé  sur  nos  exportations  de  1831 
et  1832,  car  alors  la  situation  politique 
de  l’Europe  était  menaçante  pour  la 
paix  et  pour  les  affaires  commerciales; 
mais  dès  que  cette  position  est  deve- 
nue plus  rassurante,  la  toilerie  (qui 
n’est  pas  un  objet  de  luxe)  o repris,  et 
les  prix,  surtout  dans  le  commun,  sont 
maintenant  au  taux  de  1829,  et  à ce 
cours  tout  tisserand  peut  placer  et 
trouver  écus  sur  nos  marchés.  Mais 
malheureusement  ces  hauts  prix  ne 


que  dans  d'autres  pays,  les  ache- 
teurs se  seraient  portés  ailleurs. 
C'est  ce  qu'ils  ont  fait  à la  fin  de 
l'année  écoulée.— Les  prix  des  fils 
et  des  toiles  se  sont  mis  en  rapport 
avec  ceux  de  la  matière  première  ; 
j'ai  même  la  certitude  que  la  fabri- 
cation a donné  dans  ces  derniers 
temps  de  meilleurs  bénéfices  que 
lorsque  les  lins  étaient  moins 
chers. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  la  Bel- 
gique semblerait  être  un  pays 
d'illusions  où  les  faits  sont  de- 
venus moins  concluons  que  les 
hypothèses.  Mais  c’est  à celui  qui 
lira  le  mémoire  de  la  chambre  de 
commerce  de  Courlrai  que  la  Bel- 
gique paraîtra  un  pays  de  chimè- 
res. On  verra  bientôt  dans  quels 
écarts  d’imagination  est  tombé  le 
rédacteur  de  cet  écrit.  Ce  qui  éton- 
ne le  plus,  c’est  qu’il  ait  pu  y 
entraîner  la  chambre  de  commerce. 

1831  peut  être  effectivement 
considéré  comme  une  année 
exceptionnelle.  Si  les  arméniens 
militaires  occasionèrent  une  con- 
sommation plus  qu’ordinaire  en 
France  comme  en  Belgique,  la 
consommation  régulière  dut  par 
contre  se  ralentir  et  le  commerce 
était  sur  la  réserve. 

Mais  en  1832  les  affaires  en  géné- 
ral se  ranimèrent  ; la  consomma- 
tion du  second  semestre  de  1830  et 
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sont  plus  en  rapport  avec  la  valeur  de 
nos  lins,  s'ils  doivent  se  réapprovi- 
sionner; et  s'ils  ont  acquis  sur  pied 
ils  préfèrent  de  les  vendre  que  de  s'en 
servir  pour  la  fabrication  de  la  toile- 
rie, et  nous  obtiendrons  pour  tout 
résultat  que  nos  marchés  ne  seront 
plus  fournis,  que  la  kansse  des  prix 
rebutera  le  consommateur  de  toile  et 
que  nos  bras  resteront  désœuvrés  par 
la  valeur  excessive  ou  le  manque  ab- 
solu de  matière  première,  et  qu’un 
gouffre  de  calamités  s'ouvrira  sous  nos 
pas. 


II. 


de  l'année  1831,  avait  laissé  un 
vide  à remplir  ; les  bonnes  récoltes 
avaient  répandu  l'aisance  dans  les 
campagnes  et  l'organisation  des 
armées  se  poursuivait.  De  sorte  que 
pour  les  toiles,  qui  ne  sont  pas  un 
objet  de  luxe,  1832  |»eut  être  classé 
parmi  les  années  ordinaires. 

On  peut  s'attendre  à ce  que  la 
somme  de  nos  exportations  de  1833 
ait  dépassé  celle  d'une  année  com- 
mune. Les  prix  étant  plus  élevés, 
la  même  quantité  de  toiles  doit 
produire  un  chiffre  supérieur  et  les 
affaires  ont  été  très-prospères  en 
France. 

Nous  voyons  dans  le  mémoire  de 
la  chambre  de  commerce  de  Cour- 
trai  que  c’est  surtout  la  toile 
commune  qui  a haussé.  L'auteur 
s'écarte  de  la  réalité  en  avançant 
que  l’on  ne  paie  que  les  prix  de 
1820.  Les  prix  actuels  sont  plus 
élevés  el  couvrent  largement  le 
coût  de  la  fabrication.  La  hausse 
des  toiles  dépasse  sensiblement 
celle  des  lins  et  je  dirai  qu’on  «a 
mauvaise  grâce  à présenter  comme 
ouvrant  un  gouffre  de  calamité *, 
un  état  de  choses  qui  donne  des 
résultats  inaccoutumés  à l’indus- 
trie. Voyez  un  peu  quel  malheur 
pour  le  tisserand  qui,  ayant  acheté 
le  lin  sur  pied,  a la  faculté  de  le 
soumettre  â un  travail  qui  serait 
bien  rétribué,  ou  de  le  réaliser  avec 
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Mais  quittons  ccllr  digression  qui 
nous  tt  entraînés  et  reprenons  les  chif- 
fres de  M.  De  Pouhon.  qui  a fait  mon- 
ter nos  exportations  annuelles  à envi- 
ron 13  millions  de  francs  ; s'il  a ru 
recours  aux  registres  de  nos  douanes 
il  a été  étrangement  induit  en  erreur 
lorsqu’il  a dit  que  la  valeur  était  exacte 
parce  que,  ne  payant  rien  h la  sortie, 
le  déclaroteur  n’a  aucun  motif  pour  la 
masquer  ; c’est  précisément  ici  la  causa 


un  bénéfice  de  40  à 13  p.  •/.  sans 
se  donner  la  peine  du  lissage  s'il 
trouve  l’emploi  de  son  temps  dans 
les  soins  & donner  â sa  ferme. 

Je  puis  prouver  tout  ce  que  j’a- 
vance par  des  calculs  basés  sur  des 
renseignements  pris  à diverses  sour- 
ces. Mais  ce  sont  des  documents 
particuliers,  et  comment  M.  le 
rédacteur  du  mémoire  de  Courlrai 
pourrait-il  les  admettre  quand  ils 
déposent  contre  ses  assertions,  lui 
surtout  qui  récuse  les  données 
publiées  par  les  gouvernements 
français  et  anglais  comme  ceux  qui 
émanent  de  noire  administration. 
— J'oserai  cependant  m’étayer  des 
renseignements  consignés  dans  le 
Mercure  Belge  du  17  janvier  der- 
nier par  M.  J.  Deleseluzc  père. 
Peut-être  voudra-t-on  bien  faire 
grâce  à ce  respectable  citoyen  de 
Ilruges  du  soupçon  de  vouloir 
anéantir  l’industrie  de  son  pays, 
malgré  son  opinion  favorable  à la 
libre  exportation  des  lins. 

Le  rapport  de  la  Commission 
supérieure  d'industrie  et  de  com- 
merce établit  nos  exportations 
générales  : 

En  1831  â (1  5,300,000  fr.  11,010,000. 
En  1832  â fl.  6,300,000  fr.  13,280,000. 

Ce  «ont  les  chiffres  fournis  par 
l’administration  générale  des  doua- 
nes belges.  Ils  correspondent  assez 
bien  avec  la  valeur  officielle  des 
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pour  laquelle  ces  même*  déclaration* 
sont  futiles.  Avant  d'entrer  en  ligne  de 
compte  posons  un  fait,  lequel,  quoi- 
que datant  de  quelques  années,  nous 
avons  dû  choisir  pour  le  comparer  au 
seul  état  authentique  que  noos  tenons 
des  douanes  françaises  qui  volent  bien 
les  nôtres. 

En  1823,  époque  k laquelle  ln  fabri- 
cation des  toiles  en  Belgique  n'était 
pas  plus  importante  que  maintenant, 
où  plus  de  bras  étaient  occupés  à la 
tissemnderie  des  calicots,  et  où  nos 
importations  en  France  n'étaient  pas 
plus  élevées  que  pendant  l'année  der- 
nière, nous  trouvons  un  état  de  ces 
mêmes  importations  remis  au  gouver- 
nement français  par  le  directeur  des 
douanes  à Dunkerque,  en  voici  l'extrait: 
CUmm.  Quantités  introduite*. 
Moins  de  8 fils  . . 1,761,493  kil. 
De  8 à 13  fils.  . . 2,173,959  — 
De  13  k 20  fils  . . 217,388  - 

Au-dessus  de  20  fils.  6,239  — 
4,159,749  — 
Le  même  directeur  en  évalue  le  prix 
moyen  k 8 francs  par  kilo,  et  trouve 
que  nos  importations  s'élèvent  k 
33,277,993  francs. 

M.  De  Pouhon  est  bien  différent  avec 
le  directeur  des  douanes  franco iscs,  car 
en  fixant  nos  importations  en  France 
pour  1832,  il  trouve  3,646,461  kilos, 
qu’il  évalue  à environ  fr.  3-66,  to- 
tal   fr.  13,350,380 

que  le  directeur  des  doua- 
nes évalue  à 8 francs,  fai- 
sant  29,171,688 

différence  en  plus  et  ce 

pour  1832  seulement  . . 15,821,308 


exportations  du  royaume  des  Pays- 
Bas  qui  était  : 

En  1823,  de  fl.  7,203,261  ; 

En  1826,  de  fl.  3.838,778  ; 

En  1827,  de  fl.  6,921,917; 

En  1828,  de  fl.  7,393,336. 

Ces  sommes  comprennent  les 
toiles  fabriquées  dans  les  pays  qui 
sont  restés  à la  Hollande  et  les  expé- 
ditions de  la  Société  de  commerce. 

Nous  avions  considéré  les  chiffres 
de  la  douane  comme  exacts,  parce 
que  les  toiles  ne  payant  pas  de 
droits  de  sortie,  l'exportateur  n’a 
aucun  intérêt  à faire  une  fausse 
déclaration  de  la  valeur. 

Cette  dernière  circonstance  pa- 
rait à la  chambre  de  commerce  de 
Courtrai  être  précisément  la  cause 
pour  laquelle  ces  déclarations  sont 
futiles , et  son  mémoire  récuse  nos 
chiffres. 

Cependant  nos  calculs  étaient, 
encore  corroborés  par  les  états  des 
douanes  françaises  qui  valent  bien 
les  nôtres  dans  l'opinion  de  la 
chambre  de  Courtrai. 

te  Tableau  général  du  com- 
merce de  la  F rance , publié  par 
le  gouvernement  français,  fournit 
sur  les  importations  de  la  Belgique 
les  résultats  suivans  : 

En  1831,  toiles  déclarées  pour  la 
consommation.  . fr.  8,787,107 

En  1832,  3,646,461  kil. 
valeur 13,330,380 
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Pour  arriver  à la  moyenne  nous 
allons  partir  d'une  base  fixe,  certaine 
et  incontestable;  Coudrai  et  les  mar- 
ché» environnants  possèdent  des  toi- 
les de  toute  espère,  depuis  5 fils 
jusqu’au*- dessus  de  30  fils  qualités 
seules  reconnues  par  le  tarif  français; 
voici  le  prix  d’uchat,  la  longueur  cl  la 
valeur  par  pièce  et  par  kilo,  savoir  : 
(Suivent  te»  chiffres.) 

La  moyenne  de  nos  importation»  en 
France,  en  ces  diverses  qualités,  cal- 
culée d'après  la  valeur  ci-dessus,  à 
partir  de  182!  jusqu'en  1829,  s'élève 
ainsi  qu'il  suit  : 

1,300,185  kil.  de  G lils^cl  au-des- 
sous, ii  raison  de  fr.  2-42  par  kilo. 


fait  . 3,146,447 

2,049,214  kil.  de  7 à 12 
fit?,  de  fr.  4-52,  fait . . . 11 ,974,447 
243,588  kil.  de  13  ù 19 
fils,  à raison  de  fr.  11-44 

par  kil.,  fait 2,78G,G46 

7,013  kil.  de  20  fils  et 
lu-dessiis , à raison  de 
fr.  23-19  par  kil.  . . . 102,031 

Fr.  18,070,171 

Nos  expéditions  pour 
l'Espagne  s’élèvent  au 
moins  k 0,500,000 


Nos  importations  en  Hol- 
lande 400.000  kil.,  à fr.  4-52.  1,880,000 
Pour  l'Italie  et  les  expé- 
ditions d'outremer . . . 150,000 

Nous  livrons  è la  con- 
sommation intérieure  à 
raison  de  fr.  2- 15  par  in- 
dividu   10,000,000 

Fr.  36, G00,I7I 


dont  pour  la  consommation  : 
2,917,192  kil.,  valeur  10,287,821 
729,260  kil.,  transitée  3,062,559 
Fr.  13,350,380 
Les  évaluations  françaises  res- 
sortent à 5 p.  °/«  de  plus  que  les 
déclarations  à la  douane  belge. 

Voilà  des  chiffres  authentiques 
fournis  par  le  gouvernement  fran- 
çais et  le  nôtre  ; ils  s’appuient 
mutuellement  de  leur  concordance. 

On  supposerait  que  si  la  cham- 
bre de  commerce  de  Courtrai 
n'admet  |»oint  ces  chiffres,  elle  ne 
manquera  pas  de  leur  opposer  des 
données  plus,  certaines  ; qu’elle 
aura  peut-être  posté  des  personnes 
sûres  à la  frontière  pour  constater, 
la  loupe  et  le  poids  d’une  main 
et  le  prix  du  marché  de  l’autre , 
le  poids  et  la  valeur  de  nos  lins  à la 
sortie,  et  nous  donner  ainsi  des 
états  irréfragables? 

Point  du  tout,  lin  expédient 
bien  plus  prompt,  plus  commode, 
plus  victorieux  se  présente  à l’esprit 
des  membres  de  cette  chambre. 
Voici  comment  ils  procèdent  : ils 
renversent  les  ind  icalions  des  doua- 
nes belges  et  françaises  pour  1832, 
et  ils  lui  substituent  un  État  des 
importations  en  France  en  1823, 
remis  au  gourernement  fran- 
çais, par  le  dircteur  des  douanes 
à Dunkerque , élat  duquel  il 
conslc  que  ces  importations  ftirent 
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Quant  k nos  exportations  pour  la 
France,  nous  sommes  prêts  à justifier 
les  proportions  établies,  la  loupe  et  le 
poids  d'une  main  et  le  prix  du  marché 
de  l’autre. 

En  ce  qui  concerne  nos  expéditions 
vers  l'Espagne,  nous  observerons  que 
deux  navires  espagnols  sortis  des 
ports  d'Anvers  et  d’Ostendc,  en  desti- 
nation pour  Bilbao,  ont  exporté,  l'an- 
née dernière,  pour  une  valeur  de  plus 
de  3,000,000  de  francs;  plusieurs  ex- 
péditions ont  eu  lieu  en  1833  pour 
Cadix,  Barcelone,  Valence  cl  Ali- 
cante ; d’outrés  se  sont  fuites  par  les 
ports  de  Nantes  et  de  Marseille  et 
quelques-unes  par  Perpignan,  et  nous 
considérons  la  somme  portée  de  ce 
chef  comme  au-dessous  de  la  réalité. 

Ainsi  nous  différons  avec  M.  I)e 
Pouhon  pour  le  total  de  nos  exporta- 
tions en  toilerie  de  13,2(9,791  francs, 
ci 13,249,791 

En  ravalant  ainsi  notre  fabrication 
en  toiles,  n'uurail-on  point  voulu 
prouver  au  gouvernement  que  celle 
branche  d’industrie  qui  vivifie  tout 
ici  tend  vers  son  néant  cl  n’est  plus 
digne  de  sa  protection,  pour  ouvrir 
ainsi  aux  étrangers  une  large  carrière 
à la  soustraction  de  nos  lins  cl  con- 
sommer notre  ruine. 


de  4,159,749  (il.,  que  le  même 
directeur  évalue  à 8 fr.  le  kil. 
prix  moyen,  soit  fr.  33,277,993. 

C’est  la  somme  qu’adopte  la 
chambre  de  commerce  pour  1832, 
parce  que,  contre  l’opinion  de  tout 
ce  qui  n’est  pas  habitant  de  Cour- 
trai,  en  1823  la  fabrication  des 
toiles  en  Belgique  n'était  pas  plus 
importante  que  maintenant,  un 
plus  grand  nombre  de  bras  étaient 
occupés  à la  tissera n.ierie  des  cali- 
cots, et  nos  exportations  pour  la 
France  n'étaient  pas  plus  élevées. 

Le  chiffre  de  prédilection  de 
Court  rai  de  . . . fr.  33,277,093 
augmenté,  d’après  le 
mémoire,  de  nos  ex- 
portations pour  l’Es- 
pagne, au  moins.  . . 6,500,000 

Id.  pour  la  Hollande  1,880.000 

Id.  pour  l’Italie  et 
outre-mer 150,000 

formerait  un  total  de  fr.  41,807,993 

qui  ne  présente  rien  moins,  com- 
paré à mon  chiffre,  qu'une  légère 
différence  de  28  millions. 

La  quantité  de  toiles  exportées 
pour  la  France  en  1823  ne  suffi1 
pas  à l'auteur  du  mémoire  de  la 
chambre  de  commerce  île  Courtrai, 
pour  moyenne  des  années  1821  à 
1829.  Il  la  porte  à 4,200,000  kil., 
et,  en  diminuant  la  proportion  des 
toiles  ordinaires,  il  augmente  celle 
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des  loilcs  fines.  C’esl  l'inverse  de  ce 
qu'il  aurait  fallu  faire,  comme  on  le 
verra  plus  loin . 

Mais,  d’un  autre  cité,  il  veut 
bien,  sans  toutefois  avouer  cette 
concession,  abandonner  ('évalua- 
tion du  directeur  des  douanes  de 
Dunkerque  et  calculer  les  4,200,000 
kil.  aux  prix  actuels  qu’il  établit 
lui-même,  ce  qui  réduit  le  montant 
à Ir.  18,070,171. 

L'auteur  du  mémoire  n'indique  pas  la  source  où  il  a puisé 
le  chiffre  de  4,200,000  kil.  Je  suis  porté  à croire  qu’il  le  doit 
encore  au  même  rêve  qui  lui  a fait  voir  deux  espèces  de  galions 
sortis  d'Anvers  et  d’Ostende  l’année  dernière,  en  destination 
de  Bilbao,  chargés  de  toiles  pour  une  valeur  de  plus  de  trois 
millions  de  francs. 

Tout  cela  est  assurément  fort  singulier;  mais  comme  la 
commission  supérieure  d'industrie  et  decommerce  ne  donne  pas 
d'avis  en  rêvant,  elle  s’en  tiendra  probablement  aux  tableaux 
fournis  par  les  douanes  françaises  et  belges  et  elle  fera  de  l’état 
du  directeur  des  douanes  de  Dunkerque  l’objet  d’un  examen 
sérieux.  D'après  ce  document,  dont  on  admettra  l'authenticité 
puisqu'il  est  présenté  par  un  corps  respectable,  les  importa- 
tions avaient  été  de  : 

1 ,761 ,943  kil.  toiles,  de  moins  de  8 fils  à 2-42  fr.  4,273,902 

2,173,959  » ■ de  8 à 13  » à 4-52  9,826,294 

217,588  » » de  13  à 20  - à 11-44  2,490,206 

6,259  » - de20filsetau-dessusà23-19  145,176 

4,159,747  kil.  ensemblefr.  16,725,548 

Ce  calcul  est  basé  sur  les  prix  actuels  établis  dans  le  mé- 
moire de  Courtrai,  prix  qui  sont  plus  élevés  qu'en  1823. 


Digitized  by  Google 


— 39  — 


I.q  montant  ci-dessus  présente  encore  un  excédant  considé- 
rable sur  les  sommes  renseignées  pour  les  importations  en 
France  de  1831  et  1832  livrées  à la  consommation  française. 

Cette  différence  s’explique  naturellement.  Après  1823, 
le  17  mai  1826,  un  tarif  nouveau  éleva  les  droits  d'entrée  à 
des  taux  excessifs  ('). 

Est-il  étonnant  que  ce  nouveau  tarif,  qu'on  représente 
comme  à peu  près  prohibitif,  ait  eu  pour  effet  de  faire  tomber 
d une  manière  sensible  nos  exportations  pour  la  France?  On 
ne  contestera  pas  que  la  fabrication  des  toiles  ait  gagné  beau- 
coup d'extension  chez  nos  voisins  et  qu’elle  pourvoit  ainsi  à 
une  partie  des  besoins  que  nous  étions  admis  précédemment  à 
remplir. 


Comptons  maintenant  avec  l'auteur 
du  rapport  dont  il  s'agit  d'une  ma- 
nière opposée,  et  qui  produira  en  dé- 
finitive le  même  résultat. 

Il  établit  que  nos  exportations  s'élè- 
vent annuellement  à une  valeur 
de fr.  13,350.380 

Joignons-y  les  dix  mil- 
lions livrés  à la  consom- 
mation intérieure,  ci  . . 10, 000.000 

Total,  .fr.  23,330,380 

Nous  avons  en  Belgique  près  de 
700,000  individus  qui  s'occupent  du 
filage  et  de  la  tisscranderir,  posons 
seulement  COO.OOO  pour  faire  coïnci- 
der nos  calculs  avec  la  production 
totale  ci-dessus  ; nous  ne  pouvons 
leur  accorder  que  10  centimes  par 
tête,  lesquelles,  en  raison  de  365  jours 
par  an,  rendent  21,900,000  franes, 
ci fr.  21,900,000 


Le  rédacteur  du  mémoire  de  la 
chambre  de  commerce  de  Courtrai 
emploie  un  second  moyen  pour  ré- 
futer les  chiffres  de  la  commission 
supérieure  d'industrie. 

Nous  avons,  dit-il,  prés  de 
700,000  individus  qui  s'occupent 
du  filage  et  de  la  üsseranderie  ; 
mais  il  porte  seulement  600  mille 
pour  ajuster  son  calcul.  On  peut 
être  conciliant  quand  on  voit  les 
choses  d’une  manière  aussi  large  ; 
le  rédacteur  concéderait  peut-être 
encore  2 à 300  mille  ouvriers.  Mais 
enfin  c'est  600  mille  qu'il  prend 
pour  hase,  et  il  trouve  que  23 

{’)  A dilTrrfnlfi  oerniom,  le*  chambre* 
de  rotnmerce  de*  Flandres,  et  de  co  nombre 
celle  de  Courtrai,  ont  représente  le*  consé- 
quence* déplorable*  de  l'élévation  de*  droit» 
d’entrée  en  France. 
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Et  voilà  tous  nos  produits  à peu 
près  absorbés.  Cependant  personne 
n'ignore  que  ces  memes  10  centimes 
ont  été  insuffisants  pour  la  seule  con- 
sommation en  pain  depuis  1815  jus- 
qu'à la  fin  de  1832.  Où  sont  alors  les 
autres  aliments,  le  loyer,  le  chauffage, 
les  vêtements,  le  couchage,  etc.? 

Nous  avons  encore  au  delà  de 
500  individus  qui  parcourent  les  cam- 
pagnes pour  acheter  les  toiles  en  de- 
hors des  marchés.  Pour  leurs  frais  de 
courses  et  l'entretien  de  leurs  famil- 
les, accordons-leur  4 francs  par  jour, 
et  en  considérant  qu'ils  virent  tou- 
jours au  dehors,  ce  bénéfice  sera 
minime  calculé  sur  300  jours  par  an  ; 
en  défalquant  les  fêtes  et  les  diman- 
ches, nous  trouverons  une  somme  de 
600,000  francs.  Joignons-y  les  béné- 
fices du  commerce  à 6 p.  qui  font 
la  somme  de  . . . . fr.  1,401,022 
Les  10  centimes  d'autre 
part  pour  les  ouvriers  du 
filage  et  de  la  toilerie  se 

sont  élevés  à 21,900,000 

Pour  les  courtiers  égale- 
ment portés  ci-haut.  . . f. 00, 000 

Fr.  23,901,022 
Viennent  ensuite  les  calandreurs,  les 
voituriers,  le  droit  de  mesurage  des 
villes  et  communes  des  marchés,  et  le 
nombre  d'autres  états  qui  vivent  aux 
dépens  de  la  toilerie,  comme  blanchis- 
seurs fabricants  de  bleu,  savonniers, 
l’emploi  «les  wedasses  et  potasses  pour 
la  décoction  des  fils  et  blanchissage, 
que  nous  croyons  ne  pas  devoir  ap- 
proximer  parce  que  nous  dépassons 


millions  de  francs,  produit  de 
l'industrie  toilière  (13  millions  ex- 
portations suivant  moi  ajoutés  à 

10  millions  de  consommation  inlé- 
rieuré  d'après  lui),  ne  donneraient 
que  10  centimes  par  tête,  à raison 
de  303  jours  pour  l'an. 

Ces  10  centimes  sont  insuffisants 
pour  la  seule  consommation  du 
pain  ; ils  ne  pourvoiraient  pas  aux 
autres  besoins  de  ces  000  mille 
personnes  qui  vivent  cependant  du 
filage  et  du  tissage;  donc,  le  pro- 
duit de  l'industrie  doit  être  plus 
élevé. 

Cette  conséquence  serait  très- 
juste  si  la  base  du  raisonnement 
n’était  fausse.  Dans  celte  dernière 
hypothèse,  la  fabrication  des  toiles 
aurait  une  bien  autre  importance 
que  celle  que  lui  attribue  le  rédac- 
teur du  mémoire.  600  mille  person- 
nes employées  entièrement  au  filage 
et  au  tissage  donneraient  un 
produit  en  toiles  de  130  à 200  mil- 
lions. 

On  voit  que  Fauteur  du  mémoire 
ne  rêve  que  toiles  ; cela  se  conçoit, 

11  en  fait  probablement  le  com- 
merce, tout  ce  qui  l’entoure  s’eu 
occupe,  ses  relations  se  rapportent 
à cet  article  et  toute  son  attention 
en  est  absorbée.  N’étendant  pas  ses 
vues  au  delà  des  limites  de  son 
arrondissement,  il  ne  réfléchit  pas 
que  dans  une  partie  importante 
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déjà  nos  produits  en  toilerie  d'après 
le  calcul  de  notre  adversaire.  Ainsi, 
soit  que  nous  comptions  avec  lui  par 
chiffres  ou  par  calculs  raisonnés,  nous 
trouvons  une  distance  immense  entre 
ses  résultats  et  la  réalité;  nous  aban- 
donnerons donc  le  restant  de  ses  chif- 
fres , convaincus  que  celui  qui  est 
aussi  étranger  à la  bronche  principale 
de  l'industrie  belge  peut  avoir  egale- 
ment mécompte  en  récapitulant  les  in- 
térêt» matériels  des  autres  nations. 


des  Flandres  on  ne  fabrique  que 
peu  ou  point  de  toiles;  que  d’autres 
industries  manufacturières,  mari- 
times et  commerciales  emploient 
beaucoup  de  bras,  que  le  teillage 
du  lin  en  réclame  à lui  seul  consi- 
dérablement ; et  que  si  le  filage  et 
le  tissage  des  toiles  de  lin  occu- 
paient effectivement  600  mille 
personnes,  le  restant  de  la  po- 
pulation des  Flandres  qui  est  de 
1,333,612  dont  il  faut  déduire 
233,737,  d’après  M.  Quetelet,  pour 
individus  qui  n’ont  pas  atteint  leur 
8*  année  et  une  30e  de  mille  hom- 
mes qui  ont  passé  une  grande 
partie  de  1833  sous  les  drapeaux, 
suffirait  à peine  à ces  diverses  in- 
dustries et  qu’il  ne  resterait  pas  de 
bras  à l’agriculture,  qui,  certes,  a 
bien  quelque  importance  dans  le 
pays  ('). 

A p;* rl  toute  exagération,  il  faut 
reconnaître  qu’une  grande  partie 
de  la  population  des  F’Iandres  (non 

(*|  I.»  • fabricant»  de  Gand,  dans  leur  péti- 
tion du  mui»  do  detombre  dernier  au  Roi, 
ditent  que  T industrie  cotonniers  du  royaume 
emploie  elle  aeulo  directement  22I.SG)  in- 
dividu»; rumine  il»  s'attribuent  lea  deum 
liera  de  cette  industrie,  cela  ferait  pour  leur 
part  147,910  ouvrier*.  Il  y a dea  manufac- 
ture» de  coton  dan»  d'autre»  villr»  de»  Flan- 
dre»; Bruxelles  aveu  le»  autre»  province» 
ne  prétendent  pa»  occuper  74  mille  pcr»«>n- 
nea  à cette  fabrication.  Il  e*t  a»»ex  probable 
que  le»  ouyrier»  cotonnier»  »e  »ont  multi- 
plié» dam  l'imagination  de»  fabricants  de 
Gand  comme  le»  fîleur»  et  tiMcrand»  de  lin 
dan»  celle  de  l'auteur  du  mémoire  de  tour- 
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L'auteur,  à sa  page  U,  dit  que  la 
distribution  des  eaux  de  Mouy  sur 
Oise  est  propre  à éviter  la  corruption 
des  rivières;  ici  nous  ignorons  si  l’on 
a voulu  faire  allusion  aux  poissons  qui 
périssent  parfois  dans  les  eaux  du 


cependant  <300  mille  personne»), 
est*  employée  à la  fabrication  des 
toiles,  mais  que  cette  occupation 
n'est  pas  exclusive,  qu'elle  s'allie 
avec  les  travaux  de  l'agriculture 
et  que  si  chacun,  l'un  portant 
l'autre,  ne  retirait  de  celte  branche 
que  10^ centimes  par  jour,  lesautres 
ouvrages  {lourvoiraient  à l’excé- 
dant de  ses  besoins. 

Il  est  encore  à observer  que  le 
lit  à coudre,  et  celui  qui  s'exporte, 
ne  peuvent  entrer  dans  le  calcul  de 
la  valeur  des  toiles. 

Il  serait  trop  fastidieux  d'entrer 
dans  des  détails  pour  démontrer 
tout  ce  qu'il  y a d’absurde  dans  la 
base  des  calculs  de  l'auteur  du  mé- 
moire. 

Au  surplus,  rim)K>rtance  de  la 
fabrication  des  toiles  ne  fait  rien  à 
la  question  de  l'exportation  des 
lins  ; qu’elle  soit  de  35  ou  de  100 
millions,  l'opportunité  ou  le  dan- 
ger de  restrictions  à la  sortie  du 
lin  restent  les  mêmes.  Il  y a moyen 
d’accroître  considérablement  la 
production  toilière  dans  notre 
pays,  la  matière  première  n'y  fera 
pas  faute. 

Le  rapport  de  la  commission  su- 
périeure d'industrie  dit  (édit. 
in-8°,  pag.  27):  « Les  lins  de  Gouy- 
» le-Piéton  et  des  environs  acquer- 
« raient  un  accroissement  considé- 
* rable  de  valeur  (on  l'estime  à un 
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rmiiftsugtr,  ou  ai  l'on  a voulu  alarmer 
le  gouvernement  sur  la  sanité  publi- 
que. Cette  assertion  équivoque,  si  elle 
était  saisie  et  appliquée  en  ce  dernier 
sens,  causerait  des  maux  irréparables  ; 
déjà  sous  le  gouvernement  de  Guil- 
laume des  réclamations  s'élevèrent  de 
ce  chef  ; on  opposa  des  faits  à des  dé- 
clamations , on  prouva  que  les  bate- 
liers, les  traîneurs  de  botenux,  les 
blanchisseurs  de  toiles,  les  habitant» 
des  bords  de  la  rivière  ne  se  ressentent 
nullement  de  l'odeur  rebutante  des 
eaux  au  temps  du  rouissage,  et  que 
toujours  on  remarquait  moins  de  ma- 
ladies parmi  eux  à cette  époque  que 
pendant  les  autres  saisons;  en  1808, 
les  mêmes  objections  eurent  lieu,  cl 
alors  le  médecin  ad  hoc  des  épidémies 
délivra  un  certificat  ori  il  fut  constaté 
que,  pendant  un  exercice  de  longues 
années,  des  maladies  qui  avaient  éclaté 
dans  l'intérieur  des  terres  ne  s’étaient 
jamais  déclarées  dans  les  communes 
limitrophes  de  la  Lys  et  spécialement 
dans  les  parties  les  plus  rapprochées 
de  celte  rivière. 

Il  est,  au  surplus,  à remarquer  que 
ces  eaux  nous  sont  indispensables 
pour  celle  opération;  jamais  sans  leur 
secours  on  ne  parviendrait  h rouir 
tous  nos  lins  dans  les  eaux  slognanles, 
et  il  faudrait  seulement  un  été  sec, 
comme  celui  que  nous  venons  de  pas- 
ser, pour  nous  mettre  totalement  au 
dépourvu;  en  outre,  les  mêmes  lins 
rouis  dans  la  Lys  valent  35  p.  °/©  de 
plus  que  ceux  rouis  dans  1rs  étungs  et 
fossés. 


» tiers)  par  leur  macération  dans 
» les  eaux  locales.  L'autorité  dé- 
»*  fend  ce  rouissage  par  le  molif 
» qu'il  parait  empoisonner  les  ri- 
» vières  poissonneuses,  où  s'a- 
«*  breuvent  aussi  les  bestiaux.  » Et 
plus  loin,  pag.  42  : «.Dans  les 
v provinces  du  Hainaut  et  de 
» Narnur,  la  vallée  de  la  Sambre 
» présente  également  de  bonnes 
» eaux  et  nous  sommes  j»ersuadés 
» qu’il  y aurait  possibilité  d'y  rouir 
» le  lin  sans  exposer  la  santé  des 
» bestiaux.  » 

On  ne  jugera  probablement  pas 
que  ces  deux  paragraphes  soient 
de  nature  à causer  les  alarmes  et 
les  maux  irréparables  que  sem- 
ble redouter  l’auteur  du  mémoire. 
Il  est  satisfaisant  de  voir  qu’il  par- 
tage l’opinion  de  la  commission 
supérieure  d'industrie  sur  la  possi- 
bilité de  rouir  le  lin  dans  les  eaux 
du  pays  sans  exposer,  non  la  sa - 
nitè  publique , mais  la  santé  des 
bestiaux.  Par  ce  mode  de  macéra- 
tion, le  lin  du  Brabant  et  celui 
des  contrées  wallonnes  acquerront 
beaucoup  plus  de  valeur,  et  l’ex- 
tension de  culture  qui  s’ensuivra 
pourvoira  à tous  les  besoins  des 
fileurs  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’apporter  des  restrictions  à la 
sortie. 
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M.  De  Potilion,  à tes  pages  16  el  17, 
*c  jette  dans  le  xugue  ; ici  U croil  que 
l'agriculture  effrayée  par  une  augmen- 
tation de  droits  ensemencera  moins  de 
lin.  Nous  lui  dirons  que  ce  droit  n'in- 
fluencera  en  rien  cette  culture,  vu  les 
hauts  prix  auxquels  il  est  poussé;  nos 
fermiers  calculent  el  poseront  toujours 
en  première  ligne  les  60,  les  60  p.  ®/0 
d'augmentation  en  regard  avec  les 
10  à ! I p.  0/®  de  droits  de  sortie.  Mais 
à la  page  16  l’uuteur  est  d'avis  que 
ces  10  p.  «•/•  ne  produiraient  pas  l'effet 
qu’on  s'en  promet  ; ici  se  présente  unc 
question  d'un  ordre  supérieur,  ques- 
tion gouvernementale  et  politique, 
question  délicate,  que  nous  n’aurions 
jamais  abordée,  si  M.  De  Pouhon  ne 
lui  avait  pas  donné  une  fausse  appli- 
cation, en  déclarunt  que  ces  droits  ne 
pourraient  relever  la  fabrique  des  toi- 
les qu'à  force  de  répétition  il  parait 
vouloir  ensevelir  : il  dit  que  10  p.  •/* 
de  droits  de  sortie  n'influeront  sur  les 
prix  des  fils  anglais  que  de  1 3/7  p.  •/«; 
avant  de  nous  occuper  de  la  question 
principale,  nous  demanderons  au  rap- 
porteur de  Ta  commission  supérieure 
d'industrie  et  de  commerce,  s'il  a cl  il 
craindre  qu'un  droit  de  10  p.  »/*  rebu- 
tera l'agriculteur  d'ensemencer,  el 
comment  ces  mêmes  10  p.  «»/#,  soit 
un  3/7  pour  les  fils  à mécanique,  re- 
buteront les  acheteurs  anglais  ; il  con- 
sidère In  question  sous  deux  face*  : 
pour  l’agriculture  elle  est  majeure, 
pour  la  filature  elle  est  minime.  Nous 
en  tirerons  la  solution  la  plus  proba- 
ble, c’est  que,  nonobstant  un  nous  eau 


La  hausse  survenue  dans  les  prix 
des  lins  est  la  conséquence  natu- 
relle de  la  mauvaise  récolte.  Elle 
dédommage  du  déficit  de  la  pro- 
duction. Le  cultivateur  sait  bien 
que  la  cause  du  prix  élevé  est  acci- 
dentelle. II  réglera  sa  culture  pro- 
chaine sur  des  récoltes  et  des  prix 
ordinaires.  Si  on  impose  un  droit 
à la  sortie,  il  comptera  sur  autant 
de  moins  du  prix  ordinaire. 

Si,  nonobstant  un  nouveau  droit, 
l'étranger  continue  à enlever  vos 
lins,  à quoi  vous  servira  ce  droit 
que  vous  réclamez  avec  tant  d’ins- 
tance ? Si  c’est  le  fermier  qui  le 
supporte,  el  ce  sera  probablement 
le  cas,  les  Anglais  ne  payeront  pas 
le  lin  plus  cher  que  vous.  S’il  re- 
tombe à leur  charge,  cela  leur  fera 
une  différence  de  I 3/7  p.  •/*  sur 
les  prix  des  fils,  et,  convenez-en, 
ce  désavantage  est  peu  de  chose 
comparativement  à l’économie  de 
leur  filage.  Cette  question  d'un 
ordre  supérieur , question  gou- 
vernementale et  politique , ques- 
tion délicate  que  rous  n ’ auriez 
jamais  abordée ,esl  à la  portée  des 
enfants. 

Le  droit  de  sortie  ne  produirait 
d’eflel  moral  que  parce  que  vous 
enlreienez  vos  imputations  dans 
l’erreur.  De  bonnes  raisons  impri- 
meraient un  effet  moral  plus  salu- 
taire. t ue  crise  politique  serail- 
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droit,  on  continuerait  à enlever  nos 
lins,  alors  la  crise  serait  terrible,  car 
des  centaines  de  milliers  de  bras  se- 
raient désœuvrés,  l'esprit  de  parti  qui 
n’a  que  trop  longtemps  agité  la  Bel- 
gique aurait  ici  une  vaste  carrière 
pour  égarer  les  masses,  on  pourrait 
leur  insinuer  que  sous  le  gouverne- 
ment déchu  elles  tissaient  et  (liaient  à 
leur  aise,  et  que  le  gouvernement 
actuel  y met  obstacle  par  l'écoulement 
de  la  matière  première;  et  puisqu’il  le 
faut,  disons  ici  notre  pensée  tout  en- 
tière, si  les  droits  demandés  sont  (fon- 
cièrement parlant)  insuflL'ant?,  nous 
désirons  ou  moins  d'en  obtenir  un 
effet  moral,  nous  nous  attachons  h 
mettre  le  gouvernement  hors  de  cause 
et  à prévenir  qu'une  crise  industrielle 
ne  dégénère  en  crise  politique,  et  sous 
ce  rapport  nous  croyons  nos  vues  plus 
patriotiques  que  celles  de  M.  De  Pou- 
hon,  qui  frappe  d’estoc  et  de  taille 
pour  empêcher  tout  nouveau  droit,  et 
qui  par  là,  en  cas  de  sinistre,  placerait 
le  gouvernement  en  évidence.  Ce  nou- 
veau droit  autoriserait  à dire  aux  mas- 
ses : Patientez,  vos  souffrances  ne  se- 
ront pas  de  longue  durée,  l’état  s’inté- 
resse déjà  à votre  sort,  et,  s'il  est 
nécessaire,  il  hausser?  de  nouveau  le 
droit  à la  sortie  des  lins.  Ainsi,  si  ce 
droit  suffit,  nous  aurons  atteint  notre 
but;  s'il  est  insuffisant,  nous  .aurons 
porté  nos  prévisions  plus  loin  que 
notre  adversaire. 

Après  avoir  prouvé  les  pertes  que 
les  Flandres  supportent  déjà  par  la 
hausse  que  les  prix  du  lin  ont  subie. 


elle  moins  à craindre  des  popula- 
tions de  la  partie  des  Flandres  et 
du  Hainaut  qui  vivent  de  la  culture 
et  de  la  préparation  du  lin  ? Vous 
priveriez  pourtant  ces  populations 
de  leurs  éléments  de  travail  par  la 
perle  de  leurs  débouchés. 

Il  y a de  l'aveuglement  à parler 
des  pertes  qu’un  pays  supporte  par 
l'élévation  des  prix  de  ses  produits, 
lorsque  la  hausse  n'empêche  pas  les 
avantages  de  la  transformation 
ultérieure  de  ces  produits.  Or  il  n’y 
a pas  lieu  à occasionner  une  pertur- 
bation dangereuse  dans  les  rapports 
auxquels  nous  devons  nos  débou- 
chés de  lins,  car  la  baisse  actuelle 
des  prix  prouve  que  celte  matière 
ne  manque  pas  absolument. 

Les  autres  parties  du  royaume 
souhaiteront  aux  Flandres  beau- 
coup d'années  de  calamites , 
même  celle  de  1853,  parce  qu’elles 
trouveront  dans  ces  provinces  un 
grand  écoulement  des  produits  de 
leurs  industries. 
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et  le  préjudice  irréparable  qui  résul- 
terait de  l'état  de  détresse  où  elles 
pourraient  être  réduites,  sondons  aussi 
la  plaie  profonde  que  l'État  recevrait 
de  ce  chef.  Ici  nous  adresserons  la 
parole  aux  habitants  du  Ilainaut,  et 
nous  leur  demanderons  si  ce  n’est  pas 
cbex  nous,  dans  les  Flandres,  qu'on 
consomme  la  masse  des  produits  de 
leurs  mines;  h ceux  de  Verviers  nous 
dirons  que  c'est  encore  nous  qui  por- 
tons leurs  draps,  que  nous  employons 
d'immenses  quantités  de  fer  et  de 
cuivre  provenant  du  N'omurois  ou  de 
ses  environs  ; nous  dirons  aux  négo- 
ciants d'Anvers  : ouvrer  vos  registre# 
et  récapituler  la  masse  de  café,  d'in- 
digo, de  teinture,  de  toute  espèce 
de  sucres,  épiceries,  potasse,  vre- 
dasse,  etc.,  etc.,  que  vous  expédiez 
pour  les  Flandres  ; vos  correspondances 
diminueront  progressivement  en  rai- 
son de  l'extraction  de  nos  lins,  et  de 
la  réduction,  ou  de  la  stagnation 
*otale  de  notre  filature  et  de  notre  fa- 
brication en  toiles;  déjà  même  vous 
ressentez  lesconséquenccs  de  la  hausse 
extraordinaire  de  nos  lins,  lo  consom- 
mation s'abaisse,  et  ne  croyez  pas  que 
quelques  navires  chargés  de  lin  sortant 
de  vos  ports,  tel  que  le  dit  M.  De 
Fouhon,  et  dont  l'assurance  est  pres- 
qu'exclusivemenl  prise  en  Angleterre, 
puissent  être  seulement  une  légère 
compensation  des  pertes  que  vous 
éprouverez;  à tous  nous  dirons,  que 
dans  le  royaume  toutes  les  provinces, 
toutes  les  villes  et  communes,  tous 
les  habitants  sont  solidaires  ; que  les 
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calamités  dont  1rs  Flandres  sont  me- 
nacées rejailliront  sur  eu*,  et  que 
pour  parer  à tant  de  malheurs  il 
n'existe  qu'un  seul  moyen,  c’est  de 
frapper  nos  lins  et  nos  étoupes  à la 
sortie  d'un  droit  de  15  p.  •/•  b la  va- 
leur, quel  que  soit  l'état  de  préparation 
où  ils  se  trouvent,  puisque  l'Angleterre 
nous  les  enlève  en  écru  par  l’intermé- 
diaire de  la  France;  droit  qui  ne  s’élé 
vera  en  effectif  que  de  10  à (I  p.  •/#, 
parce  que  l’on  est  convaincu  que  les 
déclara  leurs  n'enlèveront  celte  valeur 
qu'aux  environs  de  70  p.  •/„,  et  que  la 
préemption  en  est  périlleuse  pour  les 
employés  des  douanes;  et  celte  nou- 
velle ressource  pour  le  trésor  public 
coïncidera  avec  l'amélioration  du  pé- 
nible sort  de  notre  classe  industrielle; 
«Ile  préservera  l’agriculture  des  sacri- 
fices auxquels  elle  serait  forcée  pour 
subvenir  à l’alimentation  des  tisse- 
rands, des  fileuses  et  de  leurs  nom- 
breuses familles  ; elle  relèvera  la  bran- 
che principale  delà  prospéritépublique 
des  plus  importantes  provinces  du 
royaume,  resserrera  les  liens  qui  les 
unissent  entre  elles  et  prouvera  que 
tous  les  pouvoirs  concourent  au  bien- 
être  général. 

Pour  déchirer  enfin  le  voile  qui 
couvre  en  apparence  les  arguments  de 
nos  adversaires,  résumons-les  ainsi 
que  les  nôtres,  et  leur  solution  sera 
facile  ; ils  admettent  l'exportation  de 
nos  lins  sans  exception  aucune,  quand 
bien  même  la  pénurie  ou  la  disette  en 
serait  le  résultat. 

Nous  concevons  celte  exportation 


L'intérêt  d'un  pays  doit  être  en- 
visagé sous  toutes  ses  faces.  Celui 
des  Flandres  ne  se  résume  pas 
absolument  dans  la  fabrication  des 
toiles  ; l'agriculture  y a bien  cer- 
taine  part. 
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avec  restriction,  lorsque  l’industrie 
indigène  en  serait  la  victime,  position 
où  nous  nous  trouvons  actuellement. 

Pour  décider  celte  question  nous 
demanderons  à nos  adversaires  si 
jamais  quelqu’autrur  en  économie  po- 
litique a posé  dans  la  matière  des  prin- 
cipes fixes.  La  loi  éternelle  est  seule 
immuable;  mais  les  règles  de  l’écono- 
mie politique  varient  suivant  l'abon- 
dance des  objets,  la  pénurie  ou  la 
disette  qu’un  pays  éprouve;  elles  chan- 
gent de  direction  suivant  les  circon- 
stances; c'est  un  navire  en  mer  qui 
déploie  ou  resserre  ses  voiles  en  raison 
du  calme  ou  des  tempêtes  qui  régnent. 

Le  lin  est  ici  la  céréale  des  masses  ; 
elles  sont  privées  de  travail  et,  par 
suite,  de  subsistance  dès  l'instant  que 
celte  matière  est  parvenue,  comme 
maintenant,  a un  prix  auquel  elles  ne 
peuvent  atteindre.  Voudrait-on  enga- 
ger le  gouvernement  ii  imiter  le  roi 
Guillaume,  qui,  en  I8IC  et  1817,  laissa 
soustraire  nos  céréales,  jusqu'à  ce  que 
ces  mêmes  masses,  pressées  par  le 
besoin,  attentèrent  à la  tranquillité 
publique  et  aux  propriétés?  faute  qui 
depuis  cette  époque  n fait  décroître 
progressivement  sa  popularité  ; c'est 
pendant  ces  deux  années  que  le  gou- 
vernement déchu  a posé  de  ses  propres 
mains  ces  fondations,  sur  lesquelles 
en  septembre  1830  les  Belges  ont 
eoustruil  un  nouvel  édifice. 


Cette  mobilité  réclamée  dans  la 
législation  est  en  contradiction 
avec  ce  qu’a  dit  le  mémoire  au 
sujet  du  droit  d’entrée  sur  les  toiles. 
La  commission  supérieure  d’indus- 
trie n’a  pas  demandé  une  législation 
invariable.  Mais  un  régime  appro- 
prié à un  état  de  choses  ordinaire 
ne  doit  pas  céder  5 un  intérêt  acci- 
dentel, à moins  que  rutilité  de  cette 
déviation  ne  soit  bien  démontrée, 
et  qu’elle  ne  blesse  pas  l’intérêt  de 
l’avenir. 

Le  prix  élevé  de  la  matière  pré- 
mière  n’est  pas  préjudiciable  au 
fabricant,  qui  peut  réaliser  ses  pro- 
duits en  proportion.  C’est  ce  qui 
s’est  présenté  pour  les  toiles 
en  1853.  Il  faut  s’attendre  à ce  que 
des  toiles  qui  seront  sur  le  métier 
ou  invendues,  lorsque  la  baisse  se 
déclarera,  donneront  de  la  perte. 
C’est  une  chance  commune  à toutes 
les  industries;  les  fabricants  de 
Gand  l’ont  subie  dernièrement  par 
la  baisse  du  coton  ; ceux  de  Ver- 
viers  se  préparent  à des  pertes  par 
la  baisse  probable  des  laines;  c’est 
pourquoi  ils  travaillent  depuis  un 
an  à très-petites  journées,  et  néan- 
moins, disons-le  en  passant,  ils  ne 
font  pas  retentir  la  Belgique  de 
leurs  menaces  d'émeutes  ; ils  n’éga- 
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Si  M.  De  Pouiion  se  fût  trouvé  en 
Russie  en  1833,  muni  de  <on  nouveau 
système,  invariable  en  économie  poli- 
tique, entouré  de  calculs  et  de  ta- 
bleaux sur  les  produits  en  céréales  de 
l'univers  entier,  consulté  par  ce  gou- 
vernement sur  la  prohibition  à la 
sortie  alors  projetée  des  grains  par  les 
ports  de  mer  du  midi  de  cet  empire; 
pour  être  conséquent,  il  nous  parait 
qu'il  aurait  dil  répondre  : les  nations 
sont  dans  l'usage  de  s’approvisionner 
de  ce  farineux  en  Russie,  si  vous  les 
repoussez,  elles  augmenteront  leur 
culture  en  céréales,  elles  apprendront 
à se  passer  de  vous;  plus  tard,  que  de- 
viendra votre  agriculture?  vous  n'avez 
qu'une  population  minime  compara- 
tivement à l'immense  étendue  de  votre 
sol;  d'ailleurs  vous  ne  coucédez  aux 
étrangers  que  le  farineux;  les  pailles, 
gages  de  productions  futures,  vous 
restent.  En  Belgique  même  je  conseil- 
lerais au  besoin  d’en  ugir  ainsi  pour 
l’exportation  des  lins,  et  nonobstant 
qu'on  y extraie  les  étoupes  et  les  lins 
à la  fois,  je  leur  prouverai  par  de  gros 
calculs  et  par  de  grands  tableaux,  que 
si  l'on  osait  seulement  y établir  un 


rent  pas  par  des  rapports  menson- 
gers, la  raison  de  la  classe  ouvrière, 
et  celle-ci,  éclairée  par  les  causes 
réelles  qui  lui  donnent  ou  lui  reti- 
rent le  travail,  ne  rend  pas  le  gou- 
vernement passible  des  réactions 
qu'amène  trop  souvent  le  cours 
naturel  du  mouvement  du  com- 
merce. 

Si  je  m'étais  trouvé  en  Russie 
en  1853,  et  que  le  gouvernement 
de  ce  pays  m'eût  fait  l'honneur  de 
me  consulter,  je  lui  aurais  dit  : les 
blés  sont  excessivement  chers  dans 
l’empire,  parce  qu’il  y a disette.  Le 
commerce,  qui  ne  spécule  que  pour 
gagner  de  l'argent,  ne  viendra  pas 
en  acheter  pour  le  revendre  à |>on 
marché  dans  d'autres  pays.  Ainsi, 
que  la  sortie  soit  libre  ou  défendue, 
votre  grain  vous  restera.  Vous 
feriez  cependant  une  faute  en  dé- 
fendant la  sortie  des  grains,  car 
vous  arrêteriez  les  envois  qui  peu- 
vent vous  être  dirigés  des  marchés 
étrangers.  Le  spéculateur  hésiterait 
à faire  entrer  dans  vos  ports  des 
blés  qui,  en  cas  de  baisse  considé- 
rable, seraient  exposés,  ne  pouvant 
sortir,  à devoir  être  réalisés  h vil 
prix. — Le  négociant  ne  fait  pas 
entrer  de  marchandises  dans  une 
souricière. 
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droit  dr  10  p.  •/»  en  effectif  à lu  sortie, 
lu  culture  linière  de  plusieurs  parties 
du  monde  sc  liguerait  contre  eux,  et 
dans  celle  crainte,  quoiqu'on  aurait  à 
y redouter  un  contre-coup  pour  l’in- 
dustrie toilière  des  Belges,  ils  permet- 
traient toujours  l’exportation  de  leurs 
lins  et  parviepdront  ainsi  fort  ingé- 
nieusement à comprimer  l'élan  des 
autres  peuples  en  ce  produit ! 

Pour  nous,  nous  pensons  qu’une 
telle  proposition  eût  été  mal  reçue  en 
Russie;  l’empereur  Nicolas  connaît 
aussi  la  loi  suprême  (le  salut  du  peu- 
ple) ; la  prohibition  est  intervenue  pour 
l’attester;  nous  pourrions  encore  ren- 
forcer l'analogie  entre  la  Russie  et  la 
Belgique,  mais  il  nous  parait  que  nous 
serons  compris. 

Parmi  les  nombreuses  objections  que  * 
nous  pourrions  fuire  valoir  encore, 
mais  que  nous  passerons  sous  silence 
pour  éviter  la  prolixité,  nous  croyons 
devoir  relever  une  assertion  du  rap- 
port dont  il  s'agit  page  18,  commençant 
par  ces  mots  : 

La  loi  qui  consacrerait  une  restric- 
tion serait  souverainement  injuste. 

Cependant  des  variations  presque 
continuelles  ont  lieu  dans  le  tarif  de 
tous  les  Étals,  réclamées  par  la  mobi- 
lité des  principes  de  l'économie  poli- 
tique tous  les  gouvernements  sont 
donc  souverainement  injustes,  il  est 
presqu’iropossible  que  des  dispositifs 
de  cette  nature  puissent  être  établis 
sans  blesser  des  intérêts.  Il  nous  parait 
que  l’auteur  du  rapport  bouleverse 
ainsi  toutes  les  notions  généralement 


J'ai  énoncé  dans  le  rapport  les 
motifs  qui  me  feraient  considérer 
comme  souverainement  injuste  la 
loi  qui  consacrerait  une  restriction 
à la  sortie  des  lins.  Son  caractère 
de  rétroactivité  la  ferait  rejeter  par 
la  législature  lors  même  qu’elle  ne 
froisserait  pas  l’intérêt  le  plus 
essentiel. 
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admises  en  matière  de  droit  public 
Voudrait-on  empêcher  de.  cette  ma- 
nière toute  révision  de  notre  tarif, 
«ous  le  prétexte  de  lésion?  Si  .tel  était 
le  but,  on  désirerait  son  maintien  dans 
toute  son  intégrité  jusqu’à  la  venue 
du  Messie  qui  est,  à nos  yeux,  la  liberté 
illimitée  du  commerce. 

Nous  terminerons  en  émettant  le 
vœu  que  nos  fils  soient  déclarés  libres 
à la  sortie,  cette  mesure  est  propre  à 
vivifier  la  filature  et,  dans  cet  état,  le 
lin  a déjà  subi  ses  principales  mani- 
pulations. 

Résumons-nous,  il  en  est  temps. 
Nous  avons  démontré  : 

I*  Que  la  liberté  illimitée  du  com- 
merce n’est  qu’une  chimère,  que  les 
étrangers  ne  propagent  cet  inexécuta- 
ble système  que  pour  nous  faire  main- 
tenir le  plus  longtemps  possible  le 
désastreux  tarif  des  douanes  néerlan- 
daises à l'abri  duquel  ils  nous  intro- 
duisent leurs  produits  manufacturiers, 

en  bouleversant  l’industrie  indigène. 

2®  Que  l’agriculture  serait  la  pre- 
mière victime  immolée  au  système  de 
M.  De  Poulion. 

3®  Que  notre  fubrique  toilière,  loin 
de  lutter  péniblement  contre  les  etran- 
gers,exporte  encoreannuellemcnt  pour 

une  double  valeur  de  celle  que  M.  De 
Pouhon  lui  accorde  si  généreusement  ; 
qu’elle  lutte  contre  les  droits  d’entrée 
que  toutes  les  nations  lui  opposent, 
preuve  de  sa  supériorité. 


La  libre  exportation  des  fils  a 
aussi  été  lecominandée  par  la  com- 
mission supérieure  d’industrie. 


Ce  même  conseil,  loin  de  se 
montrer  partisan  de  la  liberté  illi- 
mitée du  commerce  sans  récipro- 
cité, a réclamé  une  augmentation 
des  droits  d’entrée  sur  les  toiles. 


Cette  assertion  est  trop  dérai- 
sonnable pour  mériter  une  réfu- 
tation. 

Les  fabricants  de  toiles  d’Alost, 
dans' une  pétition  qu’ils  adressè- 
rent, il  y a un  an,  à la  Chambre  des 
représentants,  à l’effet  de  demander 
des  droits  de  sortie  sur  les  lins  et  à 
rentrée  des  toiles,  s'exprimaient 
comme  suit  : 

« Exposent  avec  respect  les  sous- 
« signés  négociants  en  toiles, 
« qu’ils  ont  remarqué  depuis  quel- 


1»  Que  l'agriculuire  pratique  des 
Flandres  s'oppose  aux  vues  du  rappor- 
teur relativement  il  l’extension  de  la 
culture  liniérc  ; 

5»  Que  celte  même  extension,  loin 
d’être  pour  nous  une  nouvelle  source 
de  prospérité,  frapperait  nos  terres  à 
lin  de  stérilité,  et  que  c'est  la  fable  de 
la  poule  à l'œuf  d'or; 


• que  temps  que  d’année  en  année 
s la  fabrication  de  la  toile  de  lin 
s diminue  dans  notre  province 
« d'une  manière  (rés-sensible 

• même  au  point  que  tout  fait 

• craindre  que  si  cette  intéressante 

• branche  de  commerce  ne  trouve 
< bientôt  un  protecteur  dans  le 
« gouvernement  même,  elle  ne  lar- 

• dera  pas  à s'éteindre  totalement 
- en  Belgique  pour  se  placer  cher 

• nos  voisins,  a 

Les  mêmes  négociants  exposaient 
que  les  droits  d’entrée  en  Prusse 
de  nos  toiles  équivalent  à 8 p.  •/„ 
de  la  valeur  des  qualités  communes 
écrues,  et  à 16  p.  •/<.  du  prix  moyen 
des  toiles  teintes  ou  blanchies  ; que 
la  seule  exportation  que  nous  ayons 
encore  vers  ce  pays  depuis  ce  nou- 
veau tarif  se  home  à quelques 
toiles  bleues  fines  et  que  bientôt 
elle  cessera  de  même. 

On  voit  que  je  ne  suis  pas  le  seul 
ennemi  de  l’industrie  des  toiles, 
et  que,  parmi  les  commerçants  en 
cet  article  même,  il  en  est  qui  la 
déprécient  plus  que  moi. 

Les  vues  du  rapporteur  s'ap- 
puient sur  des  faits  patents. 


L’extension  de  la  culture  du  lin, 
telle  que  l'entend  la  commission 
supérieure  d'industrie,  serait  favo- 
rable à nos  terres. 
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6v  Que  nous navons  rien  à craindre 
de  la  culture  liniére  étrangère  qui  n'a 
jamais  approché  de  la  nôtre,  cequi  est 
prouvé  par  les  filateurs  anglais  qui  ne 
produisent  avec  d'autres  lins  que  le 
G/6-7/6— 8/6  et  9/6,  tandis  qu'avec  le  lip 
des  Flandres  ils  filent  le  17/6; 

7*  Que  nos  engrais  doivent  être  pro- 
hibés à la  sortie  et  déclarés  libres  à 
rentrée» 

8°  Que  les  droits  d'entrée  sur  les 
toiles  étrangères  doivent  être  perma- 
nents comme  la  cause  qui  les  pro- 
voque; 


9°  Que  le  mécanisme  onglaisne  pro- 
duit pas  le  fil  convenable  à notre 
fabrication,  et  que  ce  procédé,  dans 
.l'étal  où  il  se  trouve,  ne  peut  nuire  2i 
notre  fabrique  en  toilerie; 

10»  Que  les  eaux  du  rouissage  et 
l'odeur  qui  en  émane  ne  sont  nulle- 
ment dangereux  pour  la  «unité  pu- 
blique ; 


1 1*»  Que  si  le  droit  réclamé  à la  sor- 
tie des  lins  est  insuffisant,  le  gouver- 
nement en  obtiendra  un  eficl  moral. 


12°  Que  ce  droit  de  sortie  doit  être 


L’auteur  du  mémoire  de  Cour- 
trai  voudrait-il  appuyer  ce  qu'il 
avance  de  la  filature  des  Uns  divers 
de  quelqu'autorité,  si  ce  n'est  de 
celle  des  faits,  au  moins  d’un  té- 
moignage quelconque  ? 

La  commission  supérieure  d'in- 
dustrie n’a  pas  préjugé  cette  ques- 
tion de  l’entrée  et  de  la  sortie  des 
engrais. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  toiles 
ne  devrait  pas  être  établi  pour 
un  temps  fixe,  mais  pour  ne 
varier  qu*avec  des  circonstances 
nouvelles  qui  réclameraient  des 
changements . 

Le  mécanisme  anglais  produit 
le  fil  convenable  à la  fabrication 
des  toiles  que  nos  rivaux  expédient 
en  Espagne  et  autres  pays  au  pré- 
judice des  nôtres. 

Si  le  rouissage  à l’eau  ne  pré- 
sente pas  les  inconvénients  qui  ont 
été  signalés  dans  quelques  localités, 
les  provinces  du  Brabant  et  du  Ilai- 
naut  l’adopteront  et  elles  feront 
ainsi  dit  lin  qui  pourvoira  large- 
ment aux  besoins  des  fabricants 
de  toile. 

L’effet  moral  que  le  droit  causera 
à Courtrai  serait  contrebalancé  par 
un  effet  moral,  en  sens  inverse,  qui 
agirait  à Lokeren,  Termonde  et 
dans  le  Hainaut. 

Si  un  droit  était  frappé  à la  sortie 
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fixé  à 15  p.  */o  tle  lu  valeur  tuai  sur 
les  lins  que  sur  les  étoupes,  droit  qui, 
au  moyen  des  déclarations,  sera  ré- 
duit à 10  ou  H p.  •/•. 

13°  Que  le  lin  est  ici  le  céréale  des 
masses  et  que  la  première  de  toutes 
les  lois,  celle  du  sains  popuii,  doit  lui 
être  appliquée. 


14»  Que  le  nombre  des  filatures 
augmente  prodigieusement  en  Angle- 
terre dans  le  but  de  produire  du  fil 
plus  fin  qu'aulrefois,  et  où  nos  lins 
leur  sont  indispensables;  ce  qui  en 
augmenlara  l'extraction  en  Belgique, 
quand  bien  meme  les  demandes  de 
l'Angleterre  en  cette  matière  baisse- 
raient pour  tout  autre  pays. 

15*  Que  le  droit  à la  sortie  des  lins 
ne  doit  être  établi  que  par  nne  loi 
transitoire,  sauf  à l’augmenter  ou  à Je 
réduire  selon  les  circonstances. 

16*  Que  l'exportation  des  lins  a déjà 
poussé  les  prix  à iiii  taux  auquel  nos 
tisserands  ne  peuvent  plus  atteindre 
et  qu'une  disette  absolue  est  à pré- 
voir; 

17*  Que  le  droit  de  sortie  réclamé  ne 
diminuera  pas  notre  culture  linière; 

18*  Que  nos  fils  doivent  être  affran- 
chis de  tout  droit  à la  sortie. 

Telle  est  l'idée  que  nous  nous  som- 
mes formée  de  l'exportation  de  nos 
lins  dans  lu  circonstance  actuelle. 


du  lin,  il  devrait  être  établi  à la 
valeur  comme  l'a  demandé  anssi  la 
commission  supérieure  d’industrie. 

C'est  parce  que  le  lin  est  en  Flan- 
dre le  céréale  des  masses , que  le 
salus  popuii  s’oppose  à ce  que  le 
fisc  prélève  quinze  pains  sur  cent 
en  sus  des  contributions  que  lui 
paie  déjà  le  cultivateur. 

On  fera  du  lin  fin  à l'étranger  si 
nous  restreignons  la  sortie  du  nôtre. 


La  commission  supérieure  d’in- 
dustrie a signalé  les  dangers  de 
l'instabilité  de  principes  dans  la 
législation  commerciale  du  pays. 

Le  haut  prix  du  lin  ne  porte  pas 
préjudice  au  tisserand  lorsque  le 
prix  de  la  toile  y est  proportionné 
comme  nous  l’avons  vu  en  1853. 

C’est  comine  si  on  disait  qu'un 
droit  de  sortie  sur  les  toiles  ne  nui- 
rait pas  à la  fabrication. 

C’est  très-juste. 

La  fabrication  des  toiles  rst, 
sans  contredit,  la  plus  importante 
de  nos  industries  manufacturières; 
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Nous  la  considérons  comme  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  industrie 
de  la  Belgique.  Puisse  celte  conviction 
être  partagée  par  ceux  qui  président 
aux  destinées  de  LA  PATRIE  J Puissent- 
ils  par  de  sages  combinaisons  préve- 
nir une  calamité  qui  convertirait  en 
fardeau  insupportable  pour  l'Étal , 
l’immense  population  qui  constitue 
aujourd'hui  >u  force,  sa  richesse  et  sa 
prospérité. 

Fait  et  délibéré  en  séante  de  la 
chambre  de  commerce  de  Court  rai,  le 
l5  janvier  1 83A . 

Signé  F.  V*s  Ri  vibexe,  président. 

A.  Biebfycx,  secrétaire. 


mais  la  culture  du  lin  n'est  pas 
moins  précieuse  par  la  dissémina- 
tion des  profits  considérables 
qu'elle  donne.  Si  le  sacrifice  que 
l’on  imposerait  à l’une  devait  tour- 
ner, en  équivalent,  au  profit  de 
l’autre,  la  question  du  droit  serait 
plus  difiieile  à résoudre.  Mais  elle 
ne  se  présente  sous  ce  point  de  vue 
qu’à  travers  les  préjugés  de  tradi- 
tion et  les  faux  calculs  d'intérêts 
privés  qui  l'obscurcissent.  La  légis- 
lature saura  écarter  ces  préventions 
et  elle  rejettera  une  mesure  qui 
porterait  un  coup  funeste  au  grand 
intérêt  de  la  Belgique  : à l’agri- 
culture. 
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Avant  de  s'engager  dans  une  mesure  quelconque,  il  est 
utile  d'en  calculer  l’issue  probable. 

La  chambre  de  commerce  de  Courtrai  réclame  un  droit 
de  15  p.  % à la  sortie  des  lins.  Voyons  ce  qu’il  adviendrait 
de  l’établissement  de  cet  impôt. 

J'admettrai  qu'une  moitié  de  nos  lins  est  supérieure  en 
qualité  au  lin  que  l'on  produit  ou  que  l'on  (>eut  produire 
dans  d'autres  pays. 

Dans  cette  hypothèse,  les  Anglais  continueront  ù acheter 
ce  lin  sans  égal;  ils  supporteront  entièrement  le  droit  s’il 
le  faut,  car  le  prix  de  leurs  fils  n’en  sera  augmenté  que 
de  2 p.  °/„,  et  la  concurrence  de  nos  fileurs  ne  leur  parait 
pas  redoutable  avec  cette  différence  de  plus. 

Je  vois  entrer  dans  le  trésor  public  1 5 p.  ”/«  de  la  valeur 
de  nos  lins  fins;  ces  18  p.  "/„  sont  un  bénéfice  pour  le  pays 
si  le  cultivateur  reçoit  le  même  prix  que  si  le  droit  n'exis- 
tait pas  j cela  est  très-douteux  ; la  seule  chose  certaine, 
c'est  que  le  lin  ne  s'exporte  pas  moins,  et  que  nos  fileurs 
n'achètent  pas  à meilleur  compte  la  matière  première  qu  ils 
emploient.  La  fabrication  n en  retire  donc  aucun  avantage 
tandis  que  le  droit  empêcherait  la  vente  de  In  moitié  en  lin 
commun  ; les  qualités  ordinaires  ne  pourraient  le  supporter 
et  nos  cultivateurs  en  abandonneraient  la  production  si 
profitable  au  pays. 

Admettons  à présent  que  nos  qualités  de  lins  peuvent 
être  toutes  imitées  au  dehors  ; dans  ce  cas,  les  Anglais  sus- 
pendent leurs  achats  sur  nos  marchés,  dès  que  le  droit  est 


Digitized  by  Goog|e 


— 57 


établi.  lis  peuvent  se  pourvoir  ailleurs,  mais  ils  nont  pas 
besoin  de  se  détourner,  car  nos  prix  ne  tardent  pas  à baisser 
de  l'équivalent  de  I impôt,  et  les  Anglais  sont  ù même  de 
recommencer  immédiatement  leurs  achats.  Les  <5  p.  •/„ 
qu  ils  versent  au  trésor  de  l'État,  ils  les  payent  en  moins  au 
cultivateur,  et  la  marchandise  leur  revient  au  même  prix 
que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  changement  dans  notre  légis- 
lation. 

Ainsi,  dans  l une  et  I autre  hypothèse,  le  but  que  l'on  se 
propose  serait  manqué  ; ce  résultat  est  inévitable. 

Les  deux  propositions  que  j'ai  établies  s'écartent  de  la 
réalité;  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  qu'on  produit  ailleurs 
toutes  nos  qualités  de  lins,  que  de  fixer  à la  moitié  la  pro- 
portion des  sortes  supérieures. 

La  commission  supérieure  d’industrie  et  de  commerce  a 
fait  connaître  le  rapport  des  qualités  privilégiées  dans  nos 
exportations;  il  est  de  31  sur  200  des  lins  des  Flandres, 
savoir  : n"  7,  ^ , i-sur  200. 

Cet  état  repose  sur  des  données  certaines. 

Ainsi,  il  faut  examiner  si  pour  faire  verser  au  trésor 
15  p.  •/„  sur  la  valeur  d un  sixième,  il  convient  de  compro- 
mettre la  culture  des  cinq  sixièmes  des  lins  exportés  des 
Flandres,  ainsi  que  ceux  du  Brabant  et  du  Hainaut. 

Ce  serait  une  faute  irréparable  que  la  nation  n'aura  pas, 
jéspère,  à déplorer. 


Au  moment  d'achever  l’impression  je  reçois  I Exposé  de 
la  situation  de  la  Flandre  orientale,  arreté  en  séance  par  les 
Etals  députés  de  la  province.  Le  chapitre  relatif  au  coin- 
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merce  vient  corroborer  ce  que  j'ai  dit  de  l 'état  de  l'industrie 
toilière.  Je  transcris  littéralement  ce  passage  dont  on  récu- 
sera d’autant  moins  lautorité,  que  la  conclusion  qu'on  tire 
par  rapport  à l'exportation  des  lins  est  entièrement  opposée 
à la  mienne  : 

• Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  notre  industrie 
linière,  qui  autrefois  faisait  la  richesse  des  deux  Flandres, 
perd  insensiblement  de  son  importance,  par  suite  de  la 
concurrence  que  nous  avons  à soutenir  avec  nos  voisins  qui 
sont  parvenus  à établir  leurs  prix  au-dessous  des  nôtres. 
Nous  devons  attribuer  cette  supériorité  au  bas  prix  de  la 
main-d'œuvre  en  Allemagne,  résultant  de  la  modicité  des 
impositions  et  fermages,  à quoi  il  faut  ajouter  une  améliora- 
tion sensible  dans  leurs  tissus,  tandis  que,  sous  ce  rapport, 
nous  sommes  stationnaires.  I.a  concurrence  des  Anglais  est 
bien  plus  redouable  encore,  par  la  perfection  de  leurs  méca- 
niques à filer  et  tisser  le  lin  : déjà  leur  fil  inonde  nos  marchés 
et  s’y  vend  de  préférence  au  nôtre,  étant  plus  égal  et  moins 
cher. 

• Cependant  la  matière  première  provient  en  partie  de 
notre  sol,  d’où  elle  est  exportée  pour  nous  revenir  entiè- 
rement fabriquée. 

• Il  faut  que  le  bénéfice  soit  considérable  pour  supporter 
ces  frais,  et  les  suites  funestes  en  seront  incalculables  pour 
notre  industrie  linière  si  le  gouvernement  ne  prévient  son 
anéantissement  total  par  des  droits  sur  la  sortie  de  nos  lins. 

« Si,  jusqu  ici,  leurs  tissus  de  lin  ne  nous  arrivent  pas 
encore  en  grande  quantité,  c'est  qu’ils  exploitent  en  ce 
moment  les  marchés  étrangers  et  surtout  l'Amérique  méri- 
dionale où  déjà  ils  ont  exclu  nos  toiles  par  la  modicité  de 
leurs  prix  ; mais  leur  concurrence  sur  notre  propre  marché 
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nous  fera  un  tort  considérable  lorsqu  ils  auront  donné  plus 
d'extension  à cette  fabrication  ; on  a beau  dire  que  nos  toiles 
offrent  plus  de  solidité  ; malheureusement  le  consommateur 
se  contente  aujourd'hui  d'un  tissu  apparent,  pourvu  qu’il 
puisse  l'acheter  à bas  prix.  » 
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CT  SrtCULCICIT 


OE  CEUE  OES  MARCHANDISES  BRÛLÉES  « L'ENTREPOT  ROTAL  D'ANVERS, 

LORS  DU  BOMBARDEMENT  EN  OCTOBRE  1830. 
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Anvers,  18  septembre  1835. 


Monsieur  François  Df.  Poumon,  à Bruxelles. 

Dans  la  juste  impatience  que  nous  éprouvons  de  rentrer 
dans  le  montant  des  marchandises  brûlées  à l'entrepôt  royal 
le  27  octobre  1 830  ; pressés  aussi  par  les  instances  de  nos 
commettants,  tant  belges  qu'étrangers,  intéressés  dans  les 
jiertes  occasionnées  par  le  bombardement,  nous  prenons  la 
libertéde  vous  prier,  Monsieur,  de  vouloir  fairedes  démarches 
pour  provoquer  la  réparation  des  dommages  que  nous  avons 
essuyés. 

Nous  pensons  qu'il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  pénétrer 
le  gouvernement  de  l'équité  de  notre  réclamation,  et  des 
intérêts  nationaux  qui  doivent  l'engager  à ne  ]tas  nous  laisser 
attendre  plus  longtemps  une  indemnité  dont  on  ne  pourrait 
contester  la  justice. 

Nous  avons  l’honneur,  etc. 


{Signé) 

Koch  et  O. 

Frères  Notteboiim. 

Eugène  Rtmenans. 

Havexitii  et  Rtmexaxs,  en  liqui 
dation. 

Jkax  Louis  Lkmmk  et  C#. 

David  et  de  Bot. 

Germai*  Jos.  Ehsingii. 


(Sipni?) 

L.  Hamuell  et  C-. 

Pierre  J.  Vahdersciirieck  et  O. 
Jollie  Clibborh  et  C**. 

Pebters  Bexoit. 

W»Tuii\*r. 

Ch.  Lotaerts. 

P.  J.  Kexhis,  pour  feu  G.  J.  De 
VOGHT. 
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Jean  Ket. 

François  Oldeniiove  Bunr  et  C*. 
A.  Reusens. 

De  Lisle  Janyrin  et  C 
J»  Guichard. 

J.  G.  Rucher  et  C'. 

William  Wood. 

G»*  J®  Dubois. 

G.  et  C.  Kreglinger. 

Joseph  Elsen. 

Van  Dammb  Schmitt  et  C'. 

C*  de  Wael  Vermoelen,  qq. 

Jos.  G.  Verbueken. 

Jean  Donnet,  en  liqftn. 

Jos.  Gosscn. 

Jacques  Serruts  et  O. 

J.  Molrot. 

H.  J.  Waterkeyn. 

Ost  et  C-. 

Melchior  Kramp. 

P.  J.  De  Groof. 

J.  A.  Elsen  et  Van  Linden. 
Vanstaphorst  Lantz  et  C'. 

N.  Josson. 

De  Bal  frères. 

Reynier*  Vrancern. 

G.  Van  den  Abeble. 

J.  B.  Bellerocre. 

Telchuts  et  C«. 

L.  J.  Vf,»  den  Uoye,  qq. 

Van  den  Bergr-Aerts,  qq. 
D'Arrife  frères  et  C**. 

Hamilton  et  C*. 

Paul  Mettenius. 

Henry  Vanderlinden. 


D.  Grenier  et  Cr. 

J.  B.  Govaerts 

H.  SeRIGIER*  et  WlNCKELMAN*,  PT) 

llquld”®. 

H.  Sericiers. 

Cattaux  Wattel  et  C*. 

L*  ScilELL. 

J.  C Juta,  pour  mes  commet- 
tants. 

Cil*  Grisas. 

Kerkhoyen. 

Les  sœurs  PicK,qq. 

Aug*  André. 

J.  C.  Verel  et  Van  Haeciit  frères. 
R.  et  R.  Thornton  et  West. 

J.  J.  COENS. 

C.  G.  Marsily. 

J J.  G Legros  et  C9. 

Dent  Campbell  et  C',  en  liquid®"». 
F.  Deckens  et  Van  Oiwenhuysen, 
en  Hq°®. 

F.  C.  Quien  et  Cr. 

A.  Ellerman. 

Egide  Van  Kegemortel. 

James  Clegg  et  Brotiier. 

Bischop  Bastetns  et  N.  J De 
Cock,  tant  pour  propre  compte 
que  pour  : 

N.  J.  De  Cock  et  frère,  de  Gand. 
H.  et  J.  D’nAUREGARD. 

A.  G.  Ketxolen. 

C.  F.  Donner.  I 

G.  Cappellbmans.  àBruiclle*. 

E.  Tibergrirn  Cattoir  1 

et  O. 

R.  Mosselman.  I 
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Bruxelles,  le  14  décembre  1835. 


MESSIEURS  LES  PRÉSIDENT  ET  M EM  ÈRES  DE  LA 
CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 

MEssiEnns, 

Les  propriétaires  des  marchandises  brûlées  à l’entrepôt 
d'Anvers  par  le  bombardement  de  1830  se  sont  adressés  à 
vous,  Messieurs,  le  31  janvier  1834,  pour  obtenir  une  juste 
indemnité  de  leurs  pertes;  leur  pétition  étant  restée  jusqu'ici 
sans  résultat,  ils  m’ont  chargé  des  démarches  à faire  dans 
notre  intérêt  commun,  afin  de  provoquer  une  décision. 

J'ai  cru  devoir  vous  soumettre  d'abord  les  faits  qui  se 
rapportent  à nos  pertes,  en  les  accompagnant  de  quelques 
considérations  que  la  question  m'a  suggérées.  Tel  est  le  but 
de  la  note  que  je  fais  distribuer  à Messieurs  les  membres  de 
la  représentation  nationale;  j'ose  la  recommander  à votre 
attention,  Messieurs,  et  vous  supplier  de  vous  occuper  le 
plus  tôt  possible  de  son  objet. 

J'ai  l'honneur  d’être,  avec  respect,  Messieurs,  votre  très- 
humble  et  obéissant  serviteur, 

F.  De  Poeiiok. 
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Les  révolutions,  même  pour  les  causes  les  plus  légitimes, 
entraînent  des  ruines  particulières  et  un  surcroît  de  charges 
publiques  ; c'est  un  résultat  inévitable  de  toutes  commo- 
tions. Vouloir,  après  le  succès,  se  soustraire  aux  obligations 
onéreuses  que  l'équité  impose  serait  d’une  politique  mal- 
habile, et,  à coup  sûr,  peu  honorable. 

Heureusement,  ce  n'est  pas  ce  qu'ont  à craindre  ceux  qui 
réclament  la  réparation  des  dommages  qui  sont  du  fait  de 
la  révolution  belge;  à cet  égard,  ils  peuvent  se  fier  à la 
haute  moralité  du  pouvoir  législatif.  La  révolution  était  à 
peine  consommée,  que  le  gouvernement  provisoire  préparait 
déjà  les  éléments  de  I indemnité.  La  représentation  natio- 
nale consacra,  en  1831,  une  somme  de  300,000  florins 
pour  être  distribuée  aux  victimes  nécessiteuses  ; elle  ne 
rejeta  l'allocation  de  300,000  florins  proposée  pour  la  même 
destination  au  budget  de  1832,  qu'en  réclamant  un  projet 
de  loi  qui  consacrât  le  principe  d une  indemnité  complète. 
Dans  aucune  des  circonstances  où  la  question  a été  agitée, 
elle  nà  suscité  la  plus  légère  opposition. 

Chose  singulière,  c'est  qu'alors  que  les  victimes  de  la 
révolution  excitaient  une  plus  vive  sympathie  qu'aujour- 
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d'hui,  je  fus  seul,  moi  dont  l'indemnité  aurait  changé  si 
favorablement  le  sort,  à conseiller,  dans  un  écrit  public  ('], 
l’ajournement  à des  temps  plus  heureux  de  la  réparation 
des  dommages  occasionnés  par  les  événements  politiques, 
afin  de  consacrer  les  moyens  disponibles  à des  besoins  plus 
pressants,  tels  que  la  construction  d’un  chemin  de  fer  de  la 
mer  à la  frontière  de  Prusse. 

Je  crois  pouvoir  rappeler  cette  circonstance  parce  qu'elle 
m'autorise  à réclamer  I indemnité  sans  être  taxé  de  préoc- 
cupation d’intérêt  personnel  ; je  réclame  cet  acte  de  justice 
nationale  à présent  que  le  royaume  peut  en  supporter  la 
charge  sans  gêner  le  service  du  trésor. 

Le  retard  que  la  situation  du  pays  autorisait  il  y a trois 
ans  n’est  plus  permis  depuis  que  la  convention  du  il  mai 
a allégé  les  charges  publiques  et  a rendu  au  royaume  la 
sécurité  à l’ombre  de  laquelle  les  ressources  industrielles  et 
du  crédit  national  se  sont  développées  avec  tant  de  bon- 
heur. Aussi,  M.  le  Ministre  de  l lntérieur,  en  présentant, 
le  12  décembre  1833,  un  projet  de  loi  sur  la  matière, 
demandait-il  que  les  Chambres  voulussent  s’en  occuper 
d’urgence. 

Sans  doute,  le  nombre  et  la  gravité  des  travaux  de  la 
législature  ont  contribué  à l’abandon  dans  lequel  la  question 
d’indemnité  est  restée  depuis  la  présentation  du  projet  de 
loi  ; mais  il  y a eu  encore  un  autre  motif  de  retard  ; ce 
motif  est  dans  l’alternative  entre  le  refus  d’un  acte  de  jus- 
tice et  la  charge  importante  que  1 indemnité  imposerait  au 
trésor  national.  Il  s agit  de  consacrer  une  allocation  annuelle 

(•)  Ve  l'etut  du  commerce  en  Belgique  et  de  ta  route  en  fer  d’Anoert 
à In  Pnwe,  janvier  1833. 
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au  budget  de  près  d'un  million  de  francs  ('),  pour  servir 
l'intérôt  et  l'amortissement  du  capital  des  indemnités,  ou  de 
dire  aux  victimes  de  la  révolution  : « La  Belgique  est  enfin 
« parvenue  à secouer  la  domination  étrangère;  les  vœux 
• de  nationalité  qui  la  travaillaient  depuis  des  siècles  sont 
« satisfaits  ; elle  jouit  de  l'indépendance  et  des  libertés  dont 
« elle  s’est  toujours  montrée  si  jalouse.  Notre  affranchisse- 
« ment  a bien  coûté  quelques  sacrifices;  dans  la  lutte  qui 
« l a amené,  vos  propriétés  ont  été  détruites  ; mais  nous  ne 
« reconnaissons  pour  nous  que  les  avantages  de  la  révo- 
« lution  ; à vous  seul  la  partie  onéreuse.  » 

Eh  bien,  il  n’est  pas  un  homme  dans  le  gouvernement  et 
dans  les  Chambres  belges  qui  eût  le  triste  courage  de  tenir 
ce  langage  ni  de  donner  son  vote  à une  décision  qui  en  fût 
la  conséquence.  Ce  serait  indigne  des  représentants  d'un 
peuple  qui  veut  rester  fidèle  à ses  traditions,  à ses  prin- 
cipes de  droiture  et  d'équité. 

L'importance  de  la  charge  des  indemnités  ne  peut  entrer 
en  considération  dès  qu'elle  ne  dépasse  pas  les  ressourcesdu 
royaume.  Pour  en  juger,  il  suffit  de  se  demander  ce  que 
l’on  serait  autorisé  à dire  d'un  particulier  è qui  l’équité 
imposerait  un  dédommagement  et  qui  se  prévaudrait  de  la 
hauteur  de  la  somme  pour  le  refuser? 

Une  semblable  transaction  n’est  pas  à redouter  pour  ceux 
qui  ont  perdu  leurs  propriétés  dans  la  révolution  belge.  Ils (*) 

(*)  M.  Duvivier,  le  précédent  ministre  des  finances,  dans  un  rap- 
port fait  à la  Chambre  des  Représentants,  en  1833,  qui  se  rattachait 
h la  situation  du  trésor,  disait  que  le  budget  devrait  comprendre  une 
allocation  de  700  à 800  mille  francs  pour  le  service  des  rentes  desti- 
nées à l'indemnité.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  cette  somme  serait 
insuffisante. 
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n'ont  qu'un  désir  : c'est  que  la  question  se  présente  aux 
Chambres  législatives  ; dès  qu’elle  fixera  l'attention  des 
représentants  du  pays,  sa  solution  ne  sera  pas  douteuse. 

Mais  ce  sont  de  nouveaux  retards  qui  sont  à craindre,  et 
cependant,  pour  qu'une  indemnité  soit  efficace,  il  ne  suffit 
pas  de  payer  la  somme  intégrale  du  dommage,  elle  doit 
encore  être  opportune  et  allouée  à ceux  qui  ont  réellement 
perdu.  Chaque  année  qui  s'écoule  voit  emporter  dans  la 
tombe  la  pensée  d'un  tort  irréparé  ; des  propriétaires  d’ob- 
jets détruits,  qui  n’ont  pas  les  moyens  d’attendre  l’indemnité, 
sont  forcés  de  vendre  leurs  titres  avec  d’énormes  sacrifices. 
Je  pourrais  en  signaler  plusieurs  exemples,  je  me  bornerai 
à citer  le  dernier  venu  à ma  connaissance. 

Un  négociant  mexicain,  propriétaire  de  marchandises 
brûlées  à l'entrepôt  d’Anvers,  pour  une  somme  de 
20,000  florins,  est  à Paris  dans  un  état  voisin  de  l'indi- 
gence. Il  écrit  à son  commissionnaire,  à Anvers,  de  vendre 
son  titre,  parce  qu'il  ne  peut  attendre  plus  longtemps  l’in- 
demnité qui  lui  parait  cependant  immanquable;  il  a besoin 
d’argent  pour  vivre. 

Quand  on  pense  au  parti  que  pourrait  tirer  d’une  somme 
de  20,000  florins  un  négociant  qui  a acquis  l’expérience 
que  donnent  les  revers,  on  ne  peut  que  s'affliger  de  le 
voir  frustré  de  cette  ressource.  Elle  serait  peut-être  l'origine 
d’une  grande  fortune,  il  ne  retirera  de  la  vente  forcée  de  sa 
créance  que  les  moyens  de  pourvoir  pour  quelque  temps  à 
son  existence. 

Si  je  produis  l'exemple  d'un  négociant  mexicain  pour  qui 
l’indemnité  serait  un  moyen  de  sortir  de  la  détresse, ce  n'est 
pasquela  Belgique  même  ne  présentedespositionsanalogues. 
J'en  connais  dans  nos  provinces,  non  moins  dignes  d'inté- 
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les  plus  opulents  d'Anvers,  qui  figurent  parmi  les  commet- 
tants qui  m ont  honoré  de  leur  mandat,  couvrent  bien  des  in- 
fortunes. Ces  maisons  ne  figurent  pour  la  plupart  que  comme 
représentant  des  négociants  d’Amérique,  d’Angleterre,  de 
France,  de  Prusse,  d’Autriche  et  de  l’intérieur  du  royaume. 
Il  est  peu  de  nos  principales  villes  qui  ne  renferment  des 
intéressés  dans  l’entrepôt  incendié.  Ce  serait  une  grande 
erreur  de  considérer  les  pertes  occasionnées  par  le  bombar- 
dement d’Anvers  comme  affectant  une  seule  localité. 

Les  considérations  que  j’ai  fait  valoir  sont  communes  à 
toutes  les  catégories  de  pertes  qui  réclament  l’indemnité. 
Dans  la  suite  de  cette  notice  je  m'appliquerai  principalement 
à ce  qui  regarde  les  propriétés  brûlées  à l'entrepôt  royal 
d'Anvers,  les  seules  pour  lesquelles  j'aie  mission  de  réclamer. 
Exposer  les  faits,  indiquer  les  intérêts  qui  se  rattachent  à 
celte  classe  de  pertes,  ce  sera  démontrer  la  justice  et  l’utilité 
de  leur  réparation. 


Si  les  propriétaires  des  marchandises  brûlées  à l'entrepél 
royal  d'Anvers  avaient  voulu  recourir  aux  tribunaux  pour 
obtenir  judiciairement  la  réparation  des  dommages  qu'ils 
ont  esssuyés,  ils  auraient  chargé  des  avocats  du  soin  de 
leurs  intérêts  et  de  la  direction  d'un  procès.  Mais  il  leur 
a paru  que  celte  affaire  n’avait  qu’à  être  exposée  dans  sa 
réalité,  dans  toute  sa  simplicité,  pour  faire  ressortir  la  jus- 
tice de  leur  réclamation,  et  que  cette  tâche  pouvait  bien 
être  remplie  par  l’un  de  leurs  cointéressés;  c’est  pourquoi 
j’en  ai  été  chargé.  Si  je  parviens  à fixer  l’attention  de  la 
Législature  et  à provoquer  l'examen  du  point  en  litige,  toute 
action  judiciaire  deviendra  superflue,  car  la  question  n’est 
pas  de  celles  qu’un  gouvernement  loyal  soumet  à l’inter- 
prétation rigoureuse  des  lois,  ni  pour  lesquelles  il  se  prévale 
de  leur  silence. 

Je  n’ai  donc  pas  la  prétention  de  discuter  le  droit  légal 
de  mes  commettants  ; je  tâcherai  seulement  d’exposer  les 
éléments  du  procès  de  manière  à ce  que  les  Chambres 
et  le  Gouvernement  puissent  en  déduire  facilement  les 
conséquences  et  former  leur  opinion.  Je  rapporterai 
d’abord  les  faits  qui  se  rattachent  à l’incendie  de  l'en- 
trepôt. 


Dans  la  nuit  du  26  au  27  octobre  1830,  la  régence 
d’Anvers  décida  que  trois  de  ses  membres  se  rendraient  à la 
citadelle.  M.  Yandon  Uerreweghe,  commissaire  du  gouver- 
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neinent  provisoire,  déclara  qu'il  accompagnerait  la  dépu- 
tation, afin  de  faire  au  général  Chassé  des  propositions 
tendant  à arrêter  l'effusion  du  sang. 

La  députation  de  la  régence  se  composa  de  MM.  Ver- 
dussen,  baron  Osy  et  baron  Dubois.  Elle  fut  admise  à six 
heures  du  matin,  et,  de  concert  avec  M.  Vanden  Ilerre- 
weghe,  elle  convint  avec  le  général  Chassé  d’un  armistice 
qui  durerait  jusqu'à  l’arrivée  d’instructions  du  gouverne- 
ment de  la  Haye. 

Aux  termes  de  l’armistice,  les  troupes  sous  les  ordres  de 
Chassé  devaient  se  retirer  immédiatement  à la  citadelle  et 
à l’arsenal. 

A neuf  heures,  le  général  Classé  envoya  au  commissaire 
du  gouvernement  provisoire  un  officier  d’ordonnance  qui 
lui  remit  les  clefs  de  la  ville. 

Cet  événement  fut  annoncé  aux  habitants  d’Anvers  par 
une  proclamation  de  M.  Vanden  Herreweghe  ; mais 
MM.  Mellinet,  Kessels  et  Niellon  firent  arracher  cette  pro- 
clamation aussitôt  leur  entrée-  à Anvers.  Ils  méconnurent 
de  même  les  ordres  du  gouvernement  provisoire  que 
M.  Vanden  Herreweghe  leur  communiqua  à l’hôtel  de 
ville. 

Ces  commandants  des  forces  belges,  au  mépris  de  la 
trêve  conclue  le  matin  même,  sommèrent  le  général  Chassé 
d’évacuer  la  citadelle  et  l’arsenal.  Le  refus  ne  se  fit  pas 
attendre. 

Dans  cet  étal  de  choses,  les  membres  de  la  régence  se 
séparèrent. 

Sans  attendre  l’heure  fixée  par  la  sommation  pour  rece- 
voir la  réponse  du  général  Chassé,  le  major  Kessels  dirigea 
plusieurs  boulets  sur  la  citadelle. 
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A ï ’/t  heures  des  Belges  buttaient  en  brèche  la  porte  de 
l’arsenal. 

Ces  circonstances  amenèrent  le  bombardement. 


Je  joins  à la  fin  de  ma  notice  les  copies  de  différentes 
pièces  qui  sont  de  nature  à répandre  du  jour  sur  cet 
événement  : 

1°  La  proclamation  affichée  le  matin  du  27  octobre,  par 
laquelle  le  délégué  du  gouvernement  provisoire  annonce 
que  les  troupes  se  retireront  à la  citadelle  et  à l'arsenal, 
en  vertu  de  la  capitulation  conclue  avec  le  général 
Chassé. 

2°  Extrait  du  rapport  de  ce  même  commissaire  au  gou- 
vernement provisoire. 

3°  Un  rapport  du  général  Mellinet  qui  constate  la  provo- 
cation à coups  de  fusil  et  qui  fait  connaître  la  sommation 
envoyée  au  général  Chassé. 

Le  général  Mellinet  avance  dans  son  rapport  une  chose 
tout  à fait  inexacte,  en  disant  que  plusieurs  membres  de  la 
régence  ont  coopéré  à la  rédaction  de  la  sommation. 

1°  Réponse  du  général  Chassé  à la  sommation. 


C'est  des  faits  que  j’ai  exposés  que  dérive  notre  droit  à 
l’indemnité. 

Ce  droit  a été  reconnu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles  dans  une  cause  qui  présentait  assez 
d'analogie,  celle  de  feu  M.  Cantincau  contrôle  Gouvcrne- 
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ment,  au  sujet  d une  maison  détruite  dans  les  journées  de 
septembre  ('). 

Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  a été 
infirmé  par  la  cour  d appel  de  Bruxelles  (*). 

L'arrêt  de  cette  cour  pourrait  être  utilement  approfondi 
par  des  jurisconsultes  ; je  ne  me  hasarderai  pas  dans  cet 
examen.  On  pourra  déjà  voir  assez  de  présomption  de  ma 
part  à vouloir  effleurer  les  principes  sur  lesquels  la  décision 
est  basée  en  tant  qu’il  s’agirait  de  les  appliquer  aux  pertes 
de  l’entrepôt  d’Anvers. 

La  cour  s'appuie  sur  la  législqjion  des  temps  antérieurs 
à la  jurisprudence  actuelle  pour  repousser  la  demande  en 
réparation  du  dommage. 

Mais  comvient-il  de  chercher  la  solution  d’une  question 
semblable  à celle  d indemnités,  en  quelque  sorte  politiques, 
dans  des  législations  faites  pour  un  état  de  société  autre  que 
son  organisation  actuelle  ? Je  ne  le  pense  pas.  C'est  une 
chose  très-variable  que  la  législation  ; elle  doit  être  appro- 
priée à l’état  de  la  morale  publique  et  de  la  civilisation, 
changer  comme  elles  et  suivre  leurs  progrès.  Elle  change 
invinciblement  en  fait  sinon  dans  son  texte.  Voyez  plutôt 

(')  Voir  pièces  Justificatives,  n-  5. 

(')  L'arrêt  de  la  Cour  d’appel  est  du  14  août  1833.  Le  même  jour,  la 
même  chambre,  mais  modifiée  dans  sa  composition,  rend  un  arrêt  par 
lequel,  interprétant  contre  le  Gouvernement  les  motifs  de  la  loi 
du  10  Juillet  179 1,  motif. s puisés,  dit-elle,  uniquement  dons  les  prin- 
cipes généraux  du  droit , l'équité  et  te  respect  pour  la  propriété,  en 
applique  le  bénéfice  uux  cas  non  compris  dans  son  texte  auxquels  sont 
’ applicables  les  motifs  qui  font  dictée. 

Ces  deui  arrêts,  de  même  date,  se  trouvent  h la  fin  de  ma  notice 
sous  les  n”  0 et  7. 


Digitized  by  Google 


— 7G  — 


l'Angleterre,  où  tant  de  lois  anciennes  existent  encore  oppo- 
sées à l’esprit  de  la  jurisprudence  journellement  consacrée. 
Beaucoup  de  dispositions  des  codes  français  eux-mémes, 
dont  l'origine  est  si  rapprochée  de  nous,  se  modifient  déjà 
sensiblement  dans  leur  application. 

Des  lois  faites  pour  des  temps  de  despotisme  et  de  bar- 
barie ne  conviennent  point  à des  peuples  dont  les  institu- 
tions représentatives  et  la  civilisation  tendent  à rendre  les 
grandes  commotions  moins  fréquentes  et  exigent  une  plus 
équitable  répartition  dans  les  sacrifices  qu’elles  entraînent 
à leur  suite. 

Il  semblerait  donc  qu'au  lieu  d'interroger  les  lois  anciennes 
pour  des  faits  qui  ne  se  lient  point  au  passé,  les  cours  judi- 
ciaires devraient  prendre  leur  point  de  départ  dans  les 
codes  qui  nous  régissent,  et,  dans  le  silence  de  ceux-ci  sur 
quelque  spécialité  de  droit,  consulter  leurs  dispositions 
générales  et  l'intelligence  de  l'époque. 

Or,  1 esprit  de  nos  lois  actuelles  révèle  le  respect  et  les 
garanties  dont  le  législateur  a voulu  entourer  la  propriété,  et 
la  moralité  publique  commande  la  réparation  de  toute 
atteinte  qui  y serait  portée. 

Les  cas  imprévus  trouvent  dans  les  articles  1 382  à 1 384 
du  code  civil,  un  guide  pour  les  hommes  appelés  à inter- 
préter le  droit.  Ces  articles  portent  : 

« Art.  1382.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
« cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
« duquel  il  est  arrivé  à le  ré|>arer. 

« Art.  (383.  Chacun  est  responsable  du  dommage 
» qu’il  a causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  , 
« par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence. 

» Art.  1381.  On  est  responsable  non-seulement  du 
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« dommage  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore 
« do  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on 
« doit  répondre,  ou  des  choses  que  l’on  a sous  sa  garde.  » 

J’ai  entendu  émettre  l’idée  que,  parce  que  la  cour  a 
objecté  la  force  majeure  dans  l'affaire  Cantineau,  elle  s'en 
prévaudrait  également  contre  nous  pour  les  pertes  résultant 
du  bombardement  d’Anvers. 

La  force  majeure  résulte  d’un  événement  que  l’on  n'a  pu 
prévoir  ni  éviter.  Or,  ces  conditions  n’existent  point  pour 
le  bombardement  d’Anvers  et  on  ne  peut  en  exciper 
l'exception. 

Il  n’y  a pas  eu  force  majeure,  car  l’événement  était 
prévu.  C’est  M.  Yanden  Herreweghe  qui  le  dit  dans  son 
rapport  au  gouvernement  provisoire  dont  il  était  le  délégué. 
* Je  n’ai,  écrit-il,  que  trop  pressenti,  en  les  écoutant  (Mcl- 
« linet,  Kessels  et  Niellon),  les  malheurs  qui  ont  suivi.  « 
La  prévision  de  ces  malheurs  était  dans  tous  les  esprits  ; 
les  députés  de  la  régence  en  étaient  bien  pénétrés,  eux  qui 
voyaient  un  sauveur  de  la  ville  en  M.  Vanden  Herreweghe, 
parce  que,  en  concluant  une  trêve,  il  avait  évité  l'effet  des 
menaces  du  général  Chassé. 

Si  l'événement  était  prévu,  il  pouvait  aussi  être  évité  en 
observant  la  convention  et  en  s'abstenant  de  tirer  sur  la 
citadelle  et  l'arsenal.  Cela  résulte  encore  du  rapport  des 
commissaires  du  gouvernement  provisoire,  et  même  de 
celui  du  général  Mellinet. 

En  produisant  des  pièces  aussi  importantes  au  procès,  je 
dois  dire  que  les  originaux  ne  sont  pas  en  ma  possession  ; 
mais  je  ne  les  ai  pas  inventées,  et  j’ai  lieu  de  ne  pas  douter 
de  leur  existence.  Si  elles  existent,  il  n'est  pas  un  seul 
membre  du  gouvernement  provisoire  qui  ne  les  couvrit  de 
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son  autorité,  car  il  n'est  aucun  de  ceux  à qui  je  ni  adresse 
qui  ne  personnifie  en  lui  l'honneur  et  la  probité. 

M.  Vanden  Herreweghe,  en  s efforçant  de  prévenir  les 
hostilités  de  la  citadelle  et  de  1a  flottille,  avait  sans  doute 
suivi  les  instructions  qu'il  tenait  du  gouvernement  provi- 
soire. Les  commandants  des  volontaires  belges  auront  cédé 
à 1 enivrement  de  la  victoire.  L'État  n'est  pas  moins  respon- 
sable légalement  de  leurs  actes.  Lart.  1 384  du  Code  civil, 
que  j'ai  rapporté,  le  dit  formellement. 

La  violation  de  la  capitulation  eût-elle  été  reconnue  utile, 
l'intérôt  de  la  chose  publique  eût-il  commandé  le  sacrifice 
d’une  cité  riche  et  populeuse  ; alors  l’incendie  de  l’entrepôt 
rentrait  dans  la  catégorie  des  dommages  causés  librement 
pendant  la  guerre  par  ïeffel  de  mesures  de  prévoyance  et  de 
précaution  prises  par  le  gouvernement  auquel  est  soumis 
celui  qui  a éprouvé  le  préjudice,  condition  voulue  par  la 
Cour  de  Bruxelles  pour  constituer  le  droit  en  réparation. 

Dieu  me  garde  qu’en  attribuant  le  bombardement 
d’Anvers  au  fait  des  commandants  des  forces  belges,  je 
veuille  affaiblir  l’odieux  que  cet  événement  fait  peser  sur  le 
général  Chassé,  ou  sur  ceux  dont  il  exécutait  les  ordres. 
Les  actes  d’hostilités  de  quelques  individus  autorisaient  des 
représailles  ; mais  continuer  un  bombardement  épouvan- 
table, cinq  à six  heures  après  que  l’offense  avait  cessé,  c’est 
d’une  barbarie  dont  on  n’aurait  pas  dû  revoir  d’exemple 
au  xix'siècle,  ctdont  la  menace  du  renouvellement,  dans  un 
autre  pays,  vient  de  faire  frémir  d’horreur  tous  les  cœurs 
généreux  de  l’Europe. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  parait  qu’en  vertu  du  terrible  droit 
de  la  guerre,  les  coups  de  fusil  tirés  sur  l’arsenal  par 
quelques  hommes  du  peuple  étaient  suffisants  pour  consti- 
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tut*r  la  provocation,  et,  quel  que  soit  l'abus  que  le  général 
Chassé  a fait  de  son  pouvoir,  il  n en  résulte  pas  moins, 
pour  les  victimes  de  l’événement,  le  droit  à l'indemnité. 


C’est  ici  le  lieu  d'établir  que  l’incendie  de  l'entrepôt 
d’Anvers,  comme  celui  de  la  maison  de  feu  M.  Cantineau, 
n’a  pas  été  le  résultat  d’une  guerre  avec  une  nation  étran- 
gère, mais  bien  de  la  lutte  du  peuple  contre  le  souverain 
dont  il  secouait  le  joug,  lutte  qui  s’était  retranchée  dans 
I arsenal  et  la  citadelle  d’Anvers,  encore  au  pouvoir  des 
troupes  du  roi  des  Pays-Bas  ('). 

Ces  troupes  se  composaient  de  Belges  comme  de  Hollan- 
dais ; elles  étaient  dans  la  même  position  que  la  garde 
royale  et  les  Suisses  qui,  restés  fidèles  à Charles  X,  mitrail- 
laient en  juillet  la  population  parisienne. 

Si  le  Roi  s’était  retiré  dans  une  partie  de  la  France,  et  qu’il 
eût  pu  en  former  un  État  séparé,  il  serait  devenu  seulement 
alors  une  puissance  étrangère,  comme  le  roi  Guillaume  l’est 
devenu  envers  nous  en  reconstituant  la  Hollande  en  nation 
distincte. 

Mais  la  Cour  de  Bruxelles  n’admet  aucune  différence 
entre  les  pertes  qui  résultent  de  guerres  étrangères  et  celles 
qui  proviennent  de  guerres  intestines,  parce  que  cette  dis- 
tinction n'est  écrite  dans  aucune  loi. 

Par  cela  môme  que  la  loi  reste  muette  sur  ce  cas  parti- 
culier, il  semblerait  que  les  juges  devraient  s'inspirer  de 
l esprit  général  de  la  législation  et  des  principes  d'équité  et 

(')  Il  est  à remarquer  que  l'entrepôt  était  attenant  à l'arsenal. 
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île  saine  justice.  L un  et  1 autre  ressortent  de  l urt.  1382  du 
Code  civil.  Il  faut  bien  reconnaître  qu'un  gouvernement  ne 
doit  pas  supposer  sa  destruction  et  ne  peut  faire  de  lois  dans 
la  prévision  de  la  guerre  civile  ; et  comme  il  faut  une  jus- 
tice pour  tous  les  cas,  il  est  indispensable  que  le  gouverne- 
ment nouveau  y pourvoie  pour  les  conflits  particuliers  qu'a 
entraînés  le  renversement  de  celui  qu'il  remplace. 

La  Courde  Bruxelles  reconnaît  : qu'à  raison  de  la  commu- 
nauté où  sont  entrés  les  membres  d un  mime  Etat,  les  dommages 
qui,  pendant  les  guerres,  arrivent  aux  uns  ou  aux  autres, 
devraient  équitablement  retomber  sur  la  communauté  entière, 
mais  qu'une  impérieuse  nécessité  commandait  au  législateur 
de  ne  point  donner  action  en  justice  aux  particuliers  lésés 
par  les  désastres  de  la  guerre  flagrante;  qu’en  effet,  les  res- 
sources nécessaires  à f existence  de  la  société  pourraient 
bientôt  être  épuisées  si  le  trésor  public  était  légalement  tenu 
de  dédommager  tous  ceux  qui  perdent  de  cette  manière. 

La  Cour  n’a  pu  entrer  dans  ces  considérations  que  pour 
chercher  les  motifs  du  législateur,  car,  dans  l application  de 
la  loi,  cette  manière  de  raisonner  serait,  semble-t-il,  inso- 
lite. Lorsqu'un  tribunal  condamne  un  débiteur  à payer,  il 
ne  s informe  pas  s'il  est  ou  non  solvable. 

Il  serait  cependant  inexact  de  dire  que  l'indemnité  de 
|>ertes  particulières  épuiserait  les  ressources  nécessaires  à 
l’existence  de  la  société;  car  1 indemnité  n aggraverait  pas 
d un  sou  les  pertes  nationales,  si  ceux  qui  la  recevraient 
étaient  tous  dans  le  pays;  elle  ferait  seulement  que  la  for- 
tune individuelle  des  membres  de  la  communauté  serait 
un  peu  réduite,  et  que  quelques-uns  d entre  eux  ne  seraient 
pas  ruinés.  Au  total,  la  fortune  nationale  serait  la  même, 
mais  un  peu  plus  équitablement  répartie. 
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S'il  s'agit  de  sonder  les  intentions  du  législateur,  on 
pourrait,  avec  plus  de  raison,  lui  en  prêter  qui  tendent  à 
prévenir  les  atteintes  à l'ordre  social,  et  à donner  des  gages 
de  stabilité  au  gouvernement  établi.  Ne  serait-ce  pas  une 
loi  de  prudence  et  de  saine  politique,  celle  qui  généralise- 
rait le  principe  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  en 
étendant  à la  nation  entière , pour  les  désastres  d’une 
insurrection  générale,  la  solidarité  consacrée  par  l’art.  1" 
de  cette  loi  de  vendémiaire  qui  rend  tous  citoyens  habitant 
la  même  commune,  garants  civilement  des  attentats  commis 
sur  le  territoire  de  la  commune,  soit  envers  les  personnes, 
soit  contre  les  propriétés. 

On  ne  peut  trop  pénétrer  les  masses  de  cette  vérité,  que 
les  révolutions  coûtent  cher,  afin  qu’on  ne  soit  tenté  d’en 
entreprendre  que  lorsque  le  besoin  en  est  profondément 
répandu. 

Les  propriétaires  de  maisons  détruites  à Bruxelles,  dans 
les  journées  de  septembre,  ont  adressé  à la  Chambre  des 
Représentants  une  pétition  accompagnée  d’une  consultation 
donnée  par  des  hommes  d’élite  du  barreau  de  Paris. 

Les  célèbres  légistes,  auteurs  de  cet  avis,  n’ont  voulu 
laisser  aucune  difficulté  de  droit  non  résolue.  Entendons 
MM.  Merlin,  Ph.  Dupin  et  Parquin  réfuter  des  objections 
que  je  n’ai  point  rencontrées  dans  ma  notice. 

« Dira-t-on  que  le  peuple  l’a  fait  (le  dommage)  en  défen- 
dant sa  liberté  et  ses  droits?  Qu’importe?  en  a-t-il  moins 
détruit  la  propriété  des  citoyens?  Et  dès  lors  ne  leur 
doit-il  pas  indemnité  de  ce  dommage? 

« Il  y a plus  ; s’il  a agi  dans  son  intérêt  et  pour  la  con- 
quête de  ce  qu’une  nation  a de  plus  précieux,  n’est-ce  pas 
un  nouveau  motif  pour  indemniser  ceux  dont  il  aurait 
II.  (i 
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réduit  le»  possessions  en  cendres,  afin  d'arriver  à ces 
résultats?  Ce  serait  une  singulière  défense,  en  effet,  que 
celle  qui  consisterait  à dire  : J'ai  détruit  votre  propriété, 
mais  c'était  pour  mon  utilité  : par  conséquent,  je  ne  vous 
dois  rien. 

« Objectera-t-on  qu'en  défendant  des  droits  sacrés,  le 
peuple  belge  accomplissait  un  grand  et  un  noble  devoir, 
qu'il  ne  commettait  pas  de  faute,  et  que  c'est  à la  faute  seule 
qu’est  attachée  la  responsabilité  établie  par  l’art.  1382? 
— Nous  répondrons  qu'il  y a faute  là  où  l'on  agit  sans 
droit.  Culpa  fit  quod  non  jure  fit,  dit  la  loi  romaine. 

« Or,  il  est  incontestable  que  le  peuple  belge  n'avait  pas 
le  droit  de  disposer  de  la  propriété  des  consultants,  et  à 
plus  forte  raison  de  l’anéantir.  En  le  faisant,  il  a donc  agi 
sans  droit  ; il  y a donc,  légalement  parlant,  faute  de  sa  part. 

« Nous  disons  légalement  parlant,  car  la  faute  dont  il 
s'agit  ici  n'est  point  une  de  ces  fautes  que  la  morale 
réprouve.  C'est  l’absence  du  droit  par  rapport  aux  maisons 
incendiées  et  à leurs  propriétaires. 

« On  opposera  peut-être  qu'on  a agi  ainsi  dans  un  but 
d'utilité  publique,  sous  l'empire  d’une  absolue  nécessité,  et 
qu’il  convient  d'appliquer,  en  ce  cas,  la  maxime  : salus 
populi,  suprema  lex  esto. 

« La  réponse  est  facile. 

« Loin  de  nous,  assurément,  la  pensée  qu'un  citoyen  ne 
doive  pas  à son  pays  le  sacrifice  de  ses  biens,  si  ce  sacrifice 
est  nécessaire.  Mais  le  pays  lui  doit  une  indemnité.  Il  est 
juste  que  ce  qui  profite  à tous  soit  payé  par  tous.  En  laisser 
le  poids  sur  une  seule  tête  serait  une  injustice. 

« Aussi  voyons-nous  dans  l’art.  5i5  du  Code  civil,  que  si 
un  citoyen  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  pour 
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cause  d'utilité  publique,  ce  n’est  que  moyennant  une  juste 
indemnité. 

« Il  faut  même,  dans  les  cas  ordinaires,  que  l’indemnité 
soit  préalable,  c'est-à-dire  qu'elle  précède  la  dépossession. 

« Eh  bien,  de  quoi  donc  s'agit-il  ici,  si  ce  n'est  d’une 
expropriation  forcée,  d'une  destruction  de  propriété  pour 
cause  d’utilité  publique?  On  l’a  faite  avec  les  formes  rapides 
et  terribles  de  la  guerre,  et  non  avec  les  formes  lentes  et 
protectrices  de  la  justice  ordinaire;  mais  ni  le3  formes  ni 
le  temps  ne  font  rien  à l’affaire.  Le  propriétaire  n’a  pas 
moins  vu  sa  propriété  enlevée  pour  cause  d’utilité  publique, 
et  il  a droit  à une  juste  indemnité. 

« C’est  ainsi  que  lorsqu’une  maison  est  démolie  pour 
couper  un  incendie  et  sauver  les  maisons  qui  suivent,  il  y a 
lieu  à indemnité  au  profit  de  celui  dont  la  maison  a été 
sacrifiée  au  salut  dès  autres. 

* C’est  ainsi  encore  qu’en  cas  de  tempête,  si  l’on  est 
obligé  de  jeter  à la  mer  une  partie  de  la  cargaison  d’un 
navire  pour  sauver  le  reste,  la  loi  veut  que  ceux  dont  les 
marchandises  ont  été  conservées  contribuent  au  marc  le 
franc  à indemniser  ceux  dont  les  marchandises  ont  été, 
pour  le  salut  commun,  immolées  au  génie  des  tempêtes. 

« Ne  trouve-t-on  pas  ici  une  frappante  analogie? 

« Le  vaisseau  de  l’État  était  livré  à d’effroyables  orages  ; 
pour  les  conjurer  on  a sacrifié  les  propriétés  des  consul- 
tants; l'État  doit  les  en  indemniser  ; la  loi,  l’équité,  le  pres- 
crivent avec  une  égale  puissance. 

» Nos  lois  vont  même  plus  loin  dans  certains  cas. 

« Ainsi,  la  loi  du  40  vendémiaire  an  IV  veut  que  les 
communes  soient  civilement  responsables  des  attentats 
commis  sur  leur  territoire,  soit  envers  les  personnes,  soit 
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contre  les  propriétés,  par  des  attroupements  ou  rassemble- 
ments armés  ou  non  armés. 

« Cependant  la  commune  peut  être  innocente  de  ce  fait  ; 
il  peut  n’être  que  l’œuvre  d'une  faible  minorité  ou  même  de 
quelques  malfaiteurs  seulement.  La  loi  n'en  a pas  moins 
considéré  ce  qui  était  fait  par  un  attroupement  ou  rassem- 
blement comme  un  fuit  public  qui  ne  peut  peser  sur  un 
citoyen  seul,  mais  qui  doit  se  répartir  entre  tous. 

« Comment  donc  pourrait-il  en  être  autrement  pour  ce 
qui  aurait  été  fait  ou  du  moins  accepté  par  un  peuple  tout 
entier  ? Comment  cela  serait-il  possible,  surtout  lorsque  ce 
peuple  a profité  de  l’événement  qui  a été  funeste  à quelques 
citoyens  ? » 

Entre  les  jugements  opposés  du  tribunal  de  première 
instance  et  de  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  j'ai  pensé  que 
l’examen  était  encore  permis.  C'est  à peine  une  opinion  que 
j’exprime  ; mon  intention  n’a  été  que  de  faciliter  le  juge- 
ment de  ceux  qui,  appelés  à prononcer  législativement  sur 
la  question,  voudront  l'étudier  sur  toutes  ses  faces. 


Je  ne  sens  que  trop  l’impossibilité  d’appliquer  le  droit 
absolu  aux  indemnités  en  général,  car  les  pertes  peuvent 
provenir  d'événements  qui,  pour  avoir  une  même  dénomi- 
nation, diffèrent  essentiellement  dans  leur  nature,  leurs 
nécessités,  leurs  résultats,  leur  moralité  : les  dégâts  de 
l'insurrection  de  Lyon  ne  peuvent  être  considérés  du  même 
point  de  vue  que  ceux  occasionnés  par  la  révolution  de 
juillet.  C'est  ce  qui  rend  les  cours  judiciaires  si  réservées 
dans  l'application  du  droit  commun  ; leurs  arrêts  semblent 
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se  ressentir  de  la  préoccupation  des  conséquences  effroya- 
bles de  ce  droit  consacré  d’une  manière  trop  absolue. 

Appréciant  ces  difficultés,  le  pouvoir  qui  survitaux  com- 
motions politiques  ou  qui  en  surgit  devrait  s’empresser  de 
consacrer  les  réparations  appropriées  aux  circonstances, 
suppléer  aux  incertitudes  du  droit  écrit  et  à l’absence  des 
garanties  que  ses  auteurs  n'ont  pu  donner  à la  propriété 
privée,  faute  de  pouvoir  les  préciser. 

De  cette  manière,  l’indemnité  serait  empreinte  de  l’esprit 
du  temps  et  réglée  d’après  la  nature  de  l’événement  qui  l’a 
rendue  nécessaire.  En  consacrant  la  réparation  des  dom- 
mages qui  sont  le  résultat  d'une  révolution  que  la  nation 
a voulue  et  faite  spontanément , la  loi  avertit  que  les 
désastres  de  la  guerre  internationale  sont  sans  droit  à 
l'indemnité,  et  ainsi  ce  ne  serait  pas  un  encouragement  aux 
dévastations  d’une  armée  ennemie.  Un  gouvernement 
éclairé  et  loyal  ne  devrait  pas  laisser  se  traîner  devant  les 
tribunaux  et  s’épuiser  en  efforts  et  en  sacrifices  judiciaires, 
les  victimes  d'une  commotion  à laquelle  il  doit  son  existence 
et  le  pays  son  indépendance. 

Que  pourrait-on  avancer  de  plus  décisif  en  faveur  de 
l'indemnité  que  ce  que  dit  le  gouvernement  lui-méme  dans 
l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi  ? 

« Le  Gouvernement  a examiné,  de  concert  avec  MM.  les 

• membres  de  la  commission,  s'il  y avait  lieu  de  reconnaître 

• le  principe  d'indemnité. 

« Après  mère  délibération,  cette  question  importante  a 
« été  résolue  affirmativement  en  ce  qui  concerne  les  dégâts 
« aux  propriétés  bâties  ; et,  quant  aux  pertes  mobilières  ou 
» provenant  d'inondations  des  polders,  on  a reconnu  qu’elles 

• devaient  donner  lieu  à des  secours  proportionnés  à lu 
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« hauteur  de  ces  pertes,  et  aux  besoins  de  ceux  qui  les  ont 
« essuyés. 

« Les  motifs  de  ces  distinctions  doivent  être  indiqués. 

« Lors  des  journées  de  septembre  1830  et  des  événe- 
« ments  qui  ont  eu  lieu  à Anvers  en  octobre,  les  volontaires 
« belges  se  sont  emparés  de  plusieurs  propriétés,  s'y  sont 
« retranchés,  en  ont  fait  un  point  d'attaque  et  ont  attiré 
« conséquemment  sur  elles  le  feu  des  Hollandais.  Toutes  les 
« maisons  qui  ont  souffert  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  dans  le 
« même  cas,  mais  la  cause  des  dégâts  semble  néanmoins 
« n'admettre  aucune  exception,  car,  dès  l’instant  qu’il  y a 

* eu  résistance,  les  propriétés  bâties  ont  été  sacrifiées  pour 
« le  succès  de  la  révolution.  Partant  de  ces  principes,  il  a 

* paru  juste  d’indemniser  en  totalité  les  propriétaires  des 
« maisonsqui  ont  souffert  par  suite  de  la  résistance  opposée 
« à l’ennemi  et  avec  d’autant  plus  de  motifs  que  ces  pertes 
« ont  eu  lieu,  pour  la  plupart,  dans  les  premiers  temps  de 
u la  révolution,  sans  qu'il  fût  possible  de  les  éviter,  à moins 
« de  cesser  toute  hostilité.  » 

Voilà  qui  est  bien  reconnu  : Les  propriétés  bâties  ont  été 
sacrifiées  pour  le  succès  de  la  révolution,  et  ces  pertes  ne 
pouvaient  être  évitées  a moins  de  cesser  toute  hostilité  et  par 
conséquent  de  renoncer  à l'œuvre  de  l'émancipation  natio- 
nale. On  ne  saurait  mieux  reconnaître  l'expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  et  on  ne  peut  que  s'étonner,  après 
cet  aveu,  de  l'inaction  du  Gouvernement  quand  il  s'agit 
d'indemniser  ceux  aux  dépens  de  qui  l’expropriation  a été 
effectuée. 


Digitized  by  Google 


- 87  — 


La  France,  qui  nous  a laissé  sa  législation,  nous  offre  des 
exemples  de  sa  sympathie  pour  les  victimes  de  ses  commo- 
tions politiques. 

Par  son  décret  du  II  août  <792,  la  Convention,  mron- 
uuissant  que  la  fraternité  qui  unit  les  citoyens  d'un  peuple 
libre  rend  commun  à tous  les  individus  du  corps  social  le 
dommage  occasionné  à l'un  de  ses  membres,  accorde  aux 
victimes  de  la  guerre  les  secours  que  la  situation  du  trésor 
public  permettrait  d'accorder. 

L’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  indemnités 
nous  apprend  que  divers  décrets  rendus  postérieurement 
par  la  Convention  et  sous  le  Directoire  ont  confirmé  ces 
dispositions  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  perdu,  par  les 
événements  de  force  majeure. 

La  loi  du  30  août  (830  porte  que  toutes  les  pirsonnes 
dont  les  propriétés  auraient  souffert  par  suite  des  événements 
de  juillet  seront  indemnisées  aux  frais  de  l'Etat. 

Les  dates  de  ces  décisions  souveraines  sont  dignes  de 
remarque. 

C’est  en  (792,  lorsque  la  révolution  est  encore  flagrante 
et  que  rien  n’en  annonce  la  fin,  que  la  Convention  s'émeut 
à la  vue  des  infortunes  particulières. 

En  (830,  la  loi  d'indemnité  fut  discutée  et  promulguée 
dans  le  mois  même  qui  avait  vu  proclamer  la  dynastie  et 
les  nouvelles  institutions.  Après  avoir  consommé  le  grand 
œuvre  de  la  régénération  politique  du  pays,  on  en  rendait 
des  actions  de  grâces  par  un  acte  de  justice  nationale.  Cinq 
années  se  sont  écoulées  depuis  ('affranchissement  de  la 
Belgique,  et  le  pouvoir  n'est  pas  encore  monté  au  Capitole. 

On  objectera  que  la  Convention  et  le  Directoire  n’accor- 
•dèrent  que  des  secours.  Il  est  à remarquer  d’abord  que 
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ces  secours  furent  consacrés  aux  victimes  des  événements 
de  la  guerre  et  do  la  force  majeure.  Qu’on  veuille  ensuite 
se  rappeler  dans  quel  état  la  France  se  trouvait  à cette 
époque  ; la  guerre  civile,  l'émigration,  la  guerre  étrangère, 
la  terreur  avaient  tari  et  épuisaient  encore  les  sources  de 
la  prospérité  nationale  ; une  seule  classe  de  victimes  privi- 
légiées a donné  lieu  plus  tard  à un,  milliard  d’indemnités. 
Les  finances  étaient  délabrées,  l'État  n’avait  point  la  res- 
source du  crédit  public  qui  permet  à présent  de  reporter 
sur  les  générations  futures  une  partie  des  charges  résultant 
d'un  grand  événement  qui  leur  profite.  Alors,  les  ruines 
se  confondaient  ; dans  ce  cataclysme  général,  ceux  qui  ne 
perdaient  point  faisaient  exception,  l’infortune  était  la  règle. 
L’État  céda  à la  nécessité,  il  fit  banqueroute  à l’infortune 
comme  il  la  fit  à ses  rentiers,  puisqu'il  reconnaissait  et 
proclamait  que  les  pertes  particulières  provenant  de  la 
guerre  devaient  être  communes  à tous  les  individus  du 
corps  social. 

Les  révolutions  de  juillet  et  de  septembre  ont  laissé  la 
France  et  la  Belgique  très-solvables  ; l'une  a payé  sa  dette, 
l'autre  se  montrera-t-elle  moins  généreuse  et  moins  juste? 
cela  ne  peut  être.  Les  gouvernements  sortis  de  ces  révo- 
lutions doivent  s’appuyer  des  progrès  moraux  et  politiques, 
et  ces  progrès  commandent  une  application  plus  large  des 
principes  d’équité  et  de  justice  distributive. 


Le  droit  des  victimes  de  la  révolution  a été  implicitement 
reconnu  par  le  pouvoir  législatif. 
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Kn  effet,  le  gouvernement  provisoire  ordonna,  quelques 
jours  après  la  révolution,  l’expertise  contradictoire  des 
dégâts  qui  étaient  résultés  de  ce  grand  événement.  Je  ne 
rapporterai  pas  ici  le  motif  qui  a été  attribué  à cette 
mesure,  car  ce  ne  peut  être  que  l'effet  d’une  distraction. 
D’ailleurs,  l’interprétation  des  actes  du  gouvernement  pro- 
visoire n'est  pas  encore  soumise  aux  incertitudes  et  aux 
doutes  historiques  ; les  membres  de  ce  pouvoir  souverain 
peuvent  dire  quelle  a été  leur  intention  et  je  m'en  rappor- 
terai volontiers  à leur  témoignage.  La  manière  dont  il  a 
été  procédé  à l'exécution  de  l'arrêté  du  gouvernement  pro- 
visoire ne  laisse  du  reste  pas  douter  qu’il  a été  rendu  en 
vue  de  l’indemnité. 

M.  le  gouverneur  de  la  province  d’Anvers  ayant  invité  les 
intéressés  dans  l'incendie  de  l’entrepôt  à lui  faire  parvenir  , 
l’état  de  leurs  pertes,  ils  satisfirent  à cette  demande,  et  voici 
en  quels  termes  M.  le  gouverneur  leur  en  accusa,  à chacun 
individuellement,  la  réception  : 

« J’ai  reçu  la  réclamation  que  vous  avez  cru  devoir 
« m'adresser  pour  être  indemnisés  des  pertes  que  vous 
« avez  éprouvées  par  suite  de  l’incendie  de  l’entrepôt 

• Saint-Michel. 

* Il  m’est  agréable  de  pouvoir  tous  informer  que  \ os 
« intérêts  n’ont  point  été  perdus  de  vue  : dès  le  1 1 mai 
» dernier,  mon  prédécesseur  a fait  parvenir  au  départe- 
u ment  de  l'intérieur  l'état  général  des  pertes  occasionnées 
■■  par  l’événement  dont  il  s’agit  et  l’a  accompagné  des 
« observations  les  plus  favorables. 

« En  attendant  qu'il  soit  pris  une  décision  sur  cet  objet 
« important,  vbus  n’avez,  Monsieur,  aucune  démarche 

* à faire,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  informer 
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• ceux  «le  vos  commettants  que  la  cliose  pourrait  con- 

* cerner. 

« Recevez,  etc. 

• Pour  le  gouverneur  de  la  province, 

• Le  député  des  États, 

« (Signé)  Chevalier  Vas  Trier  de  Tiége.  * 

Comme  on  le  voit,  les  états  de  pertes  n'avaient  pas  été 
ordonnés  pour  le  burin  de  l'histoire,  mais  bien  dans  le  des- 
sein d’en  faire  la  réparation. 

Le  principe  de  l'indemnité  a encore  été  préjugé  dans 
l'acte  d'achat  de  l’hôtel  Torrington,  puisque  cet  acte  stipule 
le  désistement  que  fuit  le  vendeur  en  faveur  du  gouverne- 
ment, acheteur,  de  tout  droit  à l'indemnité  qui  pourrait  lui 
revenir  du  chef  des  pertes  qu'il  a éprouvées  par  l'incendie, 
pendant  les  combats  de  septembre  1830. 

Cette  clause  est  un  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  Cham- 
bres législatives  à sanctionner  la  transaction.  Le  prix  qui  a 
été  payé  de  cet  immeuble,  comparé  à celui  d'un  autre  hôtel 
intact,  vendu  par  le  même  propriétaire,  dans  le  môme  rang 
de  bâtiments,  prouve  que  l'on  n'avait  pas  entendu  acheter 
seulement  le  terrain  etjdes  ruines. 


Je  vais  maintenant  indiquer  un  point  de  droit  tout  spécial 
aux  marchandises  brûlées  à l'entrepôt  royal  d’Anvers. 

Cet  entrepôt  était  un  établissement  public  appartenant  à 
l'État  ; le  local  en  était  imposé  aux  négociants  qui  voulaient 
conserver  à leurs  denrées  la  faculté  de  la  réexportation;  la 
marchandise  y reposait  sous  la  surveillance  de  l’adminis- 
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tration  des  douanes  qui  en  avait  tes  clefs.  On  n'avait  donc 
pas  le  choix  du  local,  il  fallait  nécessairement  se  servir 
de  l'entrepôt  royal,  sous  peine  de  changer  la  destination, 
la  nature  en  quelque  sorte  de  la  marchandise.  1)  est  à remar- 
quer que  beaucoup  de  denrées  qui  reposaient  dans  cet  éta- 
blissement n’étaieut  pas  propres  à la  consommation  inté- 
rieure ; certaines  qualités  de  cafés,  de  tabacs,  etc.,  ne  sont 
pas  demandées  en  Belgique;  d'autres  articles  étaient  en 
trop  grandes  quantités  pour  ses  besoins  ; ces  marchandises 
attendaient  dans  l'entrepôt  leur  destination , soit  pour 
l’Allemagne,  la  Suisse,  etc.  ; d'autres  marchandises  n’au- 
raient pu  être  déplacées  de  l’entrepôt  sans  acquitter  des 
droits  de  consommation  égaux  à leur  valeur  : telles  sont 
celles  soumises  aux  accises. 

Serait-il  raisonnable  de  prétendre  que  l'État  n'assume 
pas  la  responsabilité  de  marchandises  qui  sont  ainsi  forcé- 
ment placées  dans  un  dépôt  public,  soumises  à des  droits 
de  magasinage  et  à la  garde  de  l’administration  du  gouver- 
nement? Je  ne  pense  pas  que  personne  en  ait  l'idée. 

Après  cela,  que  l’on  dise  que  c'est  le  gouvernement  hol- 
landais qui  doit  supporter  les  pertes  de  l'entrepôt  parce  que 
le  feu  y a été  mis  à dessein.  Jele  veux  bien,  j'aiderai  même 
à prouver  la  préméditation.  Mais  encore  c’est  au  gouverne- 
ment belge  à nous  payer,  sauf  à exercer  son  recours  contre 
la  Hollande. 

Je  dis  que  le  Gouvernement  belge  ne  pourrait  nous  ren-* 
voycr  à celui  de  Hollande,  dans  le  cas  même  où  celui-ci 
serait  passible  du  dommage,  car  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles 
a admis  (')  que,  « soit  que  l'on  envisage  la  question  sous  le 

(')  li  mars  1833.  Laporte,  1833,  ! partie,  p.  100. 


Digitized  by  Google 


— 02  — 


« point  de  vue  du  droit  de  conquête  ou  de  simple  occupa- 
« tion,  c'est  un  principe  reçu  et  maintes  fois  appliquée  en 

* matière  de  droit  des  gens,  que,  pour  déterminer  quelles 
« sont  les  dettes  qui  peuvent  être  légitimement  à charge 
« d'un  peuple,  il  faut  avoir  égard  aux  relations  qu'elles  ont 
« avec  le  sol  ou  territoire  dont  on  doit  les  envisager  comme 

* une  charge  ou  un  accessoire  ; d'où  la  conséquence  rigou- 
» reuse  que  la  propriété  de  créances  dans  le  chef  d'un 
» peuple  ou  de  son  gouvernement  doit  également,  sous 

* le  rapport  du  droit  des  gens,  se  déterminer  par  la  base 
« des  relations  que  peut  avoir  l'objet  de  la  créance  avec  le 
« sol  ou  territoire.  • 

D'autres  décisions  judiciaires  ont  été  rendues  dans  ce 
sens  par  les  tribunaux  belges,  depuis  la  révolution. 

Le  Gouvernement  doit  d'autant  moins  répugner  à faire 
l’avance  des  sommes  qu’il  peut  répéter  contre  la  Hollande, 
qu’il  sera  son  débiteur  lors  d’un  traité  de  paix  avec  elle. 
Aussi  la  Législature  vient-elle  de  décider  que  les  intérêts 
arriérés  des  lot  renten  dénoncés  à Bruxelles  seront  admis 
en  payement  des  domaines. 


Le  point  de  vue  moral  de  la  question  n'a  pas  besoin  du 
secours  du  talent  pour  le  faire  ressortir,  il  éclate  des  faits 
que  j'ai  exposés.  Le  côté  politique  ne  manquera  pas  non 
plus  d'être  compris  par  la  Législature  ; elle  reconnaîtra  que 
si  l’indemnité  de  l’entrepét  ne  ressortissait  pas  du  droit 
civil,  elle  ne  saurait  échapper  à l’atteinte  inévitable  du 
droit  intcrhotional. 

Beaucoup  de  négociants  étrangers  étaient  propriétaires  de 
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marchandises  brûlées  à l’entrepôt  royal.  Jusqu'à  présent  ils 
ont  attendu  que  la  discussion  du  projet  de  loi  d’indemnités 
révélât  les  intentions  du  Gouvernement  et  de  la  Législature, 
ne  doutant  point,  ainsi  que  leurs  correspondants  le  leur 
faisaient  espérer,  que  l'indemnité  des  marchandises  brûlées 
à l'entrepôt  ne  sortit  victorieuse  des  débats  qui  en  fai- 
saient ressortir  la  moralité.  Mais  cette  discussion,  toujours 
ajournée,  se  fait  trop  attendre  ; les  plaintes  de  ces  intéressés 
étrangers  arrivent  plus  vives  et  plus  pressantes  : ils 
annoncent  l'intention  de  réclamer  l’intervention  de  leurs 
gouvernements  ; plusieurs  l'ont  déjà  fait,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  le  Gouvernement  belge  a dû  recevoir . déjà  dos 
représentations  à ce  sujet. 

Il  ne  faut  pas ‘se  dissimuler  la  nécessité  où  sera  tôt 
ou  tard  le  Gouvernement  belge  d’indemniser  ces  pertes. 
L'exemple  des  liquidations  de  pareilles  créances  des  négo- 
ciants américains  à charge  de  l’Espagne,  de  Naples  et  de  la 
France  ne  laisse  guère  de  doute  à cet  égard.  Le  gouverne- 
ment britannique  n'est  pas  moins  soucieux  des  intérêts  de 
scs  commerçants  ; il  a déjà  manifesté  son  sentiment,  quant 
au  droit,  dans  une  réponse  aux  négociants  anglais  qui 
s'étaient  adressés  à lui  pour  obtenir  son  intervention.  Voici 
la  traduction  de  cette  réponse  : 

« Bureau  des  Affaires  Étrangères. 

• Londres,  îO  février  1835. 

« Messieurs, 

« J’ai  à vous  accuser  la  réception  de  votre  lettre  du 
10  courant,  par  laquelle  vous  sollicitez  d'obtenir  les  infor- 
mations que  je  jugerais  convenable  de  communiquer,  con- 
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cernant  le  mode  de  règlement  de  votre  prétention  en  indem- 
nisation des  pertes  que  vous  avez  éprouvées  pendant  le 
bombardement  d’Anvers  en  <830. 

» J’ai  l'honneur  de  vous  informer,  en  réponse,  que  cette 
affaire  ayant  été  soumise  par  le  précédent  ministère  au  con- 
seiller judiciaire  (avocat)  de  Sa  Majesté,  l'opinion  de  cet 
officier  a été  que,  comme  la  destruction  des  propriétés  pour 
lesquelles  on  demande  indemnisation,  est  arrivée  par  suite 
de  l'exercice  légal  du  droit  qu'avait  indubitablement  le 
gouvernement  hollandais  de  réduire  à l’obéissance  cette 
partie  de  ses  sujets  qui  avait  pris  les  armes  contre  son 
autorité,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  saurait  avoir 
droit  de  s'adresser  au  gouvernement  néerlandais  pour 
l’indemnisation  des  sujets  britanniques  qui  ont  été  victimes 
de  cet  événement.  Cette  décision  parait  avoir  été,  dans  le 
temps,  communiquée  aux  parties  intéressées  qui  avaient 
sollicité  cette  indemnisation. 

« J’ai  à vous  informer,  en  outre,  qu’aucune  occasion  ne 
s'est  jusqu’à  présent  offerte  pour  réclamer  cette  indemnisa- 
tion du  gouvernement  belge. 

Je  suis,  etc. 

• ( Signé]  Maho.n.  » 

Il  est  à remarquer  que  cet  avis  a été  communiqué  sous  un 
ministère  whig  et  confirmé  par  un  ministère  tory. 

Toutes  ces  contestations  sont  toujours  dominées  par  le 
désir  d'entretenir  la  bonne  harmonie  avec  les  nations  étran- 
gères ; on  cède  à leurs  réclamations,  encore  même  que  le 
droit  des  gens  ne  fût  pas  très-explicite.  Cela  reconnu,  y 
a-t-il  à balancer  à prendre  l'initiative  de  l'indemnité,  plutôt 
que  d’attendre  que  l'on  y soit  forcé? 
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En  prenant  le  premier  parti,  le  Gouvernement  et  la  repré- 
sentation nationale  donnent  au  monde  entier  un  exemple  de 
haute  moralité  qui  suffirait,  à lui  seul,  pour  faire  la  réputa- 
tion d’une  jeune  nation.  En  résistant,  au  contraire,  on 
arrivera  un  peu  plus  tard  au  même  résultat,  soit  de  payer, 
mais  en  paraissant  céder  à la  contrainte. 

11  y aurait  une  belle  page  ù faire  sur  les  conséquences  du 
dédommagement  spontanédes  pertes  de  l'entrepôt  d'Anvers  ; 
elle  se  produira  à la  tribune  législative,  il  ne  faut  point  en 
douter.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  manquera 
pas  de  développer  les  avantages  d’une  mesure  appelée  à 
seconder  ses  rapports  diplomatiques.  Une  réputation  de 
probité,  en  commandant  l’estime  et  les  égards  des  nations 
étrangères,  donne  aux  États  une  autorité  que  ne  leur  prête 
pas  toujours  la  puissance  matérielle.  La  Belgique  est 
méconnue,  et  elle  a des  ennemis  en  Europe  ; leurs  calom- 
nies se  répandent  presque  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde  ; il  faut  confondre  ses  détracteurs  par  des  actes  de 
véritable  progrès  et  de  haute  moralité.  Voyez  l’effet  produit 
à l'étranger  par  l'initiative  que  notre  pays  a prise  sur  le 
continent  dans  l’établissement  des  chemins  de  fer  ! L’emploi 
de  l'armée  aux  travaux  publics,  le  développement  indus- 
triel, ajouteront  à la  considération  qui  a commencé  pour 
notre  nouvel  Etat.  La  conversion  de  notre  dette  publique 
constatera  la  confiance  générale,  et  l’indemnité  des  pertes  à 
l’entrepôt  d'Anvers,  pertes  dans  lesquelles  sont  intéressés 
des  négociants  de  tous  les  pays,  achèvera  de  nous  concilier 
l'estime  et  la  sympathie  des  peuples.  L'indemnité  s'élève- 
rait à quatre  millions  de  francs;  ce  sacrifice,  si  ce  n’était 
l'acquit  d’une  dette,  ne  serait  pas  trop  considérable  pour 
obtenir  de  pareils  résultats. 
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L'indemnité  exercerait  sur  nos  relations  commerciales 
une  influence  non  moins  heureuse  ; elle  relèverait  la  con- 
fiance des  étrangers  dans  leurs  rapports  avec  la  Belgique, 
confiance  qui  a été  bien  ébranlée  à la  suite  du  bombarde- 
ment d’Anvers.  Il  faut  avoir  entretenu  de  nombreux 
rapports  avec  l'étranger  pour  apprécier  la  propension  que 
l’on  a à traiter  des  affaires  avec  les  pays  qui  jouissent  d'un 
renom  de  loyauté  et  de  bonne  foi. 


Pour  admettre  l'indemnité  d’une  perte,  exigeralt-on  que 
l'événement  qui  l'a  produite  ait  été  utile  à la  cause  de  la 
révolution  ? L’incendie  de  1 entrepôt  satisfait  encore  à cette 
condition. 

Que  l’on  se  rappelle  l’indignation  que  souleva  le  bombar- 
dement d’Anvers,  indignation  qui  acquit  à la  cause  belge  les 
personnes  les  plus  indifférentes  dans  le  pays , et  qui 
légitima  la  révolution  aux  yeux  de  l'étranger.  Jusque-là 
l'idée  d’un  arrangement  avec  le  roi  Guillaume  était  dans 
tous  les  esprits,  le  bombardement  rendit  toute  transaction 
impossible  ; il  désespéra  ceux  qui  la  désiraient.  On  peut 
dire  que  le  bombardement  d'Anvers  a été  la  consécration 
de  la  nationalité  belge. 


D'apràs  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  indem- 
nités, c'est  principalement  l’impossibilité  de  constater  les 
pertes  mobilières  et  de  fixer  avec  toute  certitude  la  somme 
à rembourser  qui  a déterminé  le  rejet  de  l’indemnité  de  ces 
pertes. 

Cette  réserve  parait  bien  naturelle  à l egard  des  billets  de 
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banque,  numéraire,  bijoux,  tous  objets  sur  lesquels  la  pre- 
mière pensée,  après  celle  de  la  conservation  personnelle, 
fait  porter  la  main  pour  les  sauver  du  péril  ; les  compa- 
gnies d’assurances  contre  incendie  ne  garantissent  pas  ces 
valeurs  qui  sont  exceptées  dans  leurs  polices. 

Les  considérations  qui  ont  fait  exclure  les  pertes  mobi- 
lières du  projet  de  loi  ne  s’appliquent  pas  aux  marchan- 
dises de  l'entrepôt,  puisqu'elles  ne  sont  pas  comprises  dans 
les  dispositions  proposées  ; il  n’y  avait  effectivement  pas 
lieu  de  les  rejeter  sous  le  prétexte  qu’elles  ne  pourraient  pas 
être  constatées  ; car  tous  les  éléments  de  conviction  existent 
encore. 

Immédiatement  après  le  bombardement,  la  régence 
d’Anvers  institua  une  commission  à l'effet  de  constater  et 
fixer  la  valeur  des  marchandises  et  propriétés  quelconques 
qui  avaient  péri  ; 

Le  9 novembre,  M.  le  gouverneur  de  la  province  établit 
une  Commission  de  l'entrepôt,  pour  constater  la  situation 
des  entrepôts. 

Ceux  qui  avaient  essuyé  des  pertes  furent  invités  à en 
remettre  l'état  détaillé  à la  commission  nommée  par  la 
régence. 

Ces  factures  furent  contrôlées  avec  les  registres  du 
garde-magasin  de  l'entrepôt  et  avec  les  livres  de  la  douane. 

L’existence  de  la  marchandise  à l'entrepôt  au  moment  de 
l’incendie  ayant  été  constatée,  il  fallait  en  établir  la  valeur. 

A cet  effet,  la  commission  nommée  par  la  régence 
s'adjoignit  des  courtiers  traitant  spécialement  l'article  qu'il 
s'agissait  d’estimer,  et  sur  leur  avis,  suivant  le  prix  courant 
légal  de  la  place,  elle  fixait  la  valeur  de  la  marchandise. 
L’état  des  pertes,  dûment  certifié,  a été  transmis  par 
n.  7 
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M.  le  gouverneur  île  la  province  au  Département  de 
l'Intérieur. 

Pour  mettre  mieux  à même  d’apprécier  les  précautions 
qui  furent  prises  et  la  manière  dont  on  procéda  dans 
l'occurrence,  je  fais  suivre  ma  notice  des  certificats  délix  rés 
par  les  commissions. 

L'estimation  a été  très-rigoureuse;  elle  peut  encore  être 
vérifiée  par  le  prix  courant  légal  qui  était  rédigé  et  publié  à 
Anvers  deux  fois  par  semaine. 

Je  crois  devoir  faire  remarquer  ici  la  différence  qui 
existe  entre  l’estimation  des  pertes  de  l'entrepôt  avec 
l'expertise  des  dommages  causés  par  la  destruction  des 
propriétés  immobilières. 

La  valeur  d’une  maison  est  nécessairement  arbitraire, 
et  permettrait  de  croire  que  les  incertitudes  ont  pu  se  fixer 
en  faveur  du  propriétaire. 

11  est  assez  probable  que  la  valeur  locative  a été  prise 
pour  base  ; les  baux  ayant  été  contractés  avant  la  révolu- 
tion, l’estimation  de  l'immeuble  a dû  être  supérieure  à ce 
qu’il  valait  réellement  nu  moment  de  sa  destruction. 

Au  contraire,  les  marchandises  brûlées  à l'entrepôt  ont 
été  estimées  au  prix  du  jour  du  bombardement. 

Or,  la  valeur  des  marchandises  à Anvers  s'était  considé- 
rablement dépréciée  à cause  de  la  muse  de  la  ville  en  état 
de  siège  et  par  suite  du  retrait  de  la  confiance  de  la  place, 
ce  qui  disposait  des  détenteurs  à réaliser  à de  bas  prix. 

Ces  circonstances  avaient  fait  tomber  les  denrées  exis- 
tantes à l'entrepôt  fort  au-dessous  des  prix  des  autres 
marchés,  et  il  n’aurait  été  possible  de  remplacer'  les  mar- 
chandises brûlées  qu'avec  une  augmentation  considérable. 

Un  autre  dommage  qu'ont  éprouvé  les  victimes  de 


Digitized  by  Googlè 


— 99  — 


l’incendie  de  l'entrepôt,  c’est  la  privation  de  la  hausse  que 
les  marchandises  ont  subie  après  la  révolution.  Cette  hausse 
fut  en  général  très-importante,  plusieurs  articles  doublèrent 
de  prix  : tels  furent  les  cafés,  cotons,  etc. 

On  voit  qu’en  recevant  le  montant  intégral  des  pertes 
constatées,  les  propriétaires  des  marchandises  brûlées  à 
l'entrepôt  ne  seront  pas  complètement  dédommagés;  ils 
resteront  en  perte  de  la  hausse  sur  laquelle  ils  avaient 
spéculé,  indépendamment  de  cinq  années  et  plus  d’intéréts 
qui  ne  sont  pas  alloués  à la  catégorie  de  pertes  traitée  le 
plus  favorablement  par  le  projet  de  loi. 


L’exposé  du  projet  de  loi  allègue  encore,  pour  motiver  le 
rejet  de  l’indemnité  intégrale  des  pertes  mobilières,  que  les 
intéressés  ont  très-souvent  négligé  les  précautions  qu’ils 
pouvaient  prendre  pour  soustraire  les  objets  mobiliers  à 
l'ennemi. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  pu  s’appuyer  de  cette 
considération,  puisqu'ils  n’entendaient  point  stipuler  pour 
les  marchandises  brûlées  à l’entrepôt. 

Mais  si  l'on  peut  dire  qu’il  était  facile  de  sauver,  à 
l’approche  du  danger,  les  effets  précieux  que  renfermaient 
les  maisons  particulières,  on  ne  prétendra  point  qu’il  en 
fût  de  môme  des  marchandises  de  l’entrepôt. 

D'abord,  considérant  même  ce  local  comme  plus  exposé 
que  d'autres  magasins  au  feu  de  la  citadelle,  on  ne  pouvait 
encore  l eviter,  car  il  était  le  seul  où  les  marchandises  de 
transit  et  de  réexportation  fussent  admises.  D’un  autre 
côté,  l'état  de  siège  dans  lequel  se  trouvait  la  ville,  le 
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défaut  des  moyens  de  transport  et  l’interruption  do  commu- 
nications avec  toutes  les  routes,  étaient  autant  d'obstacles 
insurmontables  pour  expédier  les  marchandises. 

Les  négociants  d’Anvers  sous  le  nom  desquels  les  mar- 
chandises étaient  entreposées,  eussent-ils  même  jugé  le 
local  de  Saint-Michel  plus  directement  exposé  au  feu  de  la 
citadelle  et  de  l'escadre,  ils  n'auraient  pas  encore  osé  les 
déplacer  en  acquittant  les  droits  de  consommation,  car  il 
pouvait  se  faire  que  le  nouveau  local  eût  été  détruit,  tandis 
que  celui  de  l’entrepôt  royal  aurait  été  conservé,  et  dans 
ce  cas  ces  négociants  étaient  passibles  du  dommage  pour 
avoir  disposé  de  la  marchandise  contrairement  aux  ordres 
de  leurs  commettants. 

Ils  encouraient  encore  une  garantie  s'il  n’y  avait  eu 
incendie,  ni  à l’ancien  ni  au  nouveau  dépôt  : celle  de  la 
dépréciation  de  valeur  occasionnée  par  la  déclaration  en 
consommation  de  marchandises  destinées  à la  réexportation. 

Il  faut  donc  bien  reconnaître  que  les  pertes  de  l'entrepôt 
ne  sont  rien  moins  que  fictives,  et  qu’il  était  hors  de  la  pré- 
voyance humaine  de  les  prévenir. 


Bien  que  lindemnité  ne  doive  pas  être  subordonnée  aux 
moyens  plus  ou  moins  faciles  d'y  pourvoir  ; que  la  possi- 
bilité seule  du  payement  la  rend  obligatoire  dès  qu  elle  est 
juste,  j'imagine  que  le  législateur  hésitera  d'autant  moins  à 
la  voter,  s’il  reconnaît  que  cette  charge  n’est  pas  de  nature 
à gêner  le  service  du  trésor  public. 

En  rappelant  ici  les  ressources  qui  se  présentent  pour 
faire  face  à cette  dette,  ce  sera  peut-être  affaiblir  l impres- 
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sion  que  l’on  éprouve  d'abord  à l'idée  d’une  somme  dont 
on  exagère  souvent  l’importance. 

D’après  un  état  remis  le  2i  octobre  < 83 1 , par  M.  le 
Ministre  de  1 intérieur,  à la  Chambre  des  Représentants,  les 


pertes  connues  alors  s'élevaient  à . .fl.  7,601,179  73 
Dont  en  propriétés  mobilières . . . . 3,714,155  65 
« » immobilières.  . . 883,591  17 

. polders 3,001,432  91 


Ces  sommes  comprenaient  les  pertes  constatées  de  la 
révolution  et  celles  de  l'invasion  d’août  1831. 

M.  le  Ministre  faisait  observer  que  la  plupart  des  éva- 
luations de  pertes  des  polders  n'avaient  pu  être  faites,  et 
que  les  sommes  renseignées  ci-dessus  étaient  susceptibles 
d’augmentation. 

Mais  il  faut  aussi  admettre  la  possibilité  de  réductions 
par  suite  de  la  véri6cation  des  pertes  réclamées  et  dans  le 
cas  où  la  législature  rejetterait  l’indemnité  des  objets,  tels 
que  billets  de  banque,  numéraire,  bijoux,  etc.,  que  les 
propriétaires  auraient  négligé  de  sauver,  ou  de  la  perte 
desquels  on  ne  justifierait  pas  suffisamment. 

Les  Chambres  ont  déjà  accordé,  pour  être  répartis  en 
secours,  666,750  florins,  qui  sont  à décompter  du  montant 
des  indemnités  à payer. 

En  déduisant  seulement  ces  allocations  du  total  des  pertes 
renseignées  par  M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  il  resterait 
6,934,429  florins,  dont  à défalquer  encore  la  valeur  de 
1 hûtel  Torrington. 

11  est  permis  de  croire  que  vingt  millions  de  francs  cou- 
vriraient largement  toutes  les  pertes  dont  la  Législature 
consacrerait  l'indemnité. 
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Pour  cette  somme,  il  s’agirait  de  délivrer  des  inscriptions 
au  grand  livre  de  la  dette  publique,  à un  taux  qui  permet- 
trait aux  porteurs  de  réaliser,  par  la  vente,  le  montant  de 
leurs  pertes. 

Plusieurs  ressources  pourraient  être  affectées  au  service 
des  intérêts  de  ces  inscriptions.  Je  ne  parlerai  pas  du  pro- 
duit des  dix  centimes  additionnels  perçus  pour  subvention 
de  guerre  : il  parait  déjà  avoir  sa  destination. 

Mais  les  obligations  de  l’emprunt  belge  qui  sont  en 
dépôt  à la  Société  Générale  (banque  de  Bruxelles),  pour 
solde  du  caissier  des  Pays-Bas,  donnent  un  intérêt  de 
650,000  francs.  Ce  revenu  annuel  couvrirait  en  grande 
partie  l’annuité  des  inscriptions  à émettre,  et  cette  destina- 
tion serait  une  répétition  toute  faite  contre  la  Hollande  sur 
les  indemnités  qui  lui  incombent  à raison  de  ce  qu’elle  pour- 
rait avoir  à prétendre  dans  le  solde  dû  par  la  banque. 

La  ressource  le  plus  naturellement  applicable  à l’indem- 
nité est  celle  que  présenterait  une  mesure  dont  le  gouver- 
nement parait  avoir  reconnu  l’utilité,  et,  sans  doute,  la 
possibilité. 

Sur  l’interpellation  de  quelques  membres  du  Sénat, 
M.  le  Ministre  des  finances  répondit,  dans  la  séance  du 
22  septembre  dernier,  que  depuis  plusieurs  mais  il  s’était 
occupé  du  projet  de  conversion  de  l’emprunt  belge,  que  cette 
mesure  lui  paraissait  avantageuse  et  qu'elle  continuait  à 
fixer  son  attention. 

La  conversion  del'emprunt,  en  ramenant  dans  le  royaume 
en  deux  ou  trois  ans  le  service  de  la  rente,  et  immédiate- 
ment les  opérations  de  l’amortissement,  procurerait  de  ce 
chef  une  économie  de  130,000  francs,  portés  au  budget  pour 
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frais  de  l’emprunt.  Cette  allocation  est  insuffisante,  car  si 
elle  couvrait  même  la  dépense  réelle,  elle  ne  comprend 
pas  la  perte  d’intérét  qu’entraîne  le  service  de  l’emprunt  à 
létranger.  Cette  perte  est  supportée  par  le  compte  des  bons 
du  Trésor. 

Suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  la  conversion 
s'opérerait,  et  selon  le  mode  qui  serait  adopté,  il  en  résul- 
terait une  réduction  plus  ou  moins  considérable  de  la  rente 
annuelle.  Cette  réduction  des  intérêts,  jointe  à l’économie 
des  frais  de  l’emprunt  à l’étranger,  pourrait  couvrir  et 
dépasser  même  les  intérêts  et  l'amortissement  de  la  dette 
inscrite  pour  l’indemnité. 

Je  n’entrerai  point  ici  dans  d’autres  considérations  sur  la 
conversion  de  l'emprunt  de  48,000,000  de  florins  ; les  avan- 
tages et  les  moyens  de  réalisation  do  cette  mesure  seront 
mieux  démontrés  par  M.  le  Ministre  des  finances  que  je  ne 
pourrais  le  faire,  s'il  est  vrai  que  le  Gouvernement  ait  l’in- 
tention de  la  proposer.  Si  telle  est  sa  volonté,  il  ne  tar- 
dera pas  sans  doute  à présenter  un  projet  de  loi,  à cette 
fin,  aux  Chambres  législatives.  Pour  uue  opération  finan- 
cière surtout,  l'opportunité  est  très-essentielle  ; elle  n’existe 
point  dans  le  moment  actuel,  mais  elle  peut  se  reproduire 
bientôt,  et  le  gouvernement  traitera  avec  plus  d’avantage, 
s’il  a la  faculté  de  s'engager  définitivement,  que  s’il  ne  le 
pouvait  que  sous  réserve  de  l'approbation  des  Chambres. 

Dans  le  casoii  le  gouvernement  ne  présenterait  pas  de  pro- 
jet de  loi  pour  la  conversion  de  l'emprunt,  j'essaierai  de  trai- 
ter ce  sujet,  et  si  je  parvenais  à porter  la  conviction  de  son 
utilité  dans  l’esprit  de  ceux  des  députés  les  moins  familiers 
avec  les  opérations  financières,  les  Chambres  se  décide- 
raient peut-être  à user  de  leur  droit  d initiative.  Quelle  que 


Digitized  by  Google 


— 104  — 


soit  la  destination  à donner  au  bénéfice  de  la  conversion  de 
l'emprunt,  il  serait  toujours  acquis  à l'Etat. 


Je  ne  me  flatte  certainement  pas  d’avoir  épuisé  dans  cet 
opuscule  tout  ce  qu’on  peut  dire  en  faveur  de  l’indemnité  ; 
mon  but  principal  était  de  fournir  à la  Législature  des  ren- 
seignements qui  pussent  l’aider  à former  son  jugement.  Si 
•je  parviens  à attirer  l'attention  de  ses  membres  sur  cette 
affaire,  ils  ne  tarderont  pas  à reconnaître  que  l'abandon 
dans  lequel  elle  est  restée  jusqu'à  présent  constitue  un 
véritable  déni  de  justice  nationale. 

En  effet,  personne  n’a  encore  exprimé  la  pensée  immorale 
que  les  charges  d’un  événement  qui  profite  à tous  doivent 
être  supportées  par  quelques-uns  ; la  question  de  l’indem- 
nité n’a  été  agitée  nulle  part,  sans  faire  éclater  des  inspi- 
rations contraires. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles  juge  en  ce 
sens. 

La  cour  d’appel  proclame  : Que  les  dommages  devraient 
équitablement  retomber  sur  la  communauté  tout  entière, 
mais,  hésitant  devant  les  conséquences  de  l'application 
absolue  du  principe,  elle  rend  en  un  jour  deux  arrêts  après 
lesquels  on  reste  incertain  sur  sa  jurisprudence. 

La  tribune  nationale  retentit  souvent  des  témoignages 
d'impatience  de  ses  membres  généreux  sur  les  retards 
qu'éprouve  la  discussion  du  projet  de  loi,  mais  leurs  efforts 
échouent  devant  la  force  d’inertie  naturelle  aux  corps  déli- 
bérants. 

Les  ministères  qui  se  sont  succédé  depuis  la  révolution 
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ont  reconnu  dans  leurs  actes  publics  qui  y avaient  rapport, 
la  justice  du  principe  d'indemnité.  Le  ministère  actuel 
semble  attendre  l’impulsion  des  Chambres,  au  lieu  de  la 
leur  communiquer.  Doute-t-il  de  la  majorité  ou  craint-il  que 
l’indemnité  ne  soit  impopulaire?  L'une  et  l'autre  supposi- 
tion sont  un  outrage,  ou  aux  sentiments  des  Chambres  ou 
à ceux  de  la  nation. 

Que  le  ministère  sache  s'élever  à de  plus  hautes  considé- 
rations; qu’il  se  pénètre  bien  que  le  traitement  qu’auront 
éprouvé  les  victimes  de  la  révolution  ne  sera  pas  sans' 
influence  sur  le  jugement  que  la  postérité  portera  de  ce 
grand  événement  ; qu’il  pense  que  la  Belgique  a encore  sa 
réputation  à établir  et  que  les  autres  peuples  ont  les  yeux 
fixés  sur  les  premiers  pas  qu'elle  fait  dans  sa  nationalité. 
Cette  dernière  considération  est  un  véhicule  pour  tous  les 
gouvernements  ; l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  d’indem- 
nité nous  apprend  qu’en  consacrant,  parson  décret  de  1792, 
des  secours  aux  individus  qui  avaient  éprouvé  les  dom- 
mages de  la  guerre,  la  Convention,  cette  assemblée  sau- 
vage, était  déterminée,  par  le  désir  de  donner  aux  na/ions 
étrangères  le  premier  exemple  de  la  fraternité  qui  unit  les 
citoyens  d’un  peuple  libre. 

La  loi  qui  réparera  les  infortunes  particulières  résultant 
du  fait  de  la  révolution  sera  de  la  bonne  politique,  car  elle 
sera  éminemment  morale  ; elle  commandera  l'estime  des 
ennemis  de  la  cause  belge  et  lui  ralliera  bien  des  cœurs. 

Bruxelles,  le  9 décembre  1835. 

F.  De  F’oihos. 
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PROCLAMATION. 

B K LG K*! 

* 

Le  délégué  du  Gouvernement  provisoire  fait  connaître  que  la 
commission  envoyée  au  général  Chassé  a obtenu  que  les  troupes  se 
retireront  immédiatement  dans  la  citadelle  et  dans  l'arsenal.  Il  invite 
tout  Belge  à ne  pas  maltraiter  les  soldats  qui  se  retireront,  et  à 
coopérer  efficacement  au  maintien  de  l'ordre.  Toutes  les  portes  de 
la  ville  sont  ouvertes. 

J.  Va.idex  Hkrreweghi. 

V.  li.  Affichée  le  27  octobre  au  matin. 


N®  2. 

Extrait  du  rapport  de  JU.  J.  Vaj\den  Herraccghe,  au  Gouvernement 
provisoire  de  la  Belgique,  sur  les  opérations  des  26  et  27  octo- 
bre 1830. 

Il  fut  convenu  qu'ils  (■)  se  rendraient  en  députation  à six  heures 
du  matin,  que  mon  parlementaire  les  suivrait  un  quart  d'heure 
après,  pour  qu’à  son  arrivée  le  général  fût  préparé.  La  députation 
obtint  le  succès  désiré,  et  une  capitulation  fut  acceptée.  Le  général 

(’)  Les  membres  de  la  régence. 
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Ctiaseâ  m’envoya  k neuf  tieures  un  officier  d’ordonnance,  qui  m’ap- 
porta les  clefs  des  portes  de  la  ville.  Les  députés  de  la  régence,  émus 
Jusqu'aux  larmes,  m’embrassèrent  en  me  nommant  le  sauveur  de  la 
ville.  Je  üs  arborer  le  drapeau  blanc,  et,  annonçant  par  ma  proclama- 
tion aux  habitants,  l'heureux  succès  que  j’avais  obtenu,  Je  les  rendis 
i la  joie  et  & l’espérance.  Hélas!  elle  fut  de  courte  durée.  J’aurais 
tout  obtenu  du  général  Chassé  par  la  douceur  et  la  persuasion;  je 
savais  qu'on  n’obtient  rien  par  la  menace  ni  par  la  force,  et  je  pense 
qu’en  bon  politique,  il  faut  savoir  tirer  parti  de  toutes  les  circon- 
stances. Ici  doit  finir  mon  rapport.  Le  général  Melllnet  est  arrivé  avec 
MM.  Nlellon  et  Kessels  et  je  n’ai  que  trop  pressenti,  en  les  écoutant, 
les  malheurs  qui  ont  suivi. 


N*  3. 

Résumé  des  rapports  de  31.  le  général  ilellinet. 

Entré  dans  Anvers  au  bruit  des  acclamations  du  peuple,  rien  ne 
nous  annonçait  qu'une  journée,  si  heureusement  et  si  glorieusement 
commencée,  se  terminerait  par  la  plus  épouvantable  catastrophe. 

Nous  prenions  nos  dispositions  pour  nous  établir  convenablement 
dans  la  place,  lorsque  tout  k coup  les  batteries  de  l'ennemi  ont  grondé 
et  fait  pleuvoir  sur  Anvers,  pendant  plusieurs  heures,  un  orage  de 
bombes,  d'obus,  de  mitraille,  de  boulets  et  de  fusées  incendiaires, 
qui  ont  menacé  la  ville  et  ses  citoyens  d’une  entière  destruction. 

Ce  désastre  ne  peut  être  attribué  qu’k  la  malveillance,  ou  à la 
trahison.  11  est  de  notoriété  publique  que  quelques  coups  de  fusil, 
tirés  par  des  hommes  ivres  et  sans  aveu,  sont  les  seules  causes  qui 
ont  décidé  le  commandant  de  la  citadelle  à incendier  la  ville.  Tous 
ces  faits  seront  attestés  par  les  consuls  et  les  divers  agents  des  puis- 
sances étrangères,  qui  n'ont  pu  contenir  leur  Indignation  k la  vue  de 
ces  horreurs;  et,  en  effet,  opposer  à quelques  balles,  sans  but  comme 
sans  importance,  tout  ce  que  l'artillerie  a de  plus  meurtrier,  est  une 
conduite  inouïe  dans  l’histoire  politique  et  militaire!....  (M.  Devis, 
demeurant  k côté  de  l’arsenal,  a certifié  que,  la  veille,  l’ennemi  y 
avait  arrimé  des  tonneaux  de  goudron.) 
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La  douane,  l'arsenal  et  les  quartiers  adjacents  sont  entièrement 
incendiés  et  tombent  en  ruines.  Dans  les  parties  les  plus  éloignées 
de  la  ville,  les  boulets  ont  atteint  un  grand  nombre  d’édifices. 

M.  Augcr,  ancien  militaire  français,  commandant  le  premier  régi- 
ment franc,  à la  tête  de  plusieurs  des  siens,  s'est  élancé,  une  hache 
à la  main,  vers  l'arsenal,  et  y a fait  cinquante-cinq  prisonniers. 

Le  commandant  d’artillerie  Kessels  m’ayant  proposé  d’aller  enlever 
tout  le  matériel  qui  se  trouvait  à l’arsenal,  ce  projet  a été  exécuté  de 
nuit,  au  milieu  des  flammes.  Cet  officier,  près  de  moi,  malgré  le  feu 
de  l'ennemi,  dont  les  balles  arrivaient  jusqu'à  nous,  a effectué,  avec 
trente  hommes,  cette  expédition  aussi  périlleuse  qu’importante  pour 
les  intérêts  de  la  chose  publique,  car  nous  avons  retiré  du  milieu  de 
l’incendie  quarante  caissons,  plusieurs  affûts  et  une  forge  de  cam- 
pagne. 

Pendant  notre  entrée  triomphale  dans  Anvers,  des  citoyens  nota- 
bles traitaient  avec  l’ennemi.  Une  suspension  d’armes  était  déjà 
arrêtée.  Les  principaux  chefs  de  l’armée  belge,  réunis  à l’hôtel  de 
ville,  conjointement  avec  plusieurs  membres  de  la  régence,  ont 
adopté  un  projet  de  capitulation  dicté  par  moi  et  dont  voici  la  teneur  : 


Au  général , commandant  la  citadelle. 

La  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  est  une  proposition 
adoptée  par  le  roi  de  Hollande  lui-même  : dans  ce  moment  la  citadelle 
représente  donc  la  puissance  ennemie. 

Les  droits  politiques  de  chacun  sont  donc  incontestables;  ils  sont 
basés  sur  des  intérêts  réciproques. 

11  n’est  pas  moins  vrai  que  les  droits  des  vainqueurs  doivent  être 
reconnus;  ce  droit  est  de  tous  les  temps,  et  surtout  dans  celte  cir- 
constance où  la  nation  belge  vient  de  reconquérir  son  indépendance. 

Ces  citoyens  armés  ont  partout  satisfait  à la  foi  des  traités;  ils  sont 
entrés  de  vive  force  dans  les  murs  d’Anvers,  avec  celte  garantie. 
L’armée  des  citoyens  belges  pourrait  réclamer  contre  la  non-exécu- 
liou  de  la  capitulation  de  Malines  et  de  Lierre,  par  laquelle  il  était 
stipulé  que  la  garnison  ne  sortirait  que  pour  rentrer  dans  6es  foyers; 
et  cependant  elle  a repris  les  armes  et  se  trouve,  en  ce  moment, 
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opposée  à nous  dans  l'arsenal,  rue  du  Couvent.  Les  citoyens  soldats, 
stipulant  pour  la  patrie,  ne  peuvent  abuser  des  droits  que  leur  donne 
la  victoire.  L’armée  belge,  constamment  victorieuse  et  qui  est  entrée 
dans  Anvers,  avec  l’aide  de  ses  braves  habitants,  propose  donc  les 
conditions  suivantes: 

1®  L’évacuation  de  la  citadelle  et  de  l'arsenal  de  la  rue  du  Couvent 
par  les  troupes  hollandaises  qui  occupent  l'un  et  l’autre. 

2°  Tout  le  matériel  existant  dans  la  citadelle,  dans  l’arsenal  et 
autres  endroits  de  la  ville,  restera  où  tl  se  trouve;  ce  n'est  qu’une 
faible  compensation  de  tout  ce  qui  a déjà  été  enlevé. 

3°  Les  navires  de  guerre  en  rade  devant  la  ville  sont  aussi  incon* 
testablement  une  propriété  nationale. 

4°  Les  officiers  conserveront  leurs  épées,  mais  les  soldats  laisse- 
ront leurs  armes  sur  le  glacis  de  la  citadelle,  et  les  troupes  hollan- 
daises ne  sortiront  que  par  cent  hommes  et  par  la  porte  de  Secours, 
ou,  mieux  encore,  pourront  s’embarquer,  sur  des  navires  frétés  aux 
frais  du  Gouvernement  provisoire,  et  cela  dans  l’espace  de  deux 
jours,  en  datant  du  jour  de  l'acceptation  de  la  présente  capitulation. 

5°  Les  présentes  propositions  devront  être  acceptées  à quatre 
heures  après-midi,  ou  seront  considérées  comme  non  avenues. 

Au  quartier  général  d’Anvers, 

Le  27  octobre  1830,  à midi. 

Et  ont  signé  avec  nous  les  chefs  commandant  les  forces  nationales 
et  le  délégué  du  Gouvernement  provisoire. 

(Sfpné)  Le  général  commandant  Mkluset. 

Le  lieutenant-colonel  Nikllox. 


N®  4. 

On  lit  dans  la  Gazette  d'Etat  de  Prusse  la  pièce  ci-jointe,  comme 
faisant  partie  du  rapport  ofllciel  adressé  au  Roi  par  le  général  Chassé, 
sur  les  événements  d’Anvers  : 

MM.  Vanden  Herreweghe  et  Kessels  ayant  sommé,  le  27  octobre, 
la  citadelle  d’Anvers  de  se  rendre,  le  général  Chassé  a fait  la  réponse 
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suivante,  qu'il  avait  faite  aux  membres  du  Gouvernement  provisoire 
qui  se  trouvaient  à Anvers. 

« Messieurs,  après  avoir,  sur  la  représentation  d'un  délégué  du 
Gouvernement  provisoire,  consenti  à un  armistice,  jusqu’il  ce  que 
Sa  Majesté  notre  roi  eût  déterminé  si  l'armée  quitterait  la  citadelle, 
j'ai  été  on  ne  peut  plus  étonné  de  recevoir  une  sommation  de  la 
rendre  et  avec  la  stipulation  de  prendre  ma  résolution  avant  quatre 
heures  de  relevée.  J'avais  conclu  la  première  convention  sur  la 
demande  de  députés  du  magistrat  d’Anvers,  seulement  pour  empê- 
cher toute  effusion  de  sang  ultérieure,  et  pour  épargner  des  maux 
terribles  et  incalculables  aux  habitants  d'une  ville  où  j'ai  demeuré 
depuis  des  années.  J'aurais  dû,  Messieurs,  compter  que  celte  conven- 
tion serait  observée  avec  la  plus  grande  exactitude  de  votre  part. 

« C'est  avec  regret  que  je  vois  que  je  me  suis  trompé  et  que  vous 
avez  pu  vous  oublier  jusqu’à  violer  cette  convention,  au  mépris  de 
toutes  les  lois  de  la  guerre.  Je  vous  rends,  Messieurs,  responsables 
de  cet  acte  perfide,  qui  sera  regardé  comme  tel  par  toute  l’Europe, 
et  dont  je  ferai  rapport  à mon  auguste  maître.  En  terminant,  Mes- 
sieurs, je  déclare  que  je  rejette  les  conditions  avilissantes  que  vous 
avez  osé  me  proposer,  que  je  défendrai  jusqu'à  l’extrémité  la  forte- 
resse qui  m’a  été  confiée  et  que  je  n'accepterai  jamais  une  condition 
qui  pourrait  souiller  mon  honneur,  qui  jusqu’à  présent  n'a  pas 
éprouvé  la  moindre  tache. 

(Sipné)  Chassé. 


Nb  5. 


TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE  DE  BRUXELLES, 


AFFAIRE  CANTIKEAU  CONTRE  LE  GOUVERNEMENT. 

« Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  pendant  les  journées* 
de  septembre  1800  trente,  la  maison  du  demandeur,  connue  sous  le 
nom  de  l 'hôtel  de  Galles,  a été  militairement  occupée  par  les  volon- 
taires belges; 
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• Que  les  commandants  des  volontaires  firent  occuper  cette  maison 
dans  le  dessein  de  débusquer  les  troupes  des  Pays-Bas  stationnées 
dans  le  parc  et  au  palais  des  États-Généraux;  attendu  que  ce  fait  per- 
pétré dans  l'intérêt  de  la  cause  nationale  eut  pour  résultat  immédiat 
les  dommages  dont  se  plaiut  le  demandeur; 

« En  point  de  droit  : 

« Attendu  que  l’occupation  de  l’hôtel  de  Galles,  effectuée  par  les 
volontaires  belges,  a donné  naissance  à un  quasi-contrat  en  vertu 
duquel  la  nation  belge,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  laquelle  agissaient 
les  volontaires,  est  tenue  de  réparer  le  dommage  qui  en  a été  la 
suite; 

« Qu'il  est  en  effet  consacré  par  la  jurisprudence  des  arrêts  que  ce 
principe  est  applicable  & l'être  moral  représenté  sous  le  nom  de 
gouvernement  ou  de  nation  aussi  bien  que  l'être  physique; 

« Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  les  dommages  causés  au  demandeur 
seraient  le  résultat  d'un  événement  fortuit  ou  d’une  force  majeure, 
qui  n'engendrait  aucune  action; 

a Attendu  qu'on  entend  par  événement  fortuit  ou  de  force  majeure 
celui  qu’il  n'était  donné  à aucune  puissance  humaine  d'empêcher  ni 
de  prévenir;  qu'on  ne  peut  assimiler  à ce  cas  l'occupation  de  Y hôtel 
de  Galles  par  les  volontaires  belges;  que  s'il  pouvait  être  utile  au 
succès  de  la  révolution  de  faire  occuper  cet  hôtel,  au  moins  n’est-il 
pas  établi  que  cette  mesure  fût  tellement  indispensable,  que  sans  elle 
la  cause  nationale  eût  été  compromise; 

■ Que  dans  tous  les  cas  ce  fait,  émané  de  la  volonté  de  l'homme, 
ne  saurait  constituer  un  événement  fortuit  ou  un  cas  de  force 
majeure  ; 

« Sur  le  soutènement  des  défendeurs,  que  les  maux  de  la  guerre 
sont  assimilés  aux  événements  de  force  majeure; 

c Attendu  que  les  art.  35,  36  et  37  de  la  loi  du  10  juillet  1791 
consacrent  le  principe  de  l'indemnité  pour  les  inondations  et  les 
démolitions  que  nécessite  la  défense  d’une  place  de  guerre; 

« Que  notamment  l'art.  37  permet,  dans  le  cas  d'une  nécessité 
urgente,  au  conseil  de  guerre,  d’ordonner  ces  inondations  ou  démoli- 
tions, sans  attendre  les  ordres  du  Roi,  ce  qui  implique  la  même  idée 
d'une  guerre  flagrante; 
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« Attendu  qu'en  argumentant  par  analogie  des  dispositions  de  cet 
article,  on  doit  admettre  que  l'indemnité  est  également  exigible  dans 
l’espèce  ; 

« Qu’il  importe  peu  qu’il  ne  soit  pas  intervenu  ici  de  délibération 
d'un  conseil  de  guerre,  puisque  l'omission  de  cette  formalité,  en  sup- 
posant cette  formalité  possible  dans  la  circonstance  particulière  de  la 
cause,  ne  saurait  en  rien  changer  le  principe  de  l'indemnité  qui 
acquérait  plus  de  force  encore  par  suite  de  cette  irrégularité  même; 

• Qu'il  est  d’ailleurs  conforme  À la  justice  que  la  nation  belge  qui 
profite  de  tous  les  avantages  de  la  révolution  supporte  les  pertes, 
qui  sont  le  résultat  direct  et  immédiat  des  moyens  employés  pour  la 
faire  réussir; 

« Que, d’autre  part,  en  envisageant  la  cause  dans  ses  rapports  avec 
la  doctrine  des  publicistes,  on  voit  que  l'opiniou  des  auteurs  n'était 
pas  uniforme,  que  Vattel  distingue  les  dommages  causés  par  l’État 
et  le  souverain  lui-même  de  ceux  causés  par  l’ennemi;  que,  dans  le 
premier  cas,  il  admet  l’indemnité,  à moins  que  le  dommage  ne  soit  le 
résultat  d'une  nécessité  inévitable,  comme  celui  causé  par  le  feu  ae 
l’artillerie  dans  une  ville  reprise  sur  l’ennemi; 

« Attendu  que  cette  exception  faite  par  Vattel,  au  principe  de 
l'indemnité,  dans  le  cas  d'une  nécessité  inévitable,  est  peu  en  har- 
monie avec  les  règles  de  l'équité  naturelle,  qui  ne  permettent  pas  de 
faire  supporter  par  un  seul  la  perte  essuyée  dans  l’intérêt  de  tous; 

« Qu'en  admettantaujourd'hui  et  sous  l'empire  d’institutions  consti- 
tutionnelles, qui  garantissent  d’une  manière  plus  spéciale  l'inviola- 
bilité de  la  propriété  des  citoyens,  on  puisse  encore  accueillir  ce 
système,  attendu  que  ce  cas  de  nécessité  inévitable  ne  se  rencontre 
pas  dans  la  cause,  qu’en  effet  le  triomphe  de  la  révolution  n'a  certai- 
nement pas  dépendu  de  l’occupation  de  V hôtel  de  Galles;  que  toutefois 
cette  mesure  y a en  partie  contribué; 

• Qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  que  l'action  du 
demandeur  e t recevable  ; 

« Au  fond  : 

« Attendu  que  nonobstant  la  dénégation  des  défendeurs,  le  fait  de 
l’occupation  militaire  de  l 'hôtel  de  Galles  par  les  volontaires  belges, 
pendant  les  journées  de  septembre  1830,  est  dès  à présent  suffisam- 
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ment  établi  au  procès,  tant  par  les  documents  de  la  cause  que  par  la 
notoriété  publique,  et  que  le  seul  point  qui  reste  A vérifier  est  relatif 
à la  hauteur  du  dommage  causé  par  cette  occupation; 

• Attendu  que  cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de 
droit  et  même  par  témoins; 

• Sur  la  demande  d'une  provision  : 

• Attendu  que  la  créance  du  demandeur  A charge  du  Gouverne- 
ment est  certaine,  quoique  son  montant  ne  soit  pas  encore  fixé; 

t Que  dans  cet  étal  de  choses  il  y a lieu  d'accorder  une  provision, 
et  de  l'arbitrer,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  A la  somme 
de  5,000  francs.  • 

K"  6. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

> ehtnbrr,  14  irûl  ISIS. 

MINISTRE  DC  L'iNTArIEDR  CT  MINISTRE  DES  VINsNCEl  CONTRE  CiNTINEAtï. 

Attendu  que  dans  les  temps  antérieurs  A la  législation  actuelle,  il 
était  généralement  reconnu  que  les  désastres  de  guerre  occasionnés 
par  la  lutte  même  et  les  combats,  devaient  être  mis  sur  la  même  ligne 
que  les  cas  fortuits  et  devaient  être  considérés  comme  des  événe- 
ments de  force  majeure  ne  produisant  aucune  action  contre  le  trésor 
public,  soit  que  les  dommages  causés  aux  propriétés  privées  pro- 
vinssent du  fait  des  ennemis,  soit  qu'ils  provinssent  du  fait  des 
armées  nationales  ; que  ce  n'est  qu'A  l'égard  des  dommages  causés 
librement  pendant  la  guerre  par  l'elfet  des  mesures  de  prévoyance 
ou  de  précaution  prises  par  le  Gouvernement  même  auquel  est  sou- 
mis celui  qui  a éprouvé  le  préjudice,  que  Vattel  enseigne  que  le 
particulier  a action  pour  en  obtenir  la  réparation. 

Attendu  que  la  loi  du  tO  juillet  1791,  publiée  en  Belgique  en  vertu 
de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  7 pluviôse  an  V,  ue  sanctionne, 
par  ses  art.  35,  36  et  38  combinés,  le  droit  des  particuliers  lésés,  A 
une  indemnité  pour  les  dommages  occasionnés  par  toutes  les  opéra- 
tions qui,  s'exécutant  dans  l'iutérét  de  la  défense  des  places  fortes, 
il.  8 
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peuvent  porter  un  préjudice  aux  propriétés,  ne  sanctionne  cependant 
ce  droit  à l'indemnité  qu’à  l'égard  des  faits  perpétrés  aux  abords  des 
forteresses  lorsqu'elles  sont  encore  en  état  de  guerre  ; termes,  en 
état  de  guerre,  qui  prouvent  qu'il  ne  s'agit  dans  ces  articles  que  de 
mesures  que  la  prudence  a pu  suggérer  pour  la  défense  des  places 
et  non  des  faits  qui  se  passent  pendant  le  siège,  puisque,  suivant 
l’art.  H de  la  même  loi,  les  forteresses  cessent  d’être  en  état  de 
guerre  et  sont  en  état  de  siège,  dès  l'instant  que  les  attaques  sont 
commencées  contre  elles  ou  que,  par  l'effet  de  leur  investissement 
par  des  troupes  ennemies,  les  communications  du  dehors  au  dedans 
ou  du  dedans  au  dehors  sont  interceptées  à la  distance  dix-huit  cents 
toises  des  crêtes  des  chemins  couverts; 

Attendu  que  la  défense  faite  aux  commandants  des  places  fortes 
par  les  art.  36  et  37,  d'exécuter  aucune  opération  pouvant  porter 
préjudice  aux  propriétés,  sans  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  un  conseil  de  guerre,  démontre  de  plus  en  plus 
que  le  droit  à l'indemnité  n’est  reconnu  que  pour  les  dommages 
occasionnés  librement  et  par  précaution,  et  non  pour  ceux  occa- 
sionnés pendant  le  siège  et  par  suite  de  l’attaque  même; 

Attendu  que  la  loi,  en  excluant  ces  derniers  de  la  disposition  favo- 
rable aux  particuliers  et  en  restreignant  de  cette  manière  le  droit 
accordé  à une  indemnité,  parait  bien  adopter,  A l'occasion  des  places 
fortes,  le  principe  déjà  généralement  admis  que  l'État  n'est  et  ne  doit 
point  être  légalement  tenu  de  réparer  les  pertes  essuyées  par  suite 
de  faits  nécessités  pendant  le  conflit  même  ; 

Attendu  que  ce  principe,  qui  acquiert  ainsi  uue  nouvelle  force  des 
dispositions  de  la  loi  de  1791,  doit  continuer  à être  appliqué  aux 
désastres  de  guerre  produits  par  les  combats  sur  toutes  les  parties  du 
territoire  : aussi  le  conseil  d'État  de  France  en  a-t-il  constamment 
fait  l'application  à ces  désastres,  sans  distinction  de  lieux,  comme  il 
se  voit  notamment  de  la  décision  qu'il  a rendue  le  26  mars  1833  et 
de  celle  rendue  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Desevre; 

Attendu  que  la  distinction  que  l'on  cherche  à faire  admettre  entre 
les  pertes  qui  résultent  de  l’attaque,  d'avec  celles  qui  naissent  de  la 
défense,  entre  les  pertes  qui  résultent  des  guerres  défensives  et 
étrangères  d’avec  celles  qui  sont  nées  des  guerres  offensives,  des 
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guerres  intestines,  îles  commotions  politiques,  des  révolutions,  n'est 
écrite  dans  aucune  loi,  appuyée  d'aucune  autorité,  d'aucune  Juris- 
prudence, et  a,  au  contraire,  été  repoussée  quand  l'occasion  s'en  est 
présentée;  qu'il  en  est  de  même  de  la  distinction  que  l'on  cherche  à 
faire  admettre  entre  les  guerres  où  la  nation  a triomphé  et  dont  elle 
a recueilli  des  avantages,  d'avec  celles  où  elle  a succombé; 

Attendu  que  si,  à raison  de  la  communauté  où  sont  entrés  les  mem- 
bres d'un  même  État,  les  dommages  qui  pendant  les  guerres  arrivent 
aux  uns  ou  aux  autres  devraient  équitablement  retomber  sur  la 
communauté  entière,  cependant  il  faut  reconnaître  qu'une  impérieuse 
nécessité  commandait  au  législateur  de  ne  point  donner  action  en 
Justice  aux  particuliers  lésés  par  les  désastres  de  la  guerre  flagrante  ; 
en  effet  les  ressources  nécessaires  h l'existence  de  la  société  pour- 
raient bientôt  être  épuisées  si  le  trésor  public  était  légalement  tenu 
de  dédommager  tous  ceux  qui  perdent  de  cette  manière  ; 

Attendu  que  ce  puissant  motif  s'applique  également  aux  divers  cas 
ci-dessus  énoncés  et  ne  permet  point  par  conséquent,  pour  quelques 
uns  d'entre  eux,  de  priver  l’État  des  indemnités  attachées  à la  force 
majeure  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  l'occupation  de  la  maison  de  l'intimé 
par  les  volontaires  belges,  en  septembre  1830,  n'a  eu  lieu  que  pendant 
le  combat  et  a été  nécessitée  par  la  lutte  même  ; que  dès  lors  les  dom- 
mages qui  ont  été  la  suite  de  cette  ocoupation  ne  sont  point  le 
résultat  d’une  mesure  de  prévoyance  ou  de  précaution,  mais  bien 
d'un  fait  ordinaire  de  guerre  qni,  d’après  ce  qui  vient  d'être  établi, 
ne  produit  aucune  aclioo  en  justice  réglée  pour  obtenir  la  réparation 
dix  dommage  essuyé; 

Par  ces  motifs  : 

La  cour,  monsieur  l'avocat  général  Delebecque  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant,  émendant,  décharge 
les  appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  condamne 
l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances. 
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COUR  D’APPEL  DE  BRUXELLES. 


2*  rhanilirt,  14  »oAl  iWi. 

1.*  SoCiItA  D'AÜs.t’11  LNCES  Hiivio  CO.NTAE  LE  HUmTRE  DE  LA  «JUE  ARK. 

Sur  l'exception  de  défaut  de  qualité  dans  le  chef  de  la  Société 
appelante, 

Attendu  que  la  Société  appelante,  etc.  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  loi  du  10  juillet  1791,  publiée  en  Belgique 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  7 pluviôse  an  V,  dispose 
par  son  art.  38,  combiné  avec  l’art.  36,  que,  lorsqu’une  place  est  en 
état  de  guerre,  les  particuliers  dont  les  propriétés  ont  été  endomma- 
gées, par  suite  des  inondations  qui  servent  & sa  défense,  doivent  être 
indemnisés  aux  frois  du  trésor  public; 

Attendu  que  celte  loi  consacre  ainsi  le  principe  respectivement 
aux  places  fortes,  que  la  circonstance  de  l’existence  de  la  guerre 
n’afTranchit  pas  la  nation  de  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé 
aux  propriétés  privées,  par  les  inondations  effectuées  par  mesure  de 
prévoyance  et  de  prudence,  pour  empêcher  les  abords  d’une  forte- 
resse en  état  de  guerre  et  avant  qu’elle  soit  en  état  de  siège; 

Attendu  que  la  disposition  de  cette  loi,  qui  oblige  l'Ëtat,  au  cas 
prévu,  è réparer  le  dommage  causé  par  les  inondations,  n'est  point 
une  aberration  de  droit,  mais  se  trouve,  au  contraire,  en  harmonie 
avec  les  lois  qui  régissent  les  propriétés  et  les  droits  qui  en  dérivent, 
avec  les  principes  relatifs  à la  force  majeure  qui  ne  permettent  pas 
de  considérer  comme  émanés  d’elle,  des  dommages  causés  même  en 
temps  de  guerre,  mais  librement  et  par  précaution,  hors  de  la  lutte 
flagrante  : d’où  il  suit  que  cette  disposition  doit  être  étendue  aux  cas 
non  compris  dans  son  texte  auxquels  sont  applicables  les  motifs  qui 
l’ont  dictée.  L.  1î  et  13  D.  de  Legibus ; 

Attendu  que  les  motifs  de  cette  disposition , puisés  uniquement 
dans  les  principes  généraux  du  droit,  l’équité  et  le  respect  pour  la 
propriété,  sont  également  applicables  au  cas  où  les  dommages  ont 
été  causés  en  temps  de  guerre  par  des  inondations  effectuées  sur 
d'au  res  parties  du  territoire  qu'aux  alentours  des  places  fortes  et 
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qui  auraient  été  effectués,  connue  on  soutient  que  cela  a eu  lieu 
dans  l’espèce,  par  simple  mesure  de  prudence,  sans  que  le  péril  fût 
imminent,  et  en  vertu  d’ordres  émanés  des  chefs  des  autorités  mili- 
taires investis  des  pouvoirs  les  plus  illimités  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  faits  posés  par  la  Société  appe- 
lante dans  ses  conclusions  prises  devant  la  cour  sont  pertinents  et 
relevants; 

Et  attendu  qu'ils  sont  déniés,  et  qu’il  est  permis  de  poser  de  nou- 
veaux faits  en  appel,  il  y a lieu,  avant  de  statuer  définitivement,  d’en 
admettre  préalablement  la  preuve; 

Par  ces  motifs  : 

La  cour,  monsieur  l’avocat  général  Delebecque  entendu,  et  de  son 
avis,  déboute  l’intimé  de  son  exception  de  défaut  de  qualité  dans  le 
chef  de  la  Société  appelante,  et,  avant  de  faire  droit  sur  le  surplus 
des  conclusions  des  parties,  admet  la  Compagnie  appelante  à prouver 
par  tous  moyens  de  droit,  môme  par  témoins  : 

1°  Que,  dans  la  nuit  du  28  au  29  octobre  1830,  les  marchandises 
assurées  parla  Société,  se  trouvant  h bord  du  navire  de  Twee  gebroeder» 
furent  submergées  et  complètement  avariées  par  l’échouement  du 
navire  dans  le  Zuid-Willem3-Vaart.  commune  de  Neroteren,  territoire 
belge  ; 

21  Que  cet  échoueraent  fut  causé  directement  et  exclusivement 
par  6uite  du  percement  de  la  digue  dudit  canal  perpétré  par  les 
troupes  volontaires  et  partisanes  à la  solde  du  Gouvernement  belge; 

3°  Que  ce  percement  a eu  lieu  par  mesure  de  prudence,  et  pour 
garantir  le  territoire  contre  l'invasion  étrangère,  sans  que  le  péril 
fût  imminent,  et  pour  empêcher  les  communications  entre  Bois-le-Duc 
et  Maestricht; 

4°  Que  ce  percement  a été  ordonné,  ou  tout  au  moins  approuvé 
par  les  chefs  des  autorités  militaires,  investis  des  pouvoirs  les  plus 
illimités,  et  que  ce  percement  fut  renouvelé  depuis. 
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N°  8. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  AUX  DÉLIBÉRATIONS  DE  LA  COMMISSION 
DE  L’ENTREPOT. 

S<iNCE  BC  6 DÉf-fMBUl:  i83o. 

La  Commission  de  l' entrepôt,  établie  par  arrêté  de  M.  le  gouverneur 
de  la  province  d’Anoer»,  en  date  du  9 novembre  <830,  à l’effet  de 
constater  la  situation  des  entrepôts,  tant  généraux,  que  particuliers 
et  fictifs,  en  cette  ville  d'Antieri. 

Sur  la  demande  de  M 

Vu  la  reconnaissance  d’entreposage  délivrée  le  6 septembre  1830, 
sous  n°  1740. 

Vu  la  déclaration  des  gardes-magasins, 

Déclare  que  : 

Cinq  barriques  soies  do  porcs,  marquées  C B et  C,  n°*  Il  à 15, 
pesant  brut  deux  mille  cinq  cent  trente-cinq  kilogrammes,  importées 
en  ce  port  par  le  navire  Catharina,  capitaine  Huismans,  de  Saint- 
Pétersbourg,  ont  été  consumées  le  37  octobre  dernier,  dans  l’incendie 
de  l’entrepôt  de  libre  réexportation,  dit  Saint-Michel. 

Le  chef  de  division  chargé  L'inspecteur  en  chef  dee  L’ entreposeur, 
prov.  de  la  direction  des  contributions  directes, 
contributions,  VtnDivvvta.  Ca.  Bsauxas. 

Pains. 

Le  secrétaire, 

Lsnnov. 


N»  9. 

CERTIFICAT. 

I 

La  Commission  instituée  par  arrêté  de  la  régence  d’Anvers  en  date 
du  30  octobre  1830,  4 l’effet  de  constater  et  fixer  la  valeur  des 
marchandises,  immeubles  et  propriétés  quelconques  qui  ont  péri  ou 
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souffert  dans  le  bombardement  de  la  ville  d'Anvers,  pendant  la 
Journée  et  la  nuit  du  17  octobre  1830, 

Certifie  et  déclare  que  MM 
négociants  en  cette  place,  nous  ont  produit  : 

1“  Leur  déclaration  en  date  du  5 février  dernier,  portant  qu'ils 
avaient  dans  l’enlrepât  royal  de  libre  réexportation,  dit  Saint-Michel  : 
Trois  barriques  Rocou,  du  poids  brut  de  cinq  cent  quatre-vingt-sept 
kilogrammes,  provenant  d'une  partie  de  vingt-neuf  barriques  Rocou, 
importées  en  ce  port,  le  9 mars  1830,  par  le  navire  prussien  Louise, 
capitaine  Schmidt,  venant  de  Bordeaux. 

!"  Le  certificat  qu'ils  ont  obtenu  de  la  Commission  de  l'entrepOt, 
en  date  du  16  janvier  dernier,  que  ladite  marchandise  a été  totale- 
ment détruite  et  consumée  dans  l'incendie  de  cet  entrepôt,  pendant 
la  nuit  du  17  au  18  octobre  1830. 

3°  Leur  requête  à l'appui  de  ces  pièces,  en  date  du  5 février  der- 
nier, pour  qu'il  leur  soit  fourni  par  nous  un  certificat  de  la  valeur  de 
cette  marchandise  au  moment  de  la  destruction. 

ru  le  prix  courant  générai  et  légal  de  la  place,  plus  la  déclaration 
qui  nous  a été  délivrée  par  M.  F Wich,  porteur  de  la  procuration  de 
M.  À.  Delrue,  courtier  de  commerce,  et  qui  traite  spécialement  l'ar- 
ticle des  teintures,  déclarons  que  lesdites  trois  barriques  Rocou 
valaient,  le  17  octobre  1830,  18  cents,  nous  disons  vingt-huit  cents, 
par  demi-kilogramme  net,  soit  une  somme  de  P. -B.  166  fl.  17  c.,  nous 
disons  net  deux  cent  soixante-six  florins  dlx-sept  cents,  argent  des 
Pays-Bas. 

En  roi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  pour  servir  où  besoin 
sera. 

Anvers,  le  1"  mars  1831. 

J. -B.  STAM*ASRTS. 

E.  Deliagsc. 

G.  Dsvoockt. 

E.  Vas  Cl il k . 

P.  oi  Woir. 
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APPENDICE. 


• PRÉFACE  DE  LA  DEUXIÈME  ÉDITION. 

(Mars  1641.) 

Voilà  dix  ans  que,  par  l’événement  auquel  la  Belgique 
doit  son  indépendance,  des  citoyens  ont  été  ruinés,  les  uns 
forcés  de  quitter  les  lieux  qui  les  avaient  vus  naître,  d’autres 
dépossédés  de  leurs  maisons  ou  de  leurs  propriétés  mobi- 
lières. Depuis  dix  ans  ils  sont  en  instance  auprès  du  Gou- 
vernement pour  recouvrer  l’indemnité  de  leurs  pertes,  et 
maintenant  encore  ils  attendent  que  leurs  réclamations 
parviennent  à fixer  l'attention  de  la  Législature.  A quoi 
tient  donc  le  long  déni  de  justice  dont  ils  ont  à se  plaindre? 

Nous  en  dirons  la  cause  telle  qu'elle  nous  apparaît. 

Dans  les  premières  années  de  la  révolution,  les  cœurs  et 
les  esprits  étaient  très-favorablement  disposés;  pas  une 
voix  ne  se  serait  opposée  à l'indemnité  intégrale,  si  elle 
avait  été  proposée  par  le  Gouvernement.  Lorsque  M.  Duvi- 
vier,  ministre  des  finances,  comprenait  en  1833  dans  les 
prévisions  des  charges  annuelles  des  budgets  futurs,  700 
à 800  mille  francs  pour  le  service  des  rentes  à 5 p.  % des- 
tinées à l'indemnité,  aucune  réclamation  ne  s’éleva  dans 
les  Chambres. 

Depuis  lors,  le  souvenir  des  infortunes  et  des  services  de 
la  révolution  s'est  affaibli  ; le  Gouvernement  surtout  a man- 
qué de  mémoire,  et  la  représentation  nationale  n’a  pas  reçu 
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l'impulsion  qu'elle* attendait  du  ministère  pour  consacrer 
la  réparation  des  perles. 

Le  malheur  a voulu  que  le  chef  du  cabinet  précédent  ait 
eu  des  convictions  contraires  à l'indemnité.  Il  a consulté 
des  légistes  sur  la  question  de  droit,  ils  lui  ont  dit  que  le 
droit  n'existait  pas,  et  sa  conscience  a été  en  repos. 

Mais  la  législation  devait-elle  être  seule  consultée? 
N 'était-ce  pas  une  question  d'équité  plutôt  que  de  droit  à 
résoudre?  La  moralité  de  la  révolution  et  du  pays  n'y 
était-elle  pas  engagée?  Le  Gouvernement  et  les  Chambres 
sont  aussi  bien  les  gardiens  de  l'honneur  national  que  du 
trésor  public. 

Étonnés  de  l'impassibilité  que  montrait  le  Gouverne- 
ment en  présence  d'infortunes  causées  par  les  événements 
de  la  révolution,  nous  nous  sommes  demandé  si  notre 
intérêt  ne  nous  aveuglait  pas  et  ne  nous  faisait  considérer 
notre  position  vis-à-vis  de  l’État  sous  un  faux  point  de  vue  ? 
Nous  avons  souvent  interrogé  des  hommes  désintéressés 
dans  la  question,  des  hommes  considérés  par  leur  probité, 
leur  bon  sens  et  leur  impartialité.  Nous  nén  avons  pas 
encore  rencontré  qui  no  considérassent  comme  une  chose 
inique  l'abandon  dans  lequel  on  laisse  les  victimes  des 
moyens  employés  pour  faire  triompher  la  cause  nationale 
dans  les  événements  de  1830-1831. 

Comment  se  fait-il  donc  que  nous  rencontrions  précisé- 
ment en  tête  des  opposants  à l'indemnité  des  hommes  tels 
que  MM  de  Theux,  de  Mérode,  Raikem,  réputés  parmi  les 
hommes  les  plus  probes,  les  plus  moraux  et  les  plus  reli- 
gieux ! 

Lorsque  les  Ministres  actuels  sont  arrivés  au  pouvoir, 
bien  des  infortunes  se  sont  crues  à leur  terme,  et  ce  n'a  pas 
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été  une  des  moindres  causes  de  la  faveur  avec  laquelle  le 
public  a accueilli  leur  avènement. 

Cependant,  on  concilierait  difficilement  avec  leurs  mani- 
festations antérieures , les  amendements  présentés  par 
M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  au  projet  de  loi  des  indemnités, 
amendements  qui  la  réduisent  à une  loi  de  secours. 

Ces  amendements  limitent  à une  rente  de  172,950  francs 
en  inscriptions  3 p.  °/„  la  charge  que  'l'État  s’imposerait 
pour  dédommager  les  victimes  des  événements  de  la  révo- 
lution de  1830. 

Cette  rente  capitalisée  au  denier  vingt  représente  une 
somme  de  3,459,000  francs,  qui  ne  serait  pas  même 
réalisable  maintenant,  puisque  le  5 p.  % belge  est  encore 
au-dessous  du  pair. 

Dans  la  note  explicative  qui  accompagne  les  amende- 
ments, M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  dit  que  la  somme  pro- 
posée permettra  de  faire  droit  aux  justes  réclamations  des 
victimes  de  la  révolution. 

Frappés  de  l’êxigulté  du  chiffre,  nous  avons  cru  d’abord 
que  les  marchandises  brûlées  à l’entrepôt  royal  d'Anvers 
n’étaient  pas  comprises  dans  le  projet  de  loi  amendé,  car, 
à elles  seules,  elles  importent  une  somme  excédant  quatre 
millions  de  francs. 

M.  le  Ministre  a déclaré  à la  tribune  que,  puisque  cette 
catégorie  de  pertes  n'avait  pas  été  exclue,  elle  était  comprise 
dans  le  projet  de  loi. 

Nous  l'avouerons  ; si  cette  déclaration  nous  a été  agréable, 
c'est  parce  qu’elle  satisfait  notre  juste  impatience  de  voir 
une  décision  quelconque  prise  à notre  égard,  et  que  nous 
avons  l’espoir  que  le  projet  ministériel  sera  modifié  et 
recevra  des  proportions  plus  dignes  de  son  objet. 
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Conèevrait-on  que  lu  Législature  et  le  Gouvernement 
eussent  reculé  pendant  dix  ans  le  moment  de  s’acquitter 
d’une  dette  sacrée,  d'une  dette  d’honneur,  s’ils  avaient 
vu  la  possibilité  de  se  libérer  moyennant  une  rente  de 
172,950  francs?  Pourrait-on  comprendre  que  l’on  eût  laissé 
végéter  si  longtemps  dans  la  misère  des  familles  privées  de 
leur  habitation,  de  tous  moyens  d’existence  dans  les  polders 
inondés,  des  propriétaires  dépossédés  de  leurs  immeubles, 
des  négociants  honorables  ruinés  par  la  perte  de  leurs 
marchandises,  luttant  contre  leur  mauvaise  fortune  que 
l’indemnité  aurait  pu  changer? 

Valait-il  la  peine  de  laisser  traîner  annuellement  la  Bel- 
gique à la  barre  des  nations  pour  s’y  voir  accuser  de 
déloyauté?  On  sait  qu'à  chaque  session  législative  en 
France,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  d'Amérique,  le 
Parlement  recommande  au  gouvernement  d’appuyer  les 
réclamations  des  intéressés  de  l’entrepôt  d’Anvers.  Les 
gouvernements  des  États  privés  de  trlîmne  publique  ne 
sont  pas  moins  attentifs  au  déni  de  justice  dont  se  plaignent 
leurs  sujets  compromis  par  le  bombardement  d'Anvers. 

Nous  devons  penser  que  le  ministère  a cru,  peut-être 
dans  notre  intérêt  même,  devoir  transiger  avec  les  néces- 
sités perlcmentaires  qui  se  sont  révélées  au  début  de  la 
session  actuelle. 

Cette  transaction  a placé  le  ministère  dans  le  cas  de  con- 
tester lui-même  la  validité  de  notre  titre  à charge  de  l’État. 
Dans  une  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  mois 
de  décembre  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  justice  émit 
l'avis  que  notre  réclamation  ne  constituait  non-seulement 
ce  que  I on  appelle  en  jurisprudence  une  obligation  parfaite, 
mais  pas  même  une  obligation  imparfaite. 
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Ainsi  : 

« Lors  des  journées  de  septembre  1830,  et  des  événe- 
» ments  qui  ont  eu  lieu  à Anvers  en  octobre,  les  volontaires- 

■ belges  se  sont  emparés  de  plusieurs  propriétés,  s’y  sont 
« retranchés,  en  ont  fait  un  point  d’attaque,  et  ont  attiré 
•>  conséquemment  sur  elles  le  feu  des  Hollandais.  Toutes 
« les  maisons  qui  ont  souffert  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  dans 

* le  même  cas,  mais  la  cause  des  dégâts  semble  néan- 

* moins  n’admettre  aucune  exception,  car  dès  l'instant 
« qu’il  y a eu  résistance,  les  propriétés  bâties  ont  été 

■ sacrifiées  pour  le  succès  de  la  révolution...  Ces  pertes 

* ont  eu  lieu  sans  qu’il  fût  possible  de  les  éviter,  à moins 
« de. cesser  toute  hostilité.  » 

Nous  ne  faisons  que  transcrire  ce  que  dit  le  Gouverne- 
ment lui-méme  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  des 
indemnités. 

Des  négociants  étrangers  et  du  pays  avaient  des  mar- 
chandises à Anvers  dans  un  établissement  public  apparte- 
nant à l'État.  Une  convention  passée  entre  le  général  Chassé 
et  la  régence  garantissait  la  sécurité  de  l'entrepôt.  Les 
commandants  des  troupes  belges,  après  s’étre  constitués  en 
conseil  de  guerre,  combinèrent  et  décidèrent,  au  mépris  de 
la  convention,  les  attaques  qui  furent  réalisées  le  jour 
même  contre  la  citadelle,  l’arsenal  attenant  à l'entrepôt,  et 
les  navires  hollandais.  Ils  attirèrent  ainsi  les  représailles 
du  général  Chassé  et  les  malheurs  qui  avaient  été  prévus 
par  la  régence  et  par  un  délégué  du  Gouvernement  pro- 
visoire. 

Les  habitants  des  polders  voient  leur  sol  inondé,  les  uns 
par  ordre  des  autorités  hollandaises,  les  autres  par  ordre 
des  autorités  militaires  belges. 
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Qu’est-ce  qui  manque  donc  à tous  ees  faits  pour  constituer 
une  obligation  parfaite?  Il  y manque  les  formes  légales  qui 
doivent  précéder  toute  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Mais  ce  défaut  de  formalités  n’est  pas  de  notre 
fait,  on  ne  peut  nous  l’opposer.  Nous  avons  dû  céder  à la 
force  brutale. 

S'il  ne  manque  à nos  réclamations  que  d'étre  appuyées 
de  certaines  formalités  pour  constituer  une  obligation  par- 
faite, ne  tombe-t-il  pas  sous  les  sens  que,  dépourvues  de  ces 
formalités,  elles  présentent  au  moins  une  obligation  impar- 
faite, car  les  faits  restent  les  mêmes,  leur  moralité  est  la 
même  que  si  nous  avions  pu  prendre  les  mesures  de  formes 
qui  doivent  précéder  l’expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Nos  propriétés  ont  été  sacrifiées  pour  le  succès  de 
la  révolution.  C'est  vous-même,  Gouvernement,  qui  le 
déclarez;  sans  ces  sacrifices  vous  n’existeriez  probable- 
ment pas 

Un  particulier  se  perdrait  de  réputation  s'il  se  prévalait 
d’un  défaut  de  formalités  pour  se  soustraire  à un  paye- 
ment auquel  il  serait  forcé  légalement  sans  cela.  Pourquoi 
serait-on  plus  indulgent  envers  un  gouvernement  qui  mon- 
trerait la  même  déloyauté  ? 

Nous  avons  fuit  valoir,  dans  le  Mémoire  que  nous  repro- 
duisons, une  considération  qui,  indépendamment  des  moyens 
de  droit,  qui  sont  communs  à toutes  les  catégories  de 
pertes,  en  constitue  un  de  plus  en  faveur  des  propriétaires 
des  marchandises  brûlées  à l'entrepôt  d’Anvers.  Ce  droit 
découle  de  la  nature  même  de  l'établissement.  Les  négo- 
ciants n’en  avaient  l’accès  qu’à  Certaines  heures  de  la 
journée,  ils  étaient  frappés  d’inhabilité  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  marchandises,  l’État  s’en  était  arrogé  la  garde 
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moyennant  un  droit  perçu  à son  profit.  Nous  ne  croyons 
pas  que  l'on  pût  prétendre  que  l’État  n'encoure  aucune 
responsabilité  de  la  perte  de  ces  marchandises,  à moins  que 
le  dommage  ne  fût  causé  par  le  feu  du  ciel  ou  un  autre  cas 
de  force  majeure  inévitable. 

La  majeure  partie  des  négociants  d’Anvers  qui  avaient 
déposé  des  marchandises  à l'entrepôt  ne  sont  que  les  man- 
dataires d'intéressés  étrangers  ; ce  serait  outrager  le  Gou- 
vernement et  les  Chambres  que  de  craindre  d'en  faire 
l'aveu.  Jusque  chez  les  hordes  sauvages,  la  propriété  de 
l’étranger  est  plus  inviolable  que  celle  de  l'habitant  indi- 
gène. L’étranger  qui  confie  sa  fortune  à la  bonne  foi  d'un 
pays,  qui  la  place  sous  la  protection  de  ses  lois,  ne  doit  pas 
avoir  à redouter  ses  commotions  intérieures.  Au  regnicole, 
il  est  possible  d'opposer  à ses  pertes  les  avantages  qu’il  a 
pu  acquérir  comme  citoyen  ; il  est  permis  de  différer  à son 
égard  sur  l’étendue  des  sacrifices  qu'il  doit  à sa  patrie. 
Mais  l'étranger  est  désintéressé  dans  les  dissensions  intes- 
tines, il  ne  peut  gagner  dans  la  lutte,  il  ne  doit  pas  y 
perdre.  Rien  ne  manquait  aux  marchandises  brûlées  dans 
l’entrepôt  d'Anvers  pour  leur  assurer  la  protection  des  lois 
et  de  l'honneur  national. 

Nous  avons  la  conviction  profonde  de  notre  bon  droit  ; 
on  demandera  pourquoi  nous  ne  recourons  pas  aux  tribu- 
naux pour  en  poursuivre  l'application? 

Nous  en  dirons  franchement  le  motif.  La  justice  des 
hommes  n'est  pas  immuable,  elle  fait  souvent  fléchir  les 
principes  consacrés  dans  les  codes,  dexant  des  considéra- 
tions de  nécessité  plus  ou  moins  impérieuse.  Nous  compre- 
nons que  les  cours  de  justice  hésitent  à adopter  une 
jurisprudence  qui,  à la  suite  d’un  cataclysme  politique, 
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pourrait  condamner  la  moitié  de  la  nation  à indemniser 
loutre  moitié  de  la  porte  de  ses  biens.  Cette  indemnité 
serait  équitable,  mais  il  y aurait  impuissance  pour  en  pour- 
suivre l'application  rigoureuse. 

On  peut  voir  l'aveu  de  cette  hésitation  des  cours  judi- 
ciaires dans  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  cour  d’appel 
de  Bruxelles,  qui  est  reproduit  à la  fin  de  ce  Mémoire. 

Mais  la  législation  n’a  pas,  comme  ceux  qui  interprètent 
et  appliquent  les  lois,  de  conséquence  indéfinie  à redouter 
pour  l'avenir,  de  la  consécration  du  principe  d'indemnité. 
Elle  ferait  une  loi  pour  un  cas  spécial,  consommé,  pour  un 
fait  que  la  législation  ne  pouvait  prévoir  et  qui  n’est  pas  de 
nature  à se  renouveler.  En  effet,  la  loi  ne  stipulera  pas  le 
droit  à l’indemnité  pour  ceux  dont  les  propriétés  seront 
détruites  dans  une  révolution  qui  renversera  le  Gouverne- 
ment, qui  donnera  la  liberté  et  l’indépendance  au  pays.  La 
Belgique  a achevé  ce  grand  labeur  de  plusieurs  siècles  ; on 
ne  voudra  pas  que  la  régénération  politique  laisse  des 
esprits  aigris  contre  scs  résultats  par  l’injustice  dont  ils 
seraient  victimes. 

Nous  faisons  un  appel  à la  bonne  foi  de  la  représen- 
tation nationale;  toutes  les  manifestations  émanées  des 
Chambres,  du  Gouvernement  et  de  la  magistrature  judi- 
ciaire, lors  même  qu’elles  concluaient  contre  l'indemnité, 
en  ont  reconnu  l'équité.  Le  moment  est  venu  de  poser  ce 
grand  acte  de  justice  nationale  ; l'indépendance  du  royaume 
a cessé  d’être  contestée;  l’importance  des  pertes  est  connue, 
et  elle  n’est  pas  telle  que  l'État  ne  puisse  la  supporter  sans 
gêne  ('). 

(')  l.e  solde  de  rencaisse  du  gouvernement  précédent  su  (tirait 
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Les  sympathies  que  nous  rencontrons  dans  la  nation 
nous  donnent  la  conviction  que  la  Législature  ne  représen- 
terait pas  la  moralité  du  pays,  si  elle  ne  repoussait  le  projet 
de  loi  amendé  du  Gouvernement  pour  faire  droit  à nos 
justes  réclamations. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  en  présentant  aux 
Chambres,  le  31  décembre  1837,  les  documents  à con- 
sulter sur  la  question  des  indemnités,  disait  : « Les  révo- 
• lutions  se  jugent  par  les  causes  supérieures  qui  les  com- 
« mandent  et  par  les  résultats  sociaux  qu’elles  amènent; 
■■  légitime  dans  ses  causes,  heureuse  dans  scs  résultats, 
« notre  révolution  est  déjà  jugée , et  le  jugement  de 
■ l'Europe  contemporaine,  il  nous  est  permis  de  n'en  point 
« douter,  sera  celui  de  l’avenir.  » 

M.  Nothomb  ne  complétait  sans  doute  pas  toute  sa 
pensée  ; il  aurait  dû  ajouter  que  les  révolutions  se  jugent 
aussi  bien  par  la  moralité  quelles  montrent  que  par  le 
succès. 

largement  à une  indemnité  intégrale.  Ce  solde  repose  h la  Société 
Générale  en  obligations  de  l’emprunt  belge  en  4 p. 
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Dans  une  brochure  sur  les  indemnités  que  je  distribuai 
le  mois  dernier  à MM.  les  membres  des  Chambres  légis- 
latives et  du  Ministère,  je  manifestai  l'intention  de  traiter 
la  question  de  la  conversion  de  l’emprunt  belge,  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  ne  présenterait  pas  de  projet  de  loi. 

Je  rassemble  quelques  idées  sur  ce  sujet  plus  tôt  que  je 
ne  me  l’étais  proposé,  afin  d’éviter  l’impression  que  pour- 
rait produire  dans  les  esprits  la  résistance  que  le  ministère 
français  oppose  au  plan  de  M.  llumann.  Il  est  impossible 
qu’en  y fixant  un  moment  l’attention,  on  ne  s’aperçoive  pas 
qu’il  n'y  a,  sous  le  point  de  vue  moral  et  jwlitique,  aucune 
analogie  entre  la  conversion  du  5 pour  cent  français  et 
celle  de  l'emprunt  belge. 

C’est  du  Sénat  que  sont  parties  les  premières  manifesta- 
tions publiques  en  faveur  de  la  conversion;  la  Chambre  des 
Représentants  se  montrera  aussi  empressée  de  consacrer 
un  des  progrès  les  moins  problématiques.  Cette  mesure  est 
commandée  par  tant  de  considérations  puissantes,  qu’il  est 
â déplorer  quelle  n'ait  pas  été  consommée  lorsque,  il  y a 
près  d’un  an,  une  si  heureuse  occasion  de  la  réaliser  se  pré- 
senta. Je  ne  chercherai  pas  à approfondir  les  obstacles 
qu’elle  rencontra  : M.  le  Ministre  des  Finances  se  montrait 
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favorable  à la  mesure;  il  la  déclaré  au  Sénat.  Une  fois 
encore,  après  l'établissement  des  chemins  de  fer,  la  Bel- 
gique aurait  devancé  la  France;  il  faudra  quelle  semble  de 
nouveau  procéder  par  esprit  d’imitation. 

Les  circonstances  ramèneront  l'opportunité  de  lopéra- 
tion;  elle  peut  se  représenter  bientôt,  et  il  serait  désirable 
que,  par  une  décision  des  Chambres  législatives,  le  gouver- 
nement fût  mis  à même  de  traiter  à la  première  bonne 
occasion. 
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La  résistance  que  le  gouvernement  français  oppose  au 
projet  de  conversion  de  scs  rentes  constituées  en  5 p.  % 
est  de  nature  à détourner  l'attention  du  Gouvernement 
belge  du  moyen  qu’il  a à sa  disposition  de  réduire  considé- 
rablement les  charges  de  notre  emprunt  de  48  millions  de 
florins;  elle  pourrait  aussi  faire  naître  dans  l'esprit  des 
membres  de  la  Législature  des  préjugés  contraires  à une 
opération  dont  l'utilité  ne  sera  pas  mise  en  doute  par  les 
personnes  que  leurs  occupations  ont  Tamiliarisées  avec  les 
questions  de  crédit  et  de  finances. 

11  m’a  paru  qu’il  serait  convenable  de  dissiper  ces  pré- 
ventions et  de  démontrer  que  la  conversion  de  l'emprunt 
belge  n’a  d’analogie  avec  celle  du  5 p.  °/„  français  que  par 
l’économie  relative  qui  en  résulterait  dans  la  rente,  mais 
qu’elle  n’entralnerait  aucun  des  inconvénients  que  l’on  peut 
redouter  avec  raison  chez  nos  voisins. 

Là,  il  s'agit  de  froisser  une  masse  d’intéréts  qui  forment 
le  principal  appui  de  l’ordre  de  choses  fondé  par  la  révolu- 
tion de  juillet;  la  mesure  exposerait  à des  maux  incalcu- 
lables, si,  pendant  son  exécution,  il  survenait  quelque 
événement  politique  qui  engageât  les  rentiers  à demander 
le  remboursement  dont  l'option  doit  leur  être  laissée-, 
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et  comment  parer  à cette  éventualité  sans  enlever  à la 
conversion  le  caractère  moral  et  légal  nécessaire  à toute 
opération  de  crédit  public  ? 

Pour  poser  l'état  de  la  question  en  France,  j'aurai  besoin 
de  recourir  aux  données  qui  résultèrent  de  la  discussion  du 
projet  de  conversion  en  182i.  Les  chiffres  ont  varié  depuis, 
notamment  par  la  conversion  volontaire,  qui  eut  lieu 
en  1823,  de  30  millions  de  rentes  5 p.  en  3 p.  •/„,  et  par 
les  emprunts  contractés  depuis  la  révolution  do  juillet. 
Mais  les  bases  n'ont  pas  dû  changer  sensiblement. 

D’après  les  renseignements  fournis  par  le  ministère 
en  1 824,  la  dette  perpétuelle  de  l’État  s’élevait  alors  à 
197,014,892  francs  de  rente  5 p.  "/„. 

Environ  37  millions  de  rentes  appartenaient  à l'État  ou  à 
des  établissements  dotés  par  l’État. 

11  restait  donc  1 40  millions  de  rentes  5 p.  °/„  que  le 
gouvernement  proposait  de  convertir  en  112  millions  de 
rentes  3 p.  °/0. 

Les  inscriptions  de  ces  1 40  millions  se  composaient  de  : 

47.000  rentiers  de  fr.  10  à 99  3 millions. 

76.000  » de  . 100  à 999  31 

22.000  * de  . 1 ,000  et  au-dessus.  106  ■ 

145,000  rentiers.  Ensemble,  140  millions. 

Comme  on  le  voit,  1 45  mille  familles  ou  individus  étaient 
intéressés  dans  la  rente,  et  un  très-grand  nombre  avaient 
confié  toute  leur  fortune  à l’État  et  établi  leur  dépense  en 
proportion  de  leur  revenu.  Pour  ceux-là,  il  s'agissait  de 
changer  leur  genre  de  vie , leurs  habitudes  et  de  se 
résigner  à moins  d’aisance.  Cependant  ces  inconvénients 
auraient  pu  être  évités  par  l’adoption  des  amendements 
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proposés  par  l'archevêque  de  Paris  et  par  M.  Laffitte,  au 
nom  de  la  compagnie  des  banquiers. 

Une  autre  classe  de  rentiers  compliquait  encore  le  point 
de  vue  moral  et  politique  de  la  conversion.  C'étaient  ceux 
qui  avaient  été  tiercés,  et  ceux  dont  les  créances  avaient  été 
républicanisées  sous  la  Convention  de  manière  à n’en  retirer 
qu’une  faible  partie. 

Voilà  bien  des  intérêts  individuels  opposés  à la  conver- 
sion; leur  mécontentement  éclata,  à Paris  surtout,  caries 
rentiers  do  cette  ville  étaient  menacés  d’une  réduction 
de  15  millions  et  demi  dans  leurs  revenus,  soit  d un  cin- 
quième sur  les  77  millions,  montant  de  leurs  inscriptions. 

La  circonstance  était  favorable  à l’opposition  qui  voulait 
renverser  le  ministère  Villèle  ; aussi  s’en  empara-t-ellc 
avec  l’impétuosité  qu’elle  va  mettre  probablement  à défendre 
la  conversion,  à présent  que  le  gouvernement  ne  la  veut 
pas  ou  veut  au  moins  paraître  la  subir  forcément.  La  presse 
parisienne  façonna  l’opinion  publique,  augmenta  la  répro- 
bation dont  le  projet  de  loi  était  déjà  frappé.  La  tâche  fut 
d’autant  plus  facile  que  l’on  n’ignorait  pas  que  le  gouverne- 
ment avait  l’intention  de  faire  tourner  au  profit  des  émigrés 
l’économie  que  la  mesure  devait  produire. 

Les  députés  de  Paris  combattirent  la  réduction,  car 
leurs  commettants  n'en  voulaient  point  ; néanmoins  elle 
fut  adoptée  à la  majorité  de  deux  cent  trente-huit  voix 
contre  cent  quarante-cinq,  mais  la  Chambre  des  pairs  la 
rejeta. 

C’est  un  sujet  de  regrets  pour  la  France  que  le  plan  de 
M . Villèle  n’ait  pas  été  adopté  ; il  aurait  pu  s’exécuter  à 
l’ombre  de  la  paix  qui  continua  de  régner  en  Europe  et  avec 
l'aide  des  capitaux  anglais  qui  prenaient  leur  direction  vers 
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la  rente  française  attirés  par  la  différence  du  prix  de 
75  p.  °/„  avec  celui  de  96  p.  % auquel  les  consolidés  étaient 
alors.  Les  rentiers  récalcitrants  auraient  été  remplacés  au 
grand  livre  de  la  dette  publique  par  les  capitaux  étrangers, 
et  leur  argent  se  serait  porté  forcément  dans  les  industries 
du  pays  auxquelles  il  aurait  imprimé  une  puissante  impul- 
sion. — Cet  avantage  était  immense  et  indépendant  de 
l'économie  dont  l’Etat  jouissait  déjà  depuis  dix  années. 

La  France,  réduite  à ses  propres  moyens,  n'aurait  pu 
amener  la  conversion  à bonne  fin.  Sans  doute,  la  totalité 
des  rentiers  ne  pouvait  accepter  le  remboursement  pas 
plus  que  le  gouvernement  n’aurait  pu  l’effectuer;  mais 
largent  n’était  pas  assez  abondant  en  France,  et  le  taux  de 
l'intérét  était  généralement  trop  élevé  pour  qu'une  partie 
notable  des  créanciers  de  l’État  ne  résistât  pas  à la  réduc- 
tion, pendant  un  certain  temps  au  moins.  — Cela  aurait 
tout  compromis.  — 11  est  à remarquer  que  le  5 p.  % était 
encore  à 91  francs  à la  fin  de  1823,  et  qu’il  n'atteignit  le 
pair  que  par  l’effet  du  projet  de  conversion  qui  l'éleva 
même  à 1 06  francs. 

C’est  de  cette  époque  que  datent  les  grandes  fortunes  qui 
se  sont  élevées  dans  la  banque  à Paris  ; depuis  lors  il  y a eu 
accumulation  des  capitaux  français,  et  la  conversion  telle 
que  la  proposait  M.  de  Yillèle  serait  aujourd'hui  réalisable 
sans  secours  étrangers,  si  les  circonstances  politiques  pré- 
sentaient la  même  sécurité. 

La  réduction  aurait  donc  été  prématurée  en  1824  si  le 
concours  des  capitalistes  étrangers  ne  lui  avait  été  assuré  ; 
le  Gouvernement  pouvait  y compter,  puisque  les  maisons 
les  plus  puissantes  de  Londres  s’étaient  associées  aux  prin- 
cipaux banquiers  de  Paris  pour  entreprendre  l opération,  et 
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que  le  3 p.  •/„  présomptif  se  négociait,  aux  bourses  de 
Londres  et  d’Amsterdam,  à 81  p.  */0.  Les  capitaux  anglais 
étaient  agités  par  une  force  expansive  qui  leur  faisait  cher- 
cher des  éléments  d'application  au  dehors,  et  qui  les 
entraîna  dans  le»  hasards  de  beaucoup  d'entreprises  loin- 
taines. La  conversion  de  la  rente  française  aurait  peut-être 
sauvé  l’Angleterre  de  la  crise  financière  qui  fut  la  consé- 
quence de  toutes  ces  déceptions,  et  elle  aurait  beaucoup 
accéléré  en  France  le  développement  du  commerce  et  de 
l’industrie,  qui  manquaient  de  capitaux  suffisants  pour 
prendre  un  grand  essor. 

A présent,  l’opération  éprou\erait  moins  de  résistance, 
parce  que  l'opinion  publique  s'çst  familiarisée  avec  l'idée  de 
son  utilité  ; les  rentiers  la  considèrent  comme  une  mesure 
nécessaire,  inévitable.  A leurs  yeux,  la  jouissance  d’un 
intérêt  de  5 p.  % est  précaire,  et  ils  s'attendent  à le  voir 
réduire  chaque  année.  Sans  cette  probabilité,  le  5 p.  % 
s’élèverait  à 125  francs.  11  esté  observer  que  l'importance 
des  rentes  mobilisées  appartenant  à des  particuliers  et  à des 
établissements  particuliers,  est  considérablement  réduite; 
elles  s'élevaient  à 140  millions  en  1824,  leur  total  n'était 
plus  que  de  108  millions  au  1"  janvier  1835.  — A la 
même  date  les  rentes  immobilisées  que  M.  llumann  voulait 
comprendre  dans  la  conversion  présentent  un  chiiïre  de 
38,500,000  francs. 

La  conversion  serait  encore  facilitée  par  l’accumulation 
des  capitaux  qui  s'est  faite  en  France  pendant  les  onze 
dernières  années.  En  1824  il  fallait  forcer  la  réduction  du 
taux  de  l'intérêt  ; elle  est  réalisée  depuis  par  la  puissance 
seule  des  capitaux  qui  se  sont  placés  dans  la  rente 
publique  ; l'intérêt  est  déjà  établi  naturellement  au-dessous 
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du  taux  auquel  M.  de  Villèle  \ oulait  faire  accepter  le  3 p. 

Mais  on  ne  peut  se  le  dissimuler;  l'opération  présente 
toujours  des  périls  qui  sont  bien  faits  pour  entretenir  de 
l'hésitation  dans  les  résolutions  du  gouvernement  ; il  s’agit 
d'une  opération  de  S milliards  qui  pourrait  entraîner  un 
désordre  épouvantable  si,  pendant  qu'elle  serait  en  train 
d'exécution,  il  survenait  un  événement  qui  fut  de  nature  à 
engager  les  rentiers  à lui  opposer  une  résistance  quelque 
peu  sérieuse. 

L’exécution  la  plus  heureusement  conduite  et  secondée 
par  les  circonstances  les  plus  propices  causerait  encore 
pour  quelque  temps  une  perturbation  fâcheuse  dans  la  cir- 
culation en  France;  car  la  conversion,  si  elle  n’était  faite 
en  différentes  fois  par  séries,  ne  pourrait  être  entreprise 
sans  qu’au  préalable  on  n’eût  réuni  à Paris  plusieurs  cen- 
taines de  millions  de  francs  en  numéraire.  La  concentration 
de  capitaux  aussi  considérables  sur  un  seul  point  gênerait 
les  transactions  commerciales  et  industrielles. 

Néanmoins,  il  est  difficile  de  croire  qu’un  homme  aussi 
éclairé,  d’un  esprit  aussi  positif  que  M.  liumann,  n’eût  pas 
prévu  tous  les  dangers  de  l’entreprise;  et  s’il  s’est  con- 
vaincu de  son  opportunité,  c’est  sans  doute  que  par 
l’inspection  du  grand  livre,  par  l’appréciation  de  l’état  des 
rapports  politiques  du  gouvernement  français,  il  a reconnu 
que  les  difficultés  n'étaient  pas  insurmontables.  D'ailleurs, 
le  mode  d'exécution  qu’il  avait  adopté  conciliait  les  égards 
que  l’on  peut  réclamer  en  faveur  des  rentiers  âgés  en  leur 
offrant,  avec  4 ou  3 p.  “/<,  de  rente,  des  annuités  de  un  ou 
de  deux  francs  au  moyen  desquels  ils  pouvaient  s’assurer 
3 p.  % de  revenu  pour  toute  leur  vie. 

Je  ne  signale  ici  les  inconvénients  de  la  conversion  du 
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5 p.  •/.  français  que  pour  faire  remarquer  leur  absence  dans 
la  question  de  remboursement  de  l’emprunt  belge  ; on 
reconnaîtra  aisément  par  les  considérations  ci-après  que 
nous  n'avons  ni  difficultés,  ni  dangers  à craindre  ; point  de 
motifs  de  ménagements  qui  puissent  engager  à différer 
l'opération  ; pas  plus  la  politique  que  la  morale  ne  s’opposent 
à sa  réalisation. 
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UTILITÉ  ET  AVANTAGES  DE  LA  CONVERSION. 


L utilité  et  les  avantages  de  la  conversion  de  l’emprunt 
belge  sont  faciles  à saisir. 

Cette  mesure  est  d'abord  commandée  par  l'intérêt  du 
crédit  de  l’État  qui  a été  placé  dans  une  situation  nouvelle 
depuis  que  le  taux  de  la  dette  a atteint  le  pair  ; ses  progrès 
sont  arrêtés  par  les  conditions  de  remboursement  de 
l’emprunt;  il  est  clair  qu’on  ne  payera  pas  un  fort  agio  sur 
une  valeur  que  le  sort  peut  faire  rembourser  au  pair  dans 
l’année  même  de  l’achat  : il  est  même  5 remarquer  que 
l'agio  diminuera  à mesure  de  l'accroissement  progressif  et 
annuel  du  fonds  d'amortissement,  et  qu'ainsi  le  cours  de 
l'emprunt  sera  moins  élevé  lorsqu'il  se  rapprochera  de  son 
extinction,  quoique  alors  la  confiance  dût  être  plus  grande. 

Il  est  donc  nécessaire  de  refondre  notre  dette  en  une 
dette  nouvelle,  qui  soit  constituée  de  manière  à rendre  un 
libre  essor  au  développement  du  crédit  national  ; ce  motif 
suffirait  à lui  seul  pour  justifier  la  conversion  de  l'emprunt, 
car  le  crédit  financier,  disait  dernièrement  M.  Ilumann, 
sert,  de  nos  jours,  d'appui  ô l'influence  politique;  il  est  une 
arme  aussi. 

Mais  l'opération  qui  contribuera  à procurer  cet  avantage 
aura  encore  pour  effet  de  réduire  considérablement  l'intérêt 
de  la  dette  et  de  I affranchir  des  clauses  accessoires,  aussi 
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onéreuses  qu  inusitées,  que  des  circonstances  difficiles  ont 
pu  seules  motiver  et  justifier. 

Par  suite  des  clauses  particulières  du  contrat  qui  ont  été 
communiquées  dans  le  temps , le  montant  intégral  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  doit  être  remis  en  espèces  à 
Paris,  quinze  jours  au  moins  avant  l'échéance  des  semestres. 

Mais,  comme  les  coupons  sont  également  exigibles  à 
Paris,  à Londres,  à Bruxelles  et  à Anvers,  les  agents  de 
M.  de  Rothschild,  dons  ces  trois  dernières  villes,  se  rem- 
boursent sur  Paris  du  montant  des  coupons  encaissés  chez 
eux.  Ce  remboursement  s'opère  pour  compte  et  aux  frais  du 
trésor  public. 

Les  coupons  payés  à Bruxelles,  Anvers  et  Londres 
doivent  être  envoyés  à Paris,  d’où  ils  reviennent  au  gouver- 
nement, si  le  traité  est  suivi  à la  lettre. 

Les  porteurs  belges  des  obligations  sorties  aux  tirages 
sont  tenus  de  les  faire  encaisser  à Paris. 

Les  rachats  et  les  tirages  au  sort  sont  effectués  à Paris. 

De  telle  sorte  que  c’est  à l’étranger  que  se  font  toutes  les 
opérations  de  l'emprunt  de  deux  millions  sterling. 

La  Législature  alloue  au  budget  130  mille  francs,  pour 
les  commissions,  frais,  changes  et  rechanges  ; si  on  y ajoute 
la  perte  des  intérêts  qui  sont  supportés  par  le  compte  des 
bons  du  trésor,  on  trouvera  probablement  que  le  service  de 
l’emprunt  coûte  annuellement  plus  de  130  mille  francs  à 
l'État. 

Cette  somme  sera  économisée,  si  on  ramène  le  service  de 
l’emprunt  dans  le  royaume.  Ce  mode  sera  aussi  plus  sûr  et 
plus  convenable  à la  dignité  nationale.  Il  faudrait  cependant 
composer  avec  les  nécessités  résultant  d’un  ordre  de  choses 
antérieur  et  continuer  h payer  les  intérêts  à Paris  et  à 
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Londres  pendant  quelques  années,  afin  de  ne  pas  apporter 
de  changements  trop  brusques  dans  les  habitudes  des  créan- 
ciers étrangers.  Les  rachats  pourraient  s’opérer  immédiate- 
ment à Bruxelles 

Si  à l'économie  de  130  mille  francs  pour  les  frais,  on 
ajoute  la  réduction  d’un  cinquième  sur  la  rente,  réduction 
qui  serait  possible,  l’opération  étant  bien  conduite  et  favo- 
risée par  des  circonstances,  le  budget  des  dépenses  serait 
déchargé  annuellement  d’un  million  de  francs. 

Comme  on  le  voit,  tout  convie  le  Gouvernement  à con- 
vertir l'emprunt  : l’inlérôt  du  crédit,  la  réduction  de  la 
rente,  l’économie  des  frais  du  service  au  dehors,  la  consi- 
dération qui  rejaillirait  sur  le  royaume  d’une  mesure  que 
les  fitats  les  mieux  affermis  peuvent  seuls  tenter. 

i 
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LA  CONVERSION  SERAIT-ELLE  MORALE? 


La  mesure  la  plus  avantageuse  devrait  trouver  le  Gou- 
vernement insensible  à ses  séductions,  si  elle  n'était  fonciè- 
rement morale  ; dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  faut 
donc  examiner  avec  un  soin  scrupuleux  jusqu'à  quel  point 
l’équité  pourrait  y être  intéressée. 

Reconnaissons  d'abord  que  la  conversion  de  l'emprunt 
belge  n'est  pas  une  de  ces  opérations  qui  soient  de  nature  à 
jeter  la  perturbation  dans  la  société  ou  dans  le  mouvement 
des  affaires;  elle  ne  pourrait  même  influer  que  d'une 
manière  très  peu  sensible  sur  le  taux  général  de  l’intérêt. 

La  majeure  partie  de  l'emprunt  est  à l'étranger;  il  s'en 
exporte  chaque  fois  que  le  cours  dépasse  sensiblement  le 
pair  et  il  s'en  fait  encore  tous  les  jours  des  remises  à Paris 
et  à Londres.  Les  détenteurs  belges  réalisent  à un  p.  °/„  de 
prime  une  valeur  qui  est  menacée  du  remboursement  au 
pair,  à l’échéance  du  semestre,  par  le  tirage  au  sort.  Ils 
replaceront  leur  argent  dans  la  dette  nationale,  lorsqu'elle 
sera  reconstituée  de  manière  à leur  offrir  la  chance  de 
nouveaux  bénéfices,  et  surtout  lorsqu'elle  ne  les  exposera 
plus  à une  perte  par  l'effet  du  remboursement. 

L’État  a donc  beaucoup  de  créanciers  à l’étranger,  par- 
ticulièrement en  Angleterre  et  en  France  ; il  ne  leur  doit 
pas  moins  de  ménagements  qu’aux  créanciers  regnicoles. 
Mais  ceux-là  même  qui  auront  acheté  des  obligations  à un6 
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prime  de  deux  p.  n'auront  pas  non  plus  à regretter  de 
nous  avoir  accordé  leur  confiance  ; les  nouvelles  valeurs, 
qu'ils  auront  l'option  d'accepter,  ne  leur  seront  offertes 
qu'à  un  prix  qui  leur  permettra  de  réaliser  sans  perte,  ou 
de  jouir  d'un  intérêt  supérieur  à celui  que  présentent  les 
fonds  de  leur  pays.  — Les  capitalistes  étrangers  ne  se 
plaindront  pas  de  l’application  d un  droit  dont  le  gouverne- 
ment anglais  use  envers  ses  créanciers  chaque  fois  qu'une 
réduction  est  possible,  et  que  celui  de  France  n'est  retenu 
d’appliquer  que  par  les  difficultés  qu’il  rencontre.  Que  l’on 
soit  bien  persuadé  que  les  rentiers  étrangers,  de  même  que 
les  regnicoles,  seront  plus  amateurs  des  valeurs  belges  à 
un  intérêt  réduit  après  une  opération  qui  augmentera  leur 
confiance. 

Voyons  maintenant  si  les  créanciers  belges  pourraient 
trouver  trop  rigoureux  l'exercice  du  droit  de  rembour- 
sement. 

Dans  l’impossibilité  de  se  procurer  des  données  exactes 
sur  le  classement  des  obligations  au  porteur  qui  sont 
restées  dans  le  royaume,  on  est  réduit  à fonder  des  conjec- 
tures sur  la  connaissance  de  la  direction  que  prennent  les 
capitaux  du  pays. 

L'habitude  des  placements  en  fonds  publics  n’est  guère 
répandue  que  dans  la  province  d’Anvers  et  dans  les  villes 
principales;  les  capitalistes  auxquels  ils  sont  familiers  font 
de  fréquentes  mutations  dans  les  valeurs  qu'ils  prennent 
suivant  les  circonstances  ; la  plupart  recherchent  des  fonds 
qui  présentent  la  chance  d’une  augmentation  de  capital,  ce 
que  n’offre  plus  notre  emprunt.  Une  grande  partie  des  . 
richesses  de  la  Belgique  sont  heureusement  affectées  aux 
industries,  soit  directement  par  leurs  possesseurs,  soit  par 
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l’intermédiaire  des  banquiers.  A Liège,  où  il  y a de  grandes 
accumulations,  les  premières  maisons  de  banque  font  une 
faveur  aux  rentiers  en  leur  bonifiant  3 p.  •/»  d'intérêts.;  les 
bonnes  créances  hypothécaires  se  placent  de  3 à 3 '/*  P-  “/«  : 
cela  porte  è croire  que  les  rentiers  ne  sont  pas  encore  par- 
venus à voir  la  même  sécurité  dans  les  fonds  publics  qui 
leur  présentent  un  plus  grand  revenu. 

Ce  n’est  pas  trop  hasarder  que  d'avancer  qu’il  n’existe 
pas  dàns  le  royaume  un  seul  créancier  de  l’État  qui  se 
trouvât  dans  le  cas  de  devoir  modifier  son  genre  de  vie  par 
suite  d’une  réduction  du  taux  de  l’intérêt.  Notre  dette 
nationale  est  fondée  depuis  trop  peu  de  temps  pour  que  les 
particuliers  se  soient  déjà  faits  à l'idée  d’y  placer  entière- 
ment leur  fortune. 

Cette  circonstance  que  les  titres  sont  au  porteur  est 
encore  une  cause  de  déclassement  de  l’emprunt;  une  muta- 
tion est  aussitôt  opérée  que  conçue. 

Admettons  cependant  que  des  particuliers  aient  établi 
leur  dépense  sur  un  revenu  de  5 p.  •/„  de  leur  capital,  et 
que  leur  argent  soit  placé  dans  l'emprunt  belge.  A ceux-là 
les  nouvelles  valeurs  provenant  de  la  conversion  ne  con- 
viendront point,  puisqu’elles  donneront  un  intérêt  moindre  ; 
mais  ils  réaliseront  sans  perte,  même  s'ils  ont  payé  leurs 
premiers  titres  au-dessus  du  pair,  et  ils  ne  seront  pas 
embarrassés  de  trouver  un  emploi  aussi  avantageux  de  leur 
argent.  Il  s'est  formé  dans  le  royaume  beaucoup  d'associa- 
tions financières  et  industrielles,  dont  quelques-unes  pré- 
sentent un  emploi  de  fonds  solide  et  grande  probabilité 
d’un  revenu  supérieur  à 3 p.  °/.  ; leurs  actions,  délaissées 
par  les  spéculateurs  de  la  bourse,  sont  tombées  à des  cours 
qui  permettent  aux  capitaux  de  s'y  fixer  avec  avantage. 
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Parmi  ces  établissements  nouveaux,  il  en  est  qui  sont  très* 
utiles  à l'intérêt  national,  et  il  serait  désirable  de  voir  se 
diriger  dans  nos  voies  industrielles  les  capitaux  qui  seront 
remplacés  dans  la  dette  publique  par  l'argent  étranger  qui 
se  présentera  à meilleur  marché.  Il  serait  possible  que  l'on 
alléguât  que  les  capitaux  du  pays  placés  dans  la  dette 
nationale  sont  un  gage  d’ordre  et  de  paix  intérieurs  ; je 
répondrai  que  nos  capitalistes  sont  intéressés  par  d’autres 
liens  il  la  tranquillité  de  l’État,  et  qu  il  est  aussi  utile  de 
créer  à l’étranger  des  intérêts  associés  à notre  prospérité. 
— Les  capitalistes  exercent  partout  une  influence  sur 
l’opinion  et  sur  la  politique  de  leur  gouvernement  ; intéres- 
sons-les  à leur  donner  une  direction  qui  nous  soit  favorable. 

Il  convient  de  le  répéter  : le  plus  sûr  moyen  d’attirer  les 
rentiers  belges  dans  la  dette  publique,  c’est  de  la  reconsti- 
tuer de  manière  à ce  qu’elle  les  intéresse  au  développement 
du  crédit  par  la  perspective  d’une  augmentation  de  capital, 
et  de  telle  sorte  que  le  remboursement  au  pair  soit  pour 
eux  un  avantage  à désirer  plutôt  qu’une  éventualité  à 
craindre. 

Je  poserai  un  dilemme  oui  me  parait  propre  à faire  dis- 
paraître toute  appréhension  sur  les  conséquences  morales 
de  la  conversion. 

Ou  les  porteurs  actuels  des  obligations  de  l’emprunt 
belge  ont  acquis  avant  le  commencement  de  1 835,  ou  dans 
le  courant  de  cette  même  année. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  ils  ne  peuvent  se  préva- 
loir, il  faut  en  convenir,  de  la  force  de  l’habitude  dans  la 
dispensation  de  leurs  revenus. 

S’ils  ont  acheté  antérieurement  à 1835,  ils  auraient 
mauvaise  grâce  à se  plaindre  d'un  remboursement  qui  leur 
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procure  de  très-beaux  bénéfices.  Ce  ti’ost  qu'en  janvier  1 835 
que  l'emprunt  belge  a atteint  le  pair;  en  une  couple 
d'années  il  a donné  à ses  heureux  détenteurs  une  augmen- 
tation d’un  tiers  du  capital  déboursé  indépendamment  d'un 
intérêt  annuel  de  7 p.  •/„. 

Non-seulement  l'État  n'a  point  de  créanciers  qui  aient 
déjà  subi  des  réductions  comme  en  France,  mais  tous  ont 
gagné  d’autant  plus  d’argent,  qu’ils  ont  eu  plus  tôt  con- 
fiance dans  les  destinées  de  la  patrie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l’État  n'a  promis  que  le  pair,  et  lorsque 
l'emprunt  était  à 100  ’/«,  M.  le  Ministre  des  finances  déclara, 
dans  la  séance  du  Sénat  du  22  septembre  dernier,  que 
depuis  plusieurs  mois  il  s’était  occupé  du  projet  de  conver- 
sion, et  qu’il  considérait  la  mesure  comme  utile.  Depuis 
lors  le  cours  de  l’emprunt  est  retombé  au  pair,  par  suite  de 
la  dépréciation  des  fonds  publics  de  tous  les  pays;  il  y 
était  encore  au  commencement  du  présent  mois  de  janvier; 
c'est  donc  en  connaissance  de  cause  que  les  acheteurs  ont 
payé  un  agio  ; ils  étaient  suffisamment  avertis. 

11  faut  bien  reconnaître  qu'aucun  des  créanciers  de 
l'État  n’aura  pas  même  l’ombre  d’un  prétexte  pour  se 
plaindre  de  la  conversion  de  l’emprunt. 

Mais,  dira-t-on,  cette  mesure  n’entralnerait-elle  pas,  dans 
son  exécution,  quelque  inconvénient  qui  pourrait  affecter 
d’autres  intérêts  ? 

Évidemment  non  ; je  l’ai  déjà  fait  remarquer  ; il  ne  s’agit 
pas  comme  en  France  d’une  masse  colossale  que  l’on  ne 
peut  déplacer  sans  ébranler  le  sol  sur  lequel  elle  repose  ; 
c’est  une  opération  très-ordinaire  qui  attirera  de  Londres  ou 
de  Paris  quelques  millions  qui  seront  nécessaires  pour  en 
assurer  le  succès.  S'il  fallait  emprunter  et  verser  90  mil- 
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lions,  il  en  résulterait  une  gêne  de  quelques  jours  à Anvers 
et  à Bruxelles  : la  conversion  n'entralnerait  probablement 
qu'un  échange  de  titres  entre  les  porteurs  et  lo  Gouver- 
nement. 

Il  serait  inconcevable,  en  vérité,  que  l'on  pût  avoir  le 
plus  léger  scrupule  à réaliser  une  mesure  aussi  éminem- 
ment utile  et  aussi  juste.  Est-ce  que,  par  hasard,  le  droit 
consacré  dans  nos  codes  ne  serait  applicable  à l’État  que 
lorsqu’il  lui  est  contraire  ? Y aurait-il  quelque  raison  de  le 
forcer  à rester  débiteur  malgré  lui  ? Serait-ce  parce  qu'il  est 
le  débiteur  le  plus  solide  et  le  plus  exact  qu'il  devrait  payer 
un  intérêt  supérieur  à celui  des  prêts  particuliers? 

La  classe  des  possesseurs  de  rentes  sur  l’État  est  la  plus 
favorisée  dans  les  sociétés  modernes  ; elle  n’a  aucun  soin  à 
prendre,  elle  est  affranchie  de  contributions,  ses  valeurs 
sont  insaisissables , elle  échappe  à presque  toutes  les 
charges  publiques.  Quelle  jouisse  librement,  tranquille- 
ment, des  avantages  de  la  possession,  mais  que  le  Gouver- 
nement ne  lui  paye  pas  plus  qu'il  ne  doit  pour  l’usage  de 
ses  capitaux,  et  qu'il  ne  l'excepte  point,  aux  dépens  des 
classes  laborieuses,  de  la  loi  commune  qui  fait  baisser  la 
valeur  de  tous  les  produits. 
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LÉTAT  A-T-IL  LA  FACULTÉ  DE  REMBOURSER 
LEMPRUNT  PAR  ANTICIPATION. 


Le  Code  civil,  et  particulièrement  l’art.  1911,  consacre  le 
droit  du  rachat  des  rentes  constituées  en  perpétuel.  Les  lois 
antérieures  le  reconnaissent  de  même. 

Ce  principe  sur  lequel  la  législation  est  fondée,  et  qui 
s'oppose  & ce  que  personne  ne  puisse  être  contraint  de  rester 
débiteur  malgré  lui,  ce  principe  est  juste  et  son  application 
nécessaire  ; car  le  taux  de  l'intérêt  est  essentiellement 
variable  comme  le  prix  do  l’argent,  des  produits  territo- 
riaux et  manufacturiers. 

La  question  du  droit  de  remboursement  fut  assez  contro- 
versée en  France  en  1824  ; les  débats  qui  s’élevèrent  aux 
tribunes  législatives  ne  laissèrent  aucun  doute  ; les  membres 
les  plus  distingués  dans  les  deux  Chambres  qui  combat- 
tirent la  mesure  reconnurent  le  droit.  M.  le  baron  Pasquier, 
l'un  des  opposants,  disait  même  à la  Chambre  des  pairs 
que  c’est  un  devoir  pour  ceux  qui  gèrent  la  fortune  publique 
de  faire  profiter  le  Trésor  dis  bénéfice  de  la  loi  commune, 
lorsque  l'occasion  se  présente  d'opérer  le  remboursement. 

Ce  furent,  comme  je  l’ai  dit,  d'autres  raisons,  raisons  qui 
n’existent  point  en  Belgique,  qui  déterminèrent  le  rejet  du 
projet  de  loi. 

Depuis,  l'opinion  publique  s'est  éclairée  sous  ce  rapport 
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À tel  point  que  les  convictions  sont  unanimes  quant  à la 
faculté  comme  à l'utilité  de  la  réduction  des  rentes 
publiques. 

Aussi,  voyons-nous,  à chaque  année  de  paix,  éclore  des 
projets  de  conversion,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Hol- 
lande, en  Prusse,  en  Portugal,  etc.,  etc. 

J’ai  entendu  établir  entre  la  dette  française  et  celle  de 
Belgique,  une  différence  basée  sur  le  mode  d’amortisse- 
ment de  la  nôtre.  — Les  personnes  qui  font  cette  distinc- 
tion prétendent  que  les  remboursements  semestriels  et  par 
tirages  au  sort  donnent  à la  dette  belge  le  caractère  de 
prêt  à terme,  et  qu'ainsi  elle  n'est  point  rachctablc. 

Cette  distinction  ne  parait  pas  soutenable.  L'emprunt 
belge  a été  créé  comme  dans  d’autres  États  où  l'on  ne  con- 
serve point  à la  rente  le  caractère  de  rente  perpétuelle, 
dotée  d'un  amortissement  annuel  ; seulement  on  a réglé  le 
mode  de  désigner  la  portion  remboursable  qui  ne  se  pré- 
senterait pas  volontairement  au  rachat  au  pair  ; on  a ainsi 
profité  de  l'expérience  et  obvié  à un  inconvénient  qui 
n’avait  point  été  prévu  en  France,  et  qui  a fourni  matière  à 
controverse,  quant  à l'obligation  d’amortir  au-dessus  du 
pair.  — Mais  le  tirage  au  sort  n'altère  en  rien  le  caractère 
de  la  dette,  essentiellement  remboursable  à moins  de  stipu- 
lations contraires  qui  n’ont  point  été  faites,  que  l'article 
49H  du  Code  civil  a même  prohibées  pour  un  terme  excé- 
dant dix  ans. 

Si  l'emprunt  n'était  pas  constitué  en  perpétuel,  il  devrai! 
être  réputé  prêt  à terme.  Mais  une  condition  essentielle  du 
prêt  à terme,  c’est  d’indiquer  une  somme  à rembourser  à 
une  échéance  fixe.  — Cela  existe-t-il  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  d’abord  savoir  quel 
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csl  aujourd  hui  le  prêteur  ayant  droit  contre  le  gouver- 
nement. 

Ce  n'est  certainement  pas  M.  de  Rothschild,  comme  con- 
tractant de  l'emprunt,  car  s'il  se  présentait  à titre  de  préteur 
originaire,  le  gouvernement  serait  autorisé  à lui  dire  : • je 

■ ne  puis  avoir  deux  créanciers  pour  un  seul  capital  reçu  ; 

• j’ai  assuré  à votre  maison,  et  par  suite  aux  porteurs  de 
« mes  obligations,  l’exécution  des  clauses  de  notre  contrat  ; 

« j’ai  signé  des  certificats  partiels  pour  le  montant  entier 
« de  ma  dette  ; vos  droits  primitifs  ont  été  ainsi  transférés 

■ aux  porteurs  de  ces  titres  ; les  stipulations  du  contrat  qui 
« me  lie  sont  toutes  faites  au  profit  des  porteurs  ; ceux-ci  ne 
« vous  ont  pas  constitué  leur  mandataire  ; vous  n'avez 
« réservé  que  des  soins  spécialement  indiqués,  à savoir 

• votre  intervention  dans  les  rachats  affectés  à lamortis- 
« sement  et  les  tirages  au  sort.  Je  ne  saurais  donc  vous 
« reconnaître  de  droits  en  dehors  de  celui  que  vous  pou- 
« vez  avoir  de  porteur  de  mes  obligations,  et  ces  droits, 

■ une  simple  obligation  de  40  livres  sterling  les  confère.  » 
Ce  sont  donc  les  porteurs  qui  ont  qualité  pour  discuter 

avec  le  Gouvernement.  Supposons  que  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  viennent  lui  contester  la  faculté  du  rembourse- 
ment par  anticipation,  sous  prétexte  que  leur  créance  est  un 
prêt  à terme?  Il  faudra  bien  qu'ils  répondent ù ces  ques- 
tions : • Quelle  somme  vous  dois-je?  à quelle  époque,  à 
« quel  jour  écheoit  votre  créance?  Vous  ne  pouvez  pas 
"«  seuls  établir  le  cours  de  l'emprunt;  si  quelque  événe- 
« ment  survient  instantanément  qui  affecte  le  crédit  des 
« États  en  général  ou  le  mien  en  particulier,  je  rachèterai 

• à 70,  80,  90  p.  */,,  et  la  dotation  annuelle  de  l’amortis- 
« sement  éteindra  plus  promptement  ma  dette  ; ma  libé- 
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« ration  envers  vous  sera  naturellement  accélérée.  — Soit 
« que  l'amortissement  s'opère  par  rachats  à la  bourse  de 
« Paris  au-dessous  du  pair,  soit  qu'il  ait  lieu  au  pair  par  les 

• tirages  au  sort,  vous  ne  pouvez  préciser  l'époque  à 
« laquelle  votre  créance  est  exigible;  est-ce  cette  année, 

• dans  cinq,  dix,  vingt,  trente  ans?  Vous  n'en  savez  rien, 

• vous  le  saviez  bien  moins  encore  au  moment  de  la  con- 
« clusion  du  contrat,  alors  que  la  dette  devait  prendre 
« son  caractère,  alors  qu’elle  devait  naître  au  prêt  à terme 
« ou  constitution  de  rente  perpétuelle.  L'échéance  de  votre 
« obligation  est  soumise  à la  chance  du  sort,  à moins  que 

• vous  ne  l’offriez  au  rabais  à la  bourse  de  Paris  au-des- 
« sous  du  pair,  et,  dans  ce  cas,  ce  n’est  plus  son  montant 

• nominal  que  je  vous  dois.  » 

On  objectera  pout-ètre  que  le  maximum  du  temps  néces- 
saire pour  opérer  l’extinction  de  l’emprunt  est  certain,  et 
peut  être  calculé. 

Oui,  le  maximum  est  certain  comme  celui  du  terme 
d'extinction  de  tant  d'autres  emprunts  d’Etats,  de  villes,  etc. , 
auxquels  on  ne  refuse  pas  Ja  qualité  de  constitution  de  rente 
perpétuelle.  Des  emprunts  ont  été  contractés  en  France  et 
dans  d’autres  pays  avec  dotation  d’un  amortissement  fixe 
plus  ou  moins  fort,  et  on  ne  conteste  pas  aux  gouverne- 
ments le  droit  de  rembourser.  Cependant  ces  dettes  pré- 
sentent le  même  degré  de  certitude  quant  au  maximum 
du  temps  nécessaire  à leur  extinction  par  l’action  régulière 
de  l’amortissement.  Les  émissions  de  l’Espagne  à Paris  et 
Amsterdam,  portant  le  titre  de  rente  perpétuelle,  sont 
dotées  d'un  p.  "/„  d'amortissement  comme  l’emprunt  belge, 
et  il  était  de  même  facile  de  calculer  le  terme  extrême 
endéans  lequel  olles  auraient  dû  être  remboursées. 
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Vainement  prétendrait-on  établir  une  distinction  entre 
l'emprunt  belge  et  les  rentes  d’Espagne  et  de  France  de  ce 
que  les  obligations  de  ces  dernières  ne  stipulent  pas  le 
mode  de  remboursement  lorsque  la  rente  a atteint  le 
pair. 

La  différence  provient  de  ce  que  les  préteurs  ayant 
stipulé  des  conditions  qui  devaient  nécessairement  élever 
la  rente  belge  au  pair  avant  son  extinction,  on  a obvié  à la 
difficulté  qui.s’était  présentée  en  France  ; il  a fallu  convenir 
du  mode  par  lequel  on  désignerait  les  obligations  à rache- 
ter , car  si  à la  fin  d'un  semestre  le  Gouvernement  faisait 
un  appel  aux  porteurs  des  obligations  pour  recevoir  le 
remboursement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  y est 
affectée,  il  en  résulterait,  ou  qu’aucun  porteur  ne  répondrait 
à l’appel  si  le  remboursement  au  pair  était  considéré  comme 
désavantageux,  ou  qu'un  trop  grand  nombre  se  présente- 
rait, le  remboursement  étant  préféré.  On  a donc  décidé 
que  le  tirage  au  sort  désignerait  les  obligations  destinées  à 
subir  l’effet  du  remboursement  au  pair,  l 'État  ne  devant 
pas  au  delà. 

Ainsi,  l’adoption  du  tirage  au  sort  n’est  que  l’effet  d’une 
prévoyance  dont  l'expérience  avait  démontré  l'utilité.  En 
attendant  le  remboursement  intégral  du  5 p.  % français,  le 
pouvoir  législatif  décida,  à la  fin  de  1834,  que  l'amortisse- 
ment cesserait  son  action  sur  les  rentes  dépassant  le  pair. 

L’art.  1187  du  Code  civil  porte  : « Le  terme  est  toujours 
« présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à moins  qu’il  ne 
« résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu’il  a été 
« aussi  convenu  en  faveur  du  créancier.  • 

Les  conditions  de  l'emprunt  belge,  les  circonstances  au 
milieu  desquelles  eut  lieu  sa  conclusion,  le  prix  même  de 
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l'adjudication,  tout  démontre  que  le  ternie  n'a  pu  être 
stipulé  en  faveur  du  créancier. 

En  effet,  les  clauses  onéreuses  sont  le  prix  du  terme  que 
le  prêteur  accorde  j mais  comme  il  impose  la  loi  parce  qu'il 
est  sans  concurrence,  il  rétrécit  le  terme  autant  que  pos- 
sible ; il  exige  que  l'intérêt  des  parties  rachetées  augmente 
le  fonds  d’amortissement  de  manière  qme  l'emprunt  soit 
éteint  en  un  moindre  nombre  d années. 

Si  les  intentions  des  parties  contractantes  n'étaient  pas 
exprimées  clairement  dans  le  contrat,  elles  se  révéleraient 
par  l'intérêt  qui  les  guidait  au  moment  de  la  conclusion  du 
marché. 

Le  Gouvernement  belge  achetait  du  terme  en  quelque 
sorte  ; il  devait  en  désirer  le  plus  possible,  il  le  payait  cher. 
Il  ne  pouvait  jamais  avoir  intérêt  à consacrer  une  grande 
annuité,  car  si  les  circonstances  restaient  assez  défavorables 
pour  empêcher  le  développement  de  son  crédit,  il  amor- 
tissait forcément  à un  taux  supérieur  à celui  auquel  il 
aurait  pu  emprunter  do  nouveau.  — Si,  au  contraire,  le 
crédit  belge  faisait  de  grands  progrès,  le  Gouvernement  ne 
pouvait  souffrir  de  la  faiblesse  de  l'amortissement,  puisqu’il 
conservait  toujours  la  faculté  d'accélérer  sa  libération  soit 
par  des  rachats  au-dessous  du  pair,  soit  par  un  rachat  en 
masse  au  pair  : le  prétexte  que  l'on  opposerait  aujourd  hui 
h son  droit  n’aurait  pas  existé.  — D'où  il  résulte  que  l’inté- 
rêt du  Gouvernement  était  de  s’assurer  le  plus  long  terme 
possible. 

Pour  le  prêteur,  le  cas  était  différent.  11  faisait  une  spé- 
culation sur  le  prix  du  terme  qu'il  accordait;  c’est  dans  la 
hausse  des  effets  belges  que  consistait  son  principal  profit. 
Dès  lors,  il  lui  fallait  un  système  d'amortissement  dont  la 
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puissance  d'action  favorisât  la  hausse,  en  présentant  en 
perspective  une  extinction  graduelle  et  assez  rapide  du 
capital.  Si,  par  exemple,  l’emprunt  avait  été  proposé  à un 
an  ou  deux  de  date,  les  préteurs  auraient-ils  exigé  une 
augmentation  de  43  p.  ”/„  de  leur  capital  indépendamment 
d’un  intérêt  de  7 p.  °/„?  Non,  sans  doute  ; c'est  parce  qu’ils 
accordaient  un  long  terme  qu’ils  ont  pu  prétendre  à un 
bénéfice  aussi  considérable  ; exposés  à plus  de  chances 
désavantageuses,  ils  pouvaient  attendre  plus  longtemps 
la  jouissance  de  leur  profit.  Pourapprécier  plus  exactement 
ce  que  j’avance,  il  convient  de  se  rendre  compte  de  l’état  de 
choses  de  l’époque. 

La  royauté  s'était  établie  en  Belgique  aux  acclama- 
tions du  pays  et  forte  du  concours  et  de  l'assentiment  des 
grandes  puissances  de  l’Europe  représentées  à la  Conférence 
de  Londres.  Le  gouvernement  français  était,  par  sa  posi- 
tion, solidaire  des  destinées  du  nouvel  État  ; l'avenir  ne 
pouvait  manquer  à l'un  que  s’il  manquait  à l'autre,  et  cepen- 
dant le  5 p.  français  était  côté  à Paris  à 97  et  98  francs 
lorsque  les  deux  moitiés  de  l'emprunt  belge  étaient  négo- 
ciées en  4831  et  4832  à 70  p.  “/<,  net. 

D’ailleurs  les  prêteurs  avaient  pris  leurs  précautions 
contre  la  possibilité  d’un  événement  qui  pût  compromettre 
l’indépendance  de  la  Belgique  ou  la  paix  générale,  en  se 
réservant,  au  contrat,  la  faculté  de  réduire  l’importance  de 
l'emprunt  au  montant  des  versements  qui  seraient  déjà 
effectués  si,  la  guerre  existant  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande,  l’une  des  cinq  grandes  puissances  intervenait 
autrement  qu'au  nom  ou  avec  l'autorisation  de  la  confé- 
rence de  Londres.  Ce  sont  les  termes  mêmes  du  traité  si 
une  copie  qui  me  fut  montrée  peu  après  la  conclusion  était 
exacte. 
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En  résumé,  il  faut  convenir  que  les  préteurs  n'étaient 
rien  moins  que  préoccupés  de  s’assurer  d’un  long  terme  ; 
l'emprunt  devait  être  un  fonds  de  spéculation  jusqu'à  ce 
que  les  rentiers  se  fussent  familiarisés  avec  l'idée  de  la  sta- 
bilité et  de  l'ordre  de  choses  né  de  la  révolution.  On  ne 
saurait  conséquemment  soutenir  que  le  terme  a été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier  ; la  lettre  du  contrat, 
l’intérét  respectif  des  parties,  les  circonstances  du  moment, 
déposent  contre  cette  interprétation. 

Je  me  suis  étendu  assez  longuement  sur  ce  qui  avait 
rapport  au  droit  de  la  conversion  pour  offrir  quelques 
renseignements  pratiques  aux  légistes  qui  voudront  appro- 
fondir cette  question:  si  je  suis  bien  informé,  M.  le 
Ministre  des  finances  possède  sur  la  matière  l’avis  de 
juriconsultes  éminents  qui  établissent  d’une  manière  irré- 
fragable, et  par  le  texte  des  lois,  la  faculté  du  rachat  de 
l'emprunt. 
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LA  CONVERSION  CONSIDÉRÉE  EN  VUE  D'UN  TRAITÉ 
DE  PAIX  AVEC  LA  HOLLANDE. 


La  conversion  de  l’emprunt  pourrait-elle  porter  préjudice 
au  règlement  de  notre  contingent  dans  la  dette  de  l'ancien 
royaume  des  Pays-Bas?  Examinons  cette  objection  avec 
tout  le  soin  qu'elle  mérite  dans  l’hypothèse  de  l’exécution 
du  traité  du  15  novembre. 

L’article  13  de  ce  traité  porte  : 

§ 1.  la  Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques 
du  royaume-uni  des  Pays-Bas, restera  chargée  d'une  somme 
de  8,400,000  florins  de  rentes  annuelles  dont  les  capitaux 
seront  transférés  du  débit  du  grand  livre  d’Amsterdam  ou  du 
débit  du  trésor  général  du  royaume-uni  des  Pays-Bas,  sur 
le  débit  du  grand  livre  de  la  Belgique. 

‘ Cette  clause  est  claire  et  précise  : c’est  du  partage  et  du 
transfert  des  capitaux  qu’il  s'agit  ; on  ne  peut  partager,  on 
ne  saurait  transférer  que  ce  qui  existe  ; or,  il  n’existait  au 
grand  livre  des  Pays-Bas  que  des  capitaux  à 2 •/*  P-  °/o 
d’intérêt.  Les  capitaux  de  dette  différée  ne  portent 
pas  d’intérêt  ; on  ne  les  a pas  compris  dans  les  sommes  à 
transférer. 

Le  paragraphe  précité  établit  les  obligations  et  les  droits 
de  la  Belgique  ; elle  ne  peut  être  tenue  qu'à  transférer  à son 
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grand  livre  des  capitaux  et  la  dette  des  Pays-Bas,  jusqu'à 
concurrence  de  8,400,000  florins  de  rente. 

Mais  comment  s’opérera  ce  transfert?  Les  porteurs  des 
anciens  titres  ne  se  présenteraient  pas  volontairement 
pour  recevoir  des  valeurs  belges,  s’ils  ne  les  jugeaient  pas  \ 

préférables  aux  autres,  ou  ils  se  présenteraient  tous  dans  le 
cas  contraire.  De  sorte  qu'il  faudra  bien  que  l’échange  se  fasse 
par  contrainte  et  que  les  créanciers  remettent  leurs  anciens 
effets  contre  des  nouveaux  dans  la  proportion  de  : 

8 */m*  belges. 
f3  */**•  hollandais. 

Ce  mode,  qui  serait  le  plus  simple  et  même  le  seul  obligé, 
présenterait  à la  Belgique  le  moyen  de  vérifier  le  chiffre 
indiqué  par  le  gouvernement  hollandais,  à la  conférence  de 
Londres,  comme  étant  celui  du  montant  de  la  dette  des 
Pays-Bas.  Il  intéresserait  aussi  les  rentiers  hollandais  à la 
prospérité  de  la  Belgique,  ou  les  obligerait  à vendre  leurs 
titres  à des  prix  favorables  aux  acheteurs. 

Voilà  donc  pour  l'exécution  littérale  du  traité  ; la  conver- 
sion ne  saurait  y influer  d'aucune  façon.  — Mais  ce  qu'il 
convient  d’examiner  c’est  son  influence  sur  une  transac- 
tion qui  pourrait  intervenir  entre  les  deux  gouvernements, 
ou  entre  le  Gouvernement  belge  et  h-s  créanciers  des 
Pays-Bas. 

Il  y a plusieurs  raisons  de  croire  que  le  gouverne- 
ment hollandais  désirera  obtenir  la  capitalisation  des 
8,400,000  florins. 

D’abord  ce  serait  pour  lui  un  emprunt  tout  fait,  pour 
lequel  il  n’aurait  besoin  ni  du  concours  des  capitalistes  ni 
des  États-Généraux,  s'il  n’est  pas  douteux  que  de  grandes 
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ressources  pécuniaires  lui  seront  très-utiles,  lorsqu’il  se 
résignera  à signer  un  traité  définitif. 

La  capitalisation  aurait  l’assentiment  des  rentiers  hollan- 
dais, parce  qu’elle  les  dispenserait  de  la  mutation  de  leurs 
titres.  Us  accorderont  probablement  une  préférence  aux 
valeurs  de  leur  pays  sur  celles  de  la  Belgique.  On  peut 
asseoir  la  probabilité  de  cette  préférence  sur  la  force  de 
l’habitude  et  des  préjugés  ; elle  découlerait  aussi  de  l’origine 
des  obligations  belges.  Les  rentiers  hollandais  craindront 
d'encourir  la  solidarité  d’un  contrat  synallagmatique,  dont 
l’exécution  de  l’une  des  parties  pourrait  dispenser  de 
l’exécution  des  autres.  Il  est  à remarquer  enfin  que  par 
l'effet  du  transfert,  le  crédit  hollandais  s’élèvera,  tandis 
que  celui  de  Belgique  pourrait  baisser.  L’un  sera  chargé  de 
tout  le  fardeau  dont  le  transfert  allégera  l’autre. 

C'est  donc  dans  la  prévision  de  la  capitalisation  qu’il  faut 
considérer  la  conversion  de  l’emprunt  belge,  puisque  celle-ci 
ne  peut  exercer  d’influence  sur  le  règlement  de  la  dette  des 
Pays-Bas  par  le  simple  transfert. 

Le  transfert  des  8,400,000  florins  de  rente  sans  amortis- 
sement obligé  étant  son  droit,  le  gouvernement  belge  peut 
toujours  se  retrancher  derrière  ce  mode  pour  repousser 
toute  transaction  qui  ne  lui  présenterait  pas  une  économie 
notable;  mais  la  capitalisation  lui  conviendrait  d'autant 
mieux,  elle  serait  d’autant  plus  réalisable,  dans  son  intérêt 
comme  dans  l'intérêt  du  gouvernement  hollandais,  que  son 
crédit  serait  plus  élevé.  — Pour  démontrer  cette  proposi- 
tion, je  supposerai  le  cours  de  50  p.  % pour  le  2 '/*  P-  % 
hollandais.  La  cote  actuelle  est  de  55  '/«  P-  °l°  à Amster- 
dam, mais  il  n’est  pas  douteux  qu’un  emprunt  important  ne 
s’effectuerait  pas  aujourd’hui  au-dessus  de  50  p.  %,  et  ainsi 
il.  Il 
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la  capitalisation  devrait  convenir  à la  Hollande  sur  ce  pied. 

8,400,000  florins  de  rentes  à 50  p.  °/„  donneraient  un 
capital  de  4 68  millions  de  florins  è payer  au  gouvernement 
hollandais. 

Ces  468  millions  empruntés  par  la  Belgique,  en  3 p.  */„ 
au  cours  de  75,  représenteraient  un  capital  de  224  millions 
et  une  rente  de  6,720,000  florins. 

Il  y aurait  donc  économie  de  4,680,000  florins  sur  la 
somme  à payer  annuellement. 

Voulût-on  consacrer  cette  économie  à l’amortissement  de 
la  dette,  il  en  résulterait  qu’en  quarante  années,  en  suppo- 
sant les  rachats  à un  taux  moyen  de  85  p.  %,  nous  aurions 
complètement  éteint  le  legs  de  notre  agrégation  à la  Hol- 
lande, au  lieu  de  le  supporter  à perpétuité.  Cette  extinction 
s'opérerait  en  quarante-cinq  ans  en  cas  de  remboursement 
au  pair. 

Si  la  négociation  de  224  millions  des  florins  devait  s’effec- 
tuer à présent,  elle  serait  à peine  possible  à 70  p.  0/o,  mais 
quelques  mois  après  la  conversion  de  l'emprunt  de  48  mil- 
lions, il  y aurait  moyen  d’atteindre  le  cours  de  75  p.  0/0,  les 
circonstances  politiques  et  de  crédit  restant  les  mêmes. 

L’emprunt  belge  se  convertirait  probablement  aujour- 
d'hui à 75  p.  % pour  du  3 p.  %;  le  plus  ou  moins  dépen- 
drait des  circonstances  et  de  la  manière  dont  l'opération 
serait  conduite. 

La  conversion  tombant  en  bonnes  mains,  le  cours  du 
3 p.  •/„  belge  marcherait  rapidement  vers  celui  du  3 p.  % 
français,  et  il  ne  serait  peut-être  pas  longtemps  à l'égaler. 
L'opinion  s'habituerait  à considérer  les  deux  effets  comme 
se  valant  mutuellement,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le 
crédit  belge  étant  ainsi  classé,  lorsqu’un  traité  de  paix  serait 
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conclu  avec  la  Hollande,  la  négociation  des  224  millions 
deviendrait  possible  ô 75  p.  °/„,  le  3 p.  % français  étant 
de  82  à 83. 

La  conversion  de  l'emprunt  belge  devrait  donc  se  faire 
actuellement  et  en  3 °/„,  soit  avec  ou  sans  addition  de 
capital,  en  vue  seule  du  traité  définitif  avec  la  Hollande,  si 
d'autres  motifs  n'y  engageaient  déjà.  Elle  produirait  encore 
un  effet  moral  qui  ne  manquerait  pas  de  réagir  sur  les 
négociations  mêmes  du  traité.  On  traite  avec  plus  d’égards 
et  de  ménagements  un  État  qui  est  affermi  dans  l’opinion 
au  point  de  pouvoir  contracter  en  3 p.  % à 75,  c'est-à-dire 
à conditions  égales  à celles  de  l’emprunt  conclu  en  dernier 
lieu  par  l’empire  d’Autriche. 

Je  dis  que  la  conversion  devrait  se  faire  en  3 p.  "/», 
attendu  que  c’est  la  base  la  plus  favorable  au  développe- 
ment du  crédit,  et  que,  dans  la  prévision  d’un  traité  avec  la 
Hollande,  il  est  essentiel  d’élever  le  signe  de  notre  crédit. 
Le  3 p.  "/«  est  la  valeur  de  prédilection  de  la  spéculation,  en 
ce  sens  qu’il  présente  une  plus  grande  chance  d’augmenta- 
tion de  capital  ; les  spéculations  de  la  bourse  ne  portent  que 
sur  cela. 

Je  dois  faire  observer  ici  que  la  capitalisation  des 
8,400,000  florins  peut  donner  lieu  à cent  combinaisons  qui 
se  produiront  au  moment  du  traité,  soit  avec  le  gouverne- 
ment hollandais,  soit  avec  les  porteurs  de  la  dette  active  des 
Pays-Bas;  le  Gouvernement  belge  n’aura  que  l'embarras 
du  choix  parmi  les  propositions  des  capitalistes.  Si  la  trans- 
action avait  lieu  à présent,  elle  serait  bien  facilitée  par 
l'existence  d'une  dette  hollandaise  créée  depuis  la  révolu- 
tion en  5 p.  "/„,  pour  une  rente  de  9,862,859  florins 
d'après  le  dernier  budget.  Le  remboursement,  pouvant 
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s’opérer  au  moyen  de  la  capitalisation  de  la  rente  belge, 
rendrait  celle-ci  d’une  exécution  plus  facile  et  plus  conve- 
nable à la  Hollande. 

U suffira,  je  pense,  de  ce  simple  exposé,  pour  faire 
reconnaître  que,  loin  d’étre  un  motif  de  différer  la  conver- 
sion de  l'emprunt  belge,  l'éventualité  d’un  traité  avec  la 
Hollande  est  une  raison  puissante  de  presser  la  réalisation 
de  cette  mesure  financière. 

N’en  fût-il  pas  même  ainsi,  il  y aurait  à examiner  jus- 
qu'à quel  point  il  conviendrait  de  se  priver  d'un  avantage 
positif  dans  l’attente  d'un  événement  sinon  incertain,  qui 
peut  au  moins  être  ajourné  encore  de  plusieurs  années. 


Digitized  by  Google 


FAUT-IL  DIFFERER  LA  CONVERSION  DANS  L'ATTENTE 
DE  CIRCONSTANCES  PLUS  FAVORABLES? 


Lorsqu'en  1 824  le  Ministre  des  finances  de  France  pré- 
senta son  projet  de  conversion  à la  Chambre  des  députés,  il 
commença  son  discours  par  une  considération  dont  le 
temps  a prouvé  la  sagesse  ; la  prudence  voulait,  dit-il,  que 
l’on  profitât  des  circonstances  transitoires  qui  permettaient 
de  réaliser  des  mesures  utiles. 

Voilà  bientôt  douze  ans  que  M.  de  Villèle  faisait  valoir 
cette  considération  à l'appui  de  son  projet. 

Cet  intervalle  ne  présente  guère  qu’une  année  (1 829)  où 
la  conversion  aurait  été  praticable,  et,  quoique  rendue 
plus  facile  par  la  consolidation  du  crédit,  le  même  mode  ne 
se  serait  pas  exécuté  à des  conditions  plus  favorables. 

Ce  rapprochement  donnerait  lieu  de  regretter  pour  la 
France  qu'une  opération  qui  aurait  déjà  réalisé  une  écono- 
mie immense  ne  se  soit  pas  consommée  lorsqu'elle  fut 
proposée.  Cela  prouve  encore  que,  dans  les  prévisions  de 
l’avenir,  il  faut  toujours  faire  la  part  des  chances  défa- 
vorables. 

Examinons,  néanmoins,  si  une  uccession  d’une  dizaine 
d’années  les  plus  prospères  et  d'une  paix  profonde  aurait 
|>our  effet  d’élever  le  taux  de  la  dette  publique  de  la  Bel- 
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giquo  au  point  que  quelques  personnes  très-éclairées  se 
l'imaginent. 

Cet  état  de  choses  si  riant  suppose  d'abord  un  traité 
définitif  avec  la  Hollande  ; non  pas  que  la  reconnaissance 
du  roi  Guillaume  soit  une  condition  rigoureuse  de  la  pros- 
périté de  la  Belgique,  mais  parce  que  ce  traité  sera  un  gage 
de  paix  générale  en  Europe. 

Eh  bien,  par  l'effet  du  traité,  un  capital  en  titres  belges 
représentant  8,i00,000  florins  de  rentes,  sera  répandu  dans 
le  monde  financier  ; il  faudra  un  temps  moral  pour  le  clas- 
sement de  ces  effets. 

Les  sécurités  d’un  État  de  paix  provoquent  l'esprit  des 
spéculations  commerciales  et  industrielles.  L'argent  qui  se 
porte  dans  ces  entreprises  ne  contribue  certainement  pas  à 
l’ascension  du  cours  des  fonds  publics  ; il  produirait  plutôt 
un  effet  contraire. 

A l'ombre  de  la  convention  du  21  mai,  qui  n'est  qu'une 
espèce  d'armistice,  il  s'est  déjà  formé  en  Belgique,  l'année 
dernière,  des  associations  financières  et  industrielles  dont 
les  capitaux  représentent  une  somme  de  cent  millions  ; des 
travaux  publics  pour  une  quarantaine  de  millions  sont  en 
voie  d’exécution.  Voilà,  pour  notre  pays  seul,  des  sommes 
qui  ne  laissent  pas  que  d'agir  en  sens  inverse  de  la  hausse 
des  effets  des  gouvernements. 

Mais,  en  fait  de  cours  des  fonds  publics  qui  sont  essen- 
tiellement cosmopolites  et  qui,  surtout  sous  la  forme  d'obli- 
gations au  porteur  comme  l’emprunt  belge,  se  transportent 
si  rapidement  et  avec  tant  de  facilité,  ce  ne  sont  pas  las 
circonstances  particulières  à un  Élat  qu’il  faut  consulter, 
mais  la  disposition  générale  des  affaires  en  Europe.  — 
Essayons  d’esquisser  celte  situation  financière. 
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Remarquons  d'abord  que,  depuis  la  paix  de  1815,  tous  les 
gouvernements  ont  augmenté  leurs  dettes  au  lieu  de  les 
diminuer,  et  que,  en  raison  même  descharges  qui  en  dérivent, 
il  y a peu  de  probabilité  de  les  voir  amortir  sensiblement. 

Considérons  encore  que,  sans  émissions  nouvelles,  les 
fonds  publics  actuellement  existants  occuperont  une  plus 
grande  somme  de  capitaux  en  cas  d’une  pacification  com- 
plète de  l’Europe.  Cette  paix  générale  ne  se  réalisera  que 
par  la  cessation  de  la  guerre  civile  en  Espagne  et  la  conso- 
lidation, dans  ce  pays,  d'un  gouvernement  régulier.  Dans 
cette  hypothèse,  les  65  millions  de  rentes  des  dettes  inté- 
rieures et  étrangères  de  l’Espagne,  qui  n’occupent  aujour- 
d'hui que  700  à 800  millions  de  capitaux,  en  absorberont 
pour  un  milliard  et  demi  par  l’effet  de  l'élévation  du  crédit 
de  cet  État. 

L'Europe  est  en  travail  d’application  du  système  des  che- 
mins de  fer;  partout  on  projette,  partout  on  exécute  ces 
voies  nouvelles  ; elles  se  construisent  par  les  gouverne- 
ments ou  par  des  associations  particulières  ; dans  l'un 
comme  dans  l’autre  cas,  on  émet  des  actions  représentant 
le  capital  de  ces  entreprises.  En  Angleterre  on  a déjà  arrêté 
rétablissement  de  chemins  de  fer  pour  800  millions  de 
francs  qui  devront  être  versés  au  fur  et  à mesure  des 
besoins.  L’argent  qui  y est  affecté  se  détourne  en  grande 
partie  des  fonds  publics;  les  premiers  actionnaires  sont 
ordinairement  les  capitalistes  spéculateurs  ; les  rentiers 
stables  n'arriveront  qu’après. 

On  objectera  que  le  capital  européen  augmente  journel- 
lement par  l’effet  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  pros- 
pèrent partout  et  prospéreront  davantage  encore  à l'ombre 
d’une  paix  plus  solide. 
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Sans  doule,  mais  cet  accroissement  de  richesses  ne  se 
porte  pas  entièrement  dans  les  fonds  publics  ; l'agriculteur, 
le  manufacturier  et  le  négociant,  qui  sont  les  véritables 
créateurs  de  la  richesse  ; s’ils  augmentent  leur  fortune,  ils 
appliquent  leurs  bénéfices  à agrandir  leurs  exploitations, 
leurs  ateliers,  à étendre  leurs  relations. 

Ce  serait  méconnaître  le  mouvement  réel  des  choses  que 
de  croire  que,  même  dans  l’hypothèse  d'une  situation  poli- 
tique qui  ne  laisserait  aucune  crainte  de  conflagration,  les 
fonds  publics  en  général  et  ceux  de  la  Belgique  en  particu- 
lier hausseraient  de  manière  à jamais  faire  regretter 
d’avoir  renoncé  au  remboursement  d'une  rente  de  4 p.  */o- 
Le  bénéfice  qui  sera  obtenu  jusqu'à  ce  que  ce  rembourse- 
ment soit  praticable  dépassera  certainement  l'économie 
nouvelle  qu’il  serait  appelé  à produire. 

Et  d’ailleurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  événements 
politiques  qui  affectent  le  crédit  des  États.  Les  crises  finan- 
cières, qui  surviennent  à certaines  périodes,  ne  lui  sont  pas 
moins  funestes. 

Comme  cet  opuscule  pourrait  être  lu  par  des  personnes 
qui  ne  se  seraient  pas  trouvées  en  position  d'observer  ces 
réactions  désastreuses,  il  serait  peut-être  utile  de  leur  en 
donner  une  idée,  je  l'essaierai  ; et  puisque  nous  sommes 
occupés  à calculer  les  probabilités  de  la  hausse  des  fonds 
publics,  j’établirai  d'abord  une  donnée  sur  leur  mouvement. 
D'ailleurs,  les  considérations  auxquelles  je  vais  me  livrer  se 
rattachent  à l'opportunité  de  la  mesure  et  tendent  à démon- 
trer qu'il  faut  savoir  saisir  l’occasion  sans  être  trop  confiant 
dans  l’avenir. 

Je  suppose  qu'il  existe  en  Europe  pour  50  milliards  de 
valeurs  de  crédit  créées,  tant  par  les  gouvernements  euro- 
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péens  que  par  ceux  des  autres  parties  du  monde,  et  pur  des 
établissements  dont  les  capitaux  sont  représentés  en  actions  ; 
enfin  des  valeurs  sur  lesquelles  la  spéculation  s'exerce  et 
dont  le  cours  est  soumis  aux  oscillations  de  la  bourse.  • 

Tous  ces  effets  occupent  donc  50  milliards  de  capitaux  ; 
partie  est  en  mains  des  capitalistes  rentiers  et  partie  dans 
la  spéculation. 

Si  par  une  extension  de  son  développement,  la  spécula- 
tion élève  ces  valeurs  à 55  milliards,  il  faut  nécessaire- 
ment, pour  qu’elles  puissent  se  soutenir  à ce  chiffre,  que 
des  capitaux  nouveaux  s’y  portent  jusqu'à  concurrence  de 
5 milliards,  ou  qu'elles  restent  dans  les  mêmes  mains  sous 
leur  nouvelle  valeur  fictive. 

Il  est  à remarquer  que  ni  la  fabrication  de  papiers  publics 
pour  50  milliards,  ni  l’accroissement  de  5 milliards  de  leur 
valeur  vénale,  ne  créent  un  sou  de  capital.  Leur  déplace- 
ment exigerait  donc  l’emploi  de  5 milliards  de  capitaux  de 
plus. 

J’ai  déjà  dit  plus  haut  que  l’augmentation  progressive  du 
capital  européen  ne  passe  pas  en  totalité  dans  les  fonds 
publics  ; il  y entre  en  bonne  partie,  à la  vérité,  car  c'est 
dans  la  classe  des  capitalistes  spéculateurs  que  se  font  de 
nos  jours  les  plus  grandes  accumulations  ; dans  les  jours 
mauvais,  disait  il  y a peu  de  jours  S.  Humann,  les  rentiers 
et  capitalistes  font  leurs  affaires  et  des  profits.  Les  catas- 
trophes, qui  sont  si  fréquentes  à la  bourse,  ne  proviennent 
que  de  déplacements  entre  les  joueurs. 

Dans  le  fait,  voici  ce  qui  arrive  : 

Lorsque  la  spéculation  en  fonds  publics  prend  une  forte 
impulsion,  les  capitaux  se  détournent  d'autres  branches 
d'affaires  pour  se  porter  dans  celle-là.  L’impulsion  de 
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hausse  qui  entraine  les  capitaux  reçoit  elle-même  un 
redoublement  d'activité  de  leur  concours  ; les  prix  s’élèvent 
alors  au  point  que  le  capitaliste  rentier  trouve  que  la  rente 
qu’il  reçoit  est  trop  faible  comparativement  à son  capital 
réalisable.  Il  cherche  ailleurs  le  placement  de  ses  fonds. 

Lorsque  le  spéculateur  s'aperçoit  de  cette  disposition  des 
rentiers,  et  s'il  prévoit  que  par  ce  motif  la  hausse  ne  pré- 
sente plus  de  chances  de  progrès,  il  avise,  lui  aussi,  à 
réaliser.  Ce  concours  de  vendeurs,  et  cette  retraite  de 
l'argent  entraînent  naturellement  la  baisse  des  fonds 
publics  ; elle  est  quelquefois  désastreuse.  La  spéculation  se 
retourne  comme  on  dit  à la  bourse,  elle  joue  à la  baisse,  et 
elle  en  accélère  les  progrès. 

11  est  clair  que  si  les  fonds  publics  qui  occupaient  55  mil- 
liards ont  été  abandonnés  par  5 milliards  de  capitaux,  les 
capitaux  qui  désertent  doivent  faire  subir  une  baisse  consi- 
dérable au  cours  des  effets. 

Après  une  dépréciation  semblable,  une  réaction  nou- 
velle se  déclare  en  sens  inverse;  le  rentier  qui  a vendu, 
parce  que  le  cours  était  trop  élevé,  rachète  au  bas  prix 
parce  qu'il  retrouve  un  bon  intérêt  ; le  spéculateur  y voit 
un  accroissement  de  capital  et  la  hausse  recommence. 

Ces  oscillations  extrêmes  occupent  des  périodes  plus  ou 
moins  longues,  suivant  que  les  mouvements  en  hausse  ou 
en  baisse  ont  été  rapides  ou  mesurés,  suivant  que  les  évé- 
nements les  secondent  ou  les  contrarient.  Elles  sont  aussi 
plus  ou  moins  locales  ou  générales.  La  crise  de  1818  pro- 
vint de  la  réaction  qui  s’opéra  en  France  dans  la  direction 
des  capitaux  qui,  après  s'être  portés  avec  passion  dans  la 
rente,  s'en  retirèrent  tout  aussi  précipitamment.  Ces  grands 
revirements  sont  aussi  marqués  par  des  intermittences  et 
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dos  alternatives  do  hausse  et  de  baisse  accidentelles,  et  qui 
n'intéressent  que  les  spéculateurs  de  la  bourse;  cest,  pour 
eux,  affaire  de  ménage. 

D'autres  causes  contribuent  aussi  à la  réapparition  des 
grandes  crises. 

Après  la  paix  de  «8«5,  la  sécurité  se  répandit  insensible- 
ment en  Europe;  une  grande  partie  des  populations  qui, 
pendant  si  longtemps  avait  été  sous  les  armes,  fut  rendue  à 
l’agriculture,  aux  fabriques  ; les  rapports  de  commerce  se 
rétablirent  entre  les  nations  ; l’industrie  jouit  partout  d’une 
liberté  inconnue  jusqu'alors  ; le  génie  créateur  des  arts 
industriels  avait  succédé  au  génie  dévastateur  de  la  guerre  ; 
il  enfanta  mille  moyens  de  remplacer  et  de  multiplier  la 
puissance  productive  de  l'homme  ; les  machines  à vapeur 
se  perfectionnèrent  en  se  propageant;  des  voies  nouvelles 
de  communications  s'ouvrirent  dans  tous  les  pays;  un 
accroissement  rapide  et  général  de  richesses  fut  le  résultat 
d’une  direction  aussi  féconde  imprimée  à l'esprit  humain. 

En  se  multipliant,  les  capitaux  étendirent  le  champ  de 
leur  application  ; une  plus  grande  somme  se  porta  sur  les 
fonds  publics,  leur  valeur  v énale  s'éleva  progressivement. 
En  moins  de  dix  années  les  fonds  français,  prussiens,  hol- 
landais, autrichiens,  etc.,  avaient  atteint  ou  dépassé  le  pair 
de  5 p.  °/„  ; la  conversion  de  la  rente  française  avait  été 
proposée;  le  gouvernement  anglais  avait  opéré  des  réduc- 
tions successives  dans  le  taux  d'intérêt  de  ses  dettes. 

La  spéculation  ne  pouvant  plus  s’exercer  sur  ces  fonds 
avec  les  chances  des  grands  bénéfices  auxquels  elle  s’était 
habituée,  elle  chercha  ailleurs  des  éléments  d'activité; 
l’Europe  prêta  aux  États  qui  s'élevèrent  dans  l’Amérique 
du  Sud  après  que  cette  partie  du  monde  eut  secoué  le 


Digitized  by  Google 


— 172  — 


joug  de  la  métropole  ; des  compagnies  se  formèrent  pour 
l'exploitation  des  mines  d'or  et  d’argent  du  Pérou,  du 
Mexique,  etc.;  les  expéditions  maritimes  se  multiplièrent 
pour  toutes  les  parties  du  globe;  l'argent,  qui  commençait 
à se  détourner  des  fonds  publics,  se  porta  sur  les  marchan- 
dises ; les  denrées  coloniales  haussèrent  considérablement 
de  prix;  elles  firent  l’objet  de  spéculations  aussi  actives  que 
les  fonds  publics,  elles  changeaient  plusieurs  fois  de  pro- 
priétaires sans  changer  de  magasin  ; à Paris,  la  spéculation 
s’était  portée  sur  les  achats  de  terrains  et  les  bâtisses,  dont 
elle  avait  élevé  démesurément  les  prix. 

La  hausse  qui  portait  sur  des  marchandises  coloniales 
se  faisait  au  préjudice  de  l'Europe  et  au  profit  des  pays 
producteurs  ; des  capitaux  considérables  furent  portés  en 
Amérique  pour  l'exploitation  des  mines,  pour  les  prêts  aux 
gouvernements  et  pour  le  renchérissement  des  denrées. 

Ce  développement  immense  des  spéculations  financières 
et  commerciales  était  secondé  par  une  extension  aussi 
exagérée  des  systèmes  de  crédits  ; les  banques  se  multi- 
pliaient et  la  circulation  de  leurs  billets  fut  excessive  en 
Angleterre  où  la  fièvre  des  spéculations  était  poussée  au 
comble  ; ce  développement  était  si  forcé  qu'il  occasionna 
une  crise  épouvantable.  Fonds  publics  et  marchandises 
avaient  haussé  démesurément.  Qu’est-ce  qui  représentait  la 
surélévation  des  prix  ? des  billets  de  banque,  des  lettres  de 
change,  le  crédit  enfin.  Les  capitaux  avaient  décru  de  toute 
l’importance  des  exportations  d’or  et  d’argent.  Lorsqu'il 
fallut  liquider  toutes  ces  opérations  gigantesques,  lorsque 
les  détenteurs  de  fonds  publics  et  de  marchandises  voulu- 
rent réaliser,  il  n’y  eut  plus  d’acheteurs,  l’argent  fit  faute. 
Les  banques  des  comtés  s’écroulèrent  l’une  sur  l'autre,  les 
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faillites  se  succédèrent  avec  une  rapidité  effrayante  ; la  con- 
fiance étant  détruite,  l’argent  se  retira  de  la  circulation,  et 
tout  ce  qui  était  vénal,  fonds  publics  et  marchandises,  rentra 
dans  la  proportion  des  capitaux  réels  qui  restèrent  dans  les 
affaires.  — Il  y eut  sur  toutes  choses  qui  avaient  fait  l’objet 
des  spéculations,  une  baisse  que  l’on  peut,  je  crois,  évaluer 
en  moyenne  de  40  à 50  p.  %.  — Cette  crise  se  déclara  le 
second  semestre  de  1825  pour  finir  dans  le  premier 
de  4826. 

Lorsque  la  tourmente  fut  apaisée,  la  confiance  se  rétablit 
peu  à peu,  l’argent  qui  était  sorti  des  affaires  se  reportait 
sur  les  fonds  publics  ; ceux-ci  reprirent  leur  mouvement 
d'ascension  qui  était  porté  très-haut  lorsque  la  révolution 
de  juillet  l’arrêta  brusquement  ; les  circonstances  politiques 
ont  produit  les  mêmes  effets  que  la  crise  commerciale  de 
1825  et  1826. 

De  même  qu’après  cette  crise,  les  fonds  publics,  à mesure 
que  les  probabilités  de  guerre  se  sont  éloiguées,  ont  rappelé 
à eux  les  capitaux  et  la  spéculation  ; il  y a lieu  d’espérer 
que  ce  mouvement  ne  sera  pas  arrêté  dans  sa  marche  parce 
que  la  spéculation  se  montre  plus  circonspecte,  instruite 
qu’elle  est  par  l'expérience.  Ce  progrès  est  aussi  favorisé 
par  les  améliorations  qui  sc  manifestent  dans  la  classe 
industrielle  où  se  développent  de  plus  en  plus  un  esprit 
d’ordre  et  de  sage  conduite.  Mais  par  ces  considérations 
mêmes  on  ne  peut  s’attendre  à voir  s'élever  les  fonds 
publics  au  point  que  quelques  personnes  le  pensent,  et  il 
est  prudent  de  saisir  l’occasion  favorable  pour  une  grande 
opération. 
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DU  MODE  DE  CONVERSION. 


Le  choix  du  mode  de  conversion  ne  doit  pas  être  déter- 
miné seulement  par  le  plus  ou  moins  d’avantage  que  l’un 
ou  l'autre  présente  à l'État.  Il  faut  qu'il  soit  combiné  de 
manière  à concilier  cet  intérêt  avec  celui  des  entrepreneurs 
qui  consultent  à leur  tour  les  convenances  des  rentiers  et 
spéculateurs  dont  ils  ne  sont  en  quelque  sorte  que  les  agents 
intermédiaires. 

Encore  les  rentiers  forment-ils  une  espèce  d’arrière-ban 
timide,  moutonnier,  dont  le  concours  n’arrive  ordinairement 
qu’à  la  suite  de  celui  de  la  spéculation  ; c’est  celle-ci  qui 
assigne  principalement  le  cours  à un  effet  public,  mais  elle 
l’établit  sur  l’appréciation  de  ce  qu’il  vaut  pour  l'acheteur 
stable.  Un  effet  public  livré  à la  seule  impulsion  des  capi- 
taux resterait  souvent  au-dessous  de  sa  valeur  réelle.  Le 
5 p.  ”/0  français  n'était  pas  au  pair  lorsque  M.  de  Villèle 
conçut  son  projet  de  remboursement;  trois  mois  avant  sa 
présentation  il  se  cotait  seulement  à 92  francs  ; dans  la  dis- 
cussion, ce  ministre  avouait  qu'il  ne  pourrait  remplir  un 
emprunt  au  pair  de  5 p.  %;  ce  fut  la  spéculation  qui  éleva 
le  crédit  à ce  taux  en  vue  de  la  conversion,  et  cela  quand  les 
reports  du  5 p.  */„  se  faisaient  à t et  t '/*  Par  mois. 

La  hausse  de  l'emprunt  belge  a été  accélérée  aussi  par  la 
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spéculation.  Dans  l'intervalle  du  placement  de  la  première 
moitié  de  l’emprunt  à celui  de  lu  seconde,  les  préteurs 
avaient  plutôt  un  intérêt  en  sens  inverse  de  la  haussé,  et  cela 
se  conçoit  lorsque  l’on  considère  qu’ils  s’étaient  assuré, 
par  le  contrat,  la  préférence  pour  la  seconde  négociation  et 
que  le  prix  devait  se  régler  d’après  le  cours  des  effets  de  la 
première  émission.  — L’issue  du  siège  d’Anvers,  qui  eut 
lieu  presque  immédiatement,  donna  le  signal  de  la  hausse  ; 
elle  fut  encore  secondée  par  la  convention  du  21  mai;  la 
spéculation  s'empara  de  ces  circonstances  et  fit  élever  suc- 
cessivement le  cours.  Tous  les  habitués  des  bourses  de 
Bruxelles  et  d’Anvers  ont  connu  le  plan  d'opération  en  vue 
duquel  l'emprunt  fut  porté  au  pair  au  commencement 
de  1 835,  et  qui  l'aurait  élevé  à 1 05  ou  1 06  si  le  gouverne- 
nement  avait  sanctionné  l’opération. 

De  ces  faits  découlent  deux  conséquences  qu’il  importe 
d'observer. 

La  première,  c’est  que  le  Gouvernement  doit  toujours 
donner  à ses  emprunts  la  forme  qui,  offrant  le  plus  d'attraits 
à la  spéculation,  intéresse  les  grands  capitalistes  au  déve- 
loppement de  son  crédit. 

La  deuxième  conséquence,  c’est  qu’un  intérêt  modéré  et 
proportionné  à la  valeur  effective  de  l’argent  n’éloigne  pas 
les  rentiers  de  la  dette  publique.  Lorsque  l’emprunt  belge 
ne  valait  que  72  à 90  p.  °/„,  il  était  presque  entièrement 
dans  les  mains  des  spéculateurs  ; ce  n’est  qu’après  avoir 
atteint  le  pair  qu'il  s'est  classé  parmi  les  acheteurs  stables 
qui  avaient  puisé  leur  confiance  dans  la  confiance  générale 
que  le  pair  constatait.  Alors  la  spéculation  n’en  voulait  plus, 
car  il  cessait  de  lui  présenter  de  l'aliment. 

11  est  d'autant  plus  nécessaire  de  consulter  les  conve- 
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nances  de  la  spéculation,  que  ce  n’est  que  par  son  concours 
que  la  conversion  est  possible  ; les  rentiers  ne  souscri- 
raient pas  volontairement  à une  réduction  si  le  Gouverne- 
ment ne  les  plaçait  entre  cette  alternative  et  celle  du 
remboursement  au  pair.  Or,  le  Gouvernement  n’a  pas 
96,000.000  de  francs  de  disponibles  pour  ce  rembourse- 
ment; il  est  donc  forcé  de  traiter  avec  une  maison  de 
banque  ou  compagnie  qui  se  charge  des  titres  nouveaux 
que  délaisseraient  les  créanciers  actuels.  On  ne  trou- 
verait cot  intermédiaire  qu’au  moyen  d’une  valeur  qui 
convienne  à la  spéculation  en  attendant  que  les  rentiers 
en  veuillent. 

La  création  d’un  3 p.  °/„  remplirait  ces  conditions;  cet 
effet,  présentant  une  grande  augmentation  de  capital  en 
perspective,  ouvrirait  un  champ  plus  vaste  à la  spéculation  ; 
cette  valeur  tendrait  sans  cesse  à se  rapprocher  du  3 p.  "/. 
français  et  elle  ne  tarderait  probablement  pas  à l’égaler. 
Sous  le  rapport  de  l’élévation  du  signe  du  crédit  comme 
sous  celui  de  la  réduction  de  la  rente,  le  3 p.  % serait  sans 
contredit  le  fonds  qu'il  faudrait  adopter. 

Gela  posé,  il  s'agit  de  savoir  si  la  conversion  devrait 
s’opérer  en  3 p.  % avec  augmentation  d’un  tiers  de  capital 
comme  elle  avait  été  proposée  en  France,  en  1824,  et  à 
l'instar  de  l'emprunt  réalisé  dernièrement  en  Autriche. 

Il  faudrait  bien  adopter  ce  mode,  s’il  ne  se  présentait  pas 
de  compagnie  qui  voulût  se  prêter  à un  système  plus  avan- 
tageux pour  l’État.  Je  dis  qu’il  faudrait  l’adopter  plutôt  que 
do  renoncer  à l'avantage  qu’il  présente. 

Cet  avantage  serait  dans  la  réduction  d'un  cinquième  sur 
la  rente,  soit  de  près  d’un  million. 

Ce  plan  aura  contre  lui  une  prévention  tirée  do  ce  qu’il 
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augmente  d'un  tiers  le  capital  de  la  dette.  C'est  peut-être  un 
inconvénient,  mais  il  n'est  pas  aussi  à craindre  qu  on  pour- 
rait le  supposer  au  premier  aperçu.  Remarquons  que  si  le 
Gouvernement  délivre  des  obligations  pour  un  capital  plus 
grand  que  celni  qu'il  reçoit,  il  rachète  aussi  un  capital  plus 
fort,  avec  la  même  dotation  de  l’amortissement.  Le  prix  de 
rachat  serait  plus  ou  moins  élevé  que  le  prix  de  vente  sui- 
vant la  circonstance  ; mais  les  intérêts  composés  sur  l'éco- 
nomie annuelle  compenseraient  bien  la  différence  probable. 
Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  qu’il  ne  faut  pas 
être  confiantà  l’excès  dansune  élévation  trop  rapide  du  taux 
de  l’intérêt  dans  les  fonds  publics. 

Supposons  néanmoins  que  la  totalité  du  nouveau  capital 
pût  être  amortie  au  pair,  ce  qui  ne  serait  que  dans  le  cas  de 
circonstances  excessivement  heureuses  dont  il  n'y  aurait 
qu’à  s’applaudir;  il  en  résulterait  encore  cet  avantage,  que 
l'économie  faite  sur  la  rente  absorberait  en  quarante-cinq  ans 
non-seulement  l’augmentation  de  capital,  mais  encore  le 
capital  même. 

Pour  rendre  la  chose  plus  sensible,  je  vais  supposer  un 
emprunt  de  1 00  francs,  pour  lequel  l'emprunteur  affecte 
une  annuité  de  5 francs.  Il  a la  faculté  d'emprunter  à 5 p.  °/. 
sans  augmentation  de  capital,  ou  à 3 p.  % avec  addition 
d'un  tiers. 

S’il  choisit  le  premier  mode,  il  payera  éternellement  (à 
moins  qu’il  ne  rembourse)  3 francs  d intérêts,  tandis  que 
dans  le  cas  contraire,  avec  la  même  annuité,  il  aura  éteint 
sa  dette  en  quarante-cinq  ans,  en  la  remboursant  au  pair. 

Pour  démontrer  que  le  dommage  qu'on  voit  dans  l’aug- 
mentation de  capital  n'a  pas  les  conséquences  qu’on  suppose, 

j'établirai  une  autre  hypothèse. 

il.  12 
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Si  une  maison  ou  compagnie  puissante  venait  dire  au 
Gouvernement  belge  : 

Il  vous  reste  96  millions  capital  à payer  sur  votre 
emprunt  ; vous  bonifiez  5 p.  % d'intérêt  h vos  créanciers  ; je 
vous  offre  ce  capital  en  numéraire  qui  vous  mettra  à même  de 
rembourser  au  pair,  et  je  vous  prendrai  les  obligations  qui 
vous  rentreront  au  cours  de  1 25  p.  mais  à la  condition 
que  vous  vous  engagerez  à ne  pas  arrêter  vos  achats  annuels 
au-dessous  de  1 66  */»  P-  %•  Je  suis  porté  à croire  que  le  Gou- 
vernement belge  trouverait  cette  offre  assez  avantageuse. 

Eh  bien,  elle  est  absolument  la  même  que  celle  de 
l'échange  du  5 en  3 p.  % avec  addition  d'un  tiers  ducapital. 
Du  5 p.  % à 125  représente  du  3 à 75,  et  du  5 p.  % à 
166  */5  donne  le  pair  du  3 p.  °/„.  C'est  la  forme  seule  qui 
change.  On  adopte  celle  du  3 p.  "/»  parce  qu'elle  est  plus 
commode  et  pour  éviter  que  le  5 p.  °/0  que  l’on  aurait 
payé  1 25  ne  soit  soumis  à l’application  de  la  loi  qui  consacre 
le  remboursement  à 100. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  mode,  puisque 
je  pense  qu’un  autre  plus  avantageux  sera  praticable  pour 
la  conversion  de  l’emprunt  belge. 

J’ai  seulement  voulu  affaiblir  les  idées  exagérées  que  l’on 
ne  forme  sur  les  augmentations  de  capitaux  au  profit  des 
rentes.  Il  est  possible  que  parmi  les  combinaisons  qui  se 
produiront,  la  plus  avantageuse  à l’État  exige  une  addition 
de  capital,  et  il  serait  regrettable  qu’elle  fût  repoussée  pour 
ce  seul  motif. 

Le  plan  de  M.  Humann  pour  la  conversion  du  5 % fran- 
çais consistait  à donner  aux  rentiers  la  faculté  de  prendre 
du  i p.  % avec  huit  annuités  d'un  franc  ou  3 p.  °/„  avec 
treize  annuités  de  2 francs. 
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On  voit  que  l'économie  ne  commençait  réellement  que 
dans  huit  ans  sur  le  i p.  % et  dans  treize  années  sur 
le  3 p.  % ; mais  le  budget  aurait  cependant  été  allégé  immé- 
diatement; M.  Humann  voulait  faire  payer  les  annuités  par 
les  fonds  de  l’amortissement. 

Cette  transaction  présentait  l’avantage  de  ménager  les 
existences  attachées  il  la  rente,  en  leur  offrant  le  moyen  de 
s’assurer  un  revenu  viager  de  5 p.  */0.  C'était  aussi  une 
composition  avec  les  difficultés  de  l'opération. 

Mais  la  Belgique  n'ayant  pas  les  mêmes  difficultés  de 
position,  la  conversion  de  l’emprunt  pourrait  probablement 
se  réaliser  d’une  manière  plus  favorable. 

Je  ne  me  flatte  pas  de  pouvoir  indiquer  toutes  les  com- 
binaisons auxquelles  le  projet  de  conversion  donnerait  lieu. 
Elles  se  présenteront  sans  doute  lorsque  les  pouvoirs  de 
l'État  auront  adopté  le  principe  de  la  mesure  et  que  les 
circonstances  engageront  les  grands  capitalistes  à l'entre- 
prendre; le  Gouvernement  jugera  ainsi  de  l'opportunité 
d’exécution,  comme  du  mode  qui  concilierait  le  mieux  les 
convenances  des  capitalistes  avec  l'intérét  du  trésor  et  du 
crédit  national. 

Plusieurs  moyens  peuvent  servir  de  base  à un  système 
de  conversion  de  notre  emprunt.  Entre  autres,  1 ° délivrer 
en  échange  un  capital  de  96,000,000  de  francs  (')  en 
inscriptions  ou  certificats  au  porteur  donnant  3 p.  d’in- 


('1  Je  suppose  que  le  total  des  titres  qui  restent  encore  en  . ■ 
circulation  s’élève  à 96  millions  de  francs  et  qu'il  faut  31  annuités  de 
6,048,000  francs  pour  les  éteindre  complètement  par  l’action  régulière 
du  remboursement  annuel  et  au  pair  consacré  dans  te  contrat  de 
l'emprunt. 
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térét  et  remboursables  annuellement  au  pair  par  tirage  au 
sort. 

Plus,  des  annuités  ou  primes  d'un  p.  "/„  en  nombre  plus 
ou  moins  grand  sur  lequel  porterait  la  concurrence  des 
compagnies. 

2°  Offrir  un  capital  de  90,000,000  de  francs  en  3 p. 
rachelablc  à la  bourse  au-dessous  du  pair  avec  des  primes 
établies  de  manière  à porter  la  rente  ù 4 p.  %,  compen. 
sation  faite  du  bénéfice  probable  sur  les  rachats  au-dessous 
du  pair. 

On  affecterait  au  service  des  valeurs  de  ces  deux  modes 
les  trente  et  une  annuités  de  6,000  ou  8,000  francs  restant 
affectées  à l'emprunt  actuel,  moins  l’économie  que  l’on  vou- 
drait retrancher  de  cette  annuité. 

3”  Vendre  31  annuités  de  6,048,000  francs  pour  la 
somme  de  96  millions,  plus,  tant  de  millions  qui  seraient 
payés  par  le  concessionnaire  pour  le  bénéfice  de  l’État. 

4°  Vendre  31  annuités  de  5,200,000  francs  au  plus  poul- 
ie prix  de  96  millions  ; la  concurrence  des  compagnies  por- 
terait sur  le  chiffre  de  l’annuité. 

Le  3 p.  % remboursable  annuellementau  pair  plairait  aux 
rentiers  stables  ; il  donnerait  encore  la  possibilité  d'un  autre 
profit  par  des  achats  au-dessous  du  pair,  si  le  Gouverne- 
ment avait  des  excédants  de  revenus  qu’il  voulût  placer 
dans  la  rente  nationale,  indépendamment  de  l’annuité 
obligée.  Ces  achats  conviendraient  parfaitement  aux  créan- 
ciers, puisqu’ils  auraient  pour  résultat  d élever  le  cours  des 
effets  dont  ils  seraient  détenteurs.  Mais  il  n’établirait  pas 
exactement  le  rapport  de  notre  crédit  avec  celui  des  États 
qui  ont  fait  ou  feront  des  émissions  en  3 p.  °/„. 

Le  second  mode  ne  paraîtrait  peut-être  pas  assez  simple. 
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Le  Ministre  des  finances  serait  autorisé  à traiter  avec  les 
compagnies,  quant  à la  fixation  du  capital,  sa  distribution, 
la  forme  des  obligations;  la  seule  limite  à donner  à cette 
faculté  serait  de  n'engager  l'État  que  pour  le  montant  des 
annuités.  Il  aurait  à prendre  soin,  dans  le  cas  d’adoption 
de  l’un  des  deux  derniers  modes,  de  ne  pas  admettre  de 
combinaison  qui  n’intéressât  les  compagnies  à l’élévation  du 
crédit  national. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté,  le  Gouvernement  réserve- 
rait aux  porteurs  des  obligations  de  l'emprunt  belge,  la 
faculté  d’opter,  dans  un  délai  déterminé,  entre  l'échange 
de  ces  obligations  contre  les  nouveaux  titres,  ou  le  rem- 
boursement au  pair. 

Je  ne  recommande  aucun  plan  spécialement  ; pour  retirer 
le  plus  grand  profit  de  la  conversion,  il  convient  d’en  appro- 
prier l’exécution  aux  convenances  des  capitalistes,  en  tant 
qu’elles  se  concilieraient  avec  l’intérét  du  crédit  national. 
Les  convenances  des  capitalistes  varient  avec  las  goûts  des 
spéculateurs  et  des  rentiers.  Ceux-ci  veulent  aujourd’hui 
une  rente  sous  telle  forme,  demain  ils  donneront  la  préfé- 
rence à une  autre.  — J’ai  la  conviction  qu’il  y aurait  moyen 
de  réduire  d'un  million  les  charges  annuelles  de  l’emprunt, 
en  comptant  l’économie  à faire  sur  les  frais  du  service 
actuel. 

Ce  résultat  est  si  considérable  qu’il  ne  peut  manquer  de 
trouver  beaucoup  d'incrédules  sur  la  possibilité  de  sa 
réalisation. 

Quant  à moi,  j’ai  des  raisons  de  ne  pas  la  révoquer  en 
doute  ; il  ne  faut  pour  cela  que  le  retour  de  circonstances 
aussi  favorables  que  celles  qui  se  sont  présentées  en  mars 
et  avril  dernier,  époque  où  je  fus  chargé  de  faire  des 
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ouvertures  à ce  sujet,  par  une  compagnie  qui  réunissait  les 
noms  les  plus  imposants  et  tous  les  capitaux  nécessaires. 
Les  capitalistes  avaient  alors  un  espoir  fondé  de  placer  les 
nouvelles  valeurs  et  le  Gouvernement  la  certitude  d’une 
concurrence. 

On  ne  saurait  rien  préjuger  quant  à l’opportunité  de 
l’opération  qui  dépend  entièrement  des  circonstances  ; elle 
ne  se  ferait  pas  aujourd’hui  aussi  avantageusement  qu’elle 
aurait  été  praticable  au  printemps  dernier  ; à présent,  la 
possibilité  d'exécution  serait  encore  subordonnée  à la  réso- 
lution qui  sera  prise  en  France  au  sujet  de  la  conversion. 
Mais  l'occasion  propice  peut  se  représenter  instantanément, 
comme  elle  peut  s'évanouir  de  la  même  manière.  — Peut- 
être  viendra-t-elle  pendant  l'absence  de  la  représentation 
nationale.  Il  serait  donc  extrêmement  utile  que  le  pouvoir 
législatif  autorisât  le  Ministre  des  finances  à opérer  la  con- 
version de  l’emprunt,  en  restreignant  la  faculté  dans  les 
limites  qu’il  jugerait  devoir  imposer  ; quel  inconvénient  y 
aurait-il  à sanctionner  la  mesure  en  principe  ? L'opération 
no  serait  entreprise  qu’avec  la  certitude  de  l’exécution, 
puisque  le  Gouvernement  traiterait  avec  une  compagnie 
qui  lui  donnerait  des  garanties,  et  l’opération  ne  se  ferait 
qu’à  la  condition  de  présenter  l’économie  fixée  par  les 
Chambres  ('). 

Pour  le  Gouvernement,  il  y aura  opportunité  quand  des 
compagnies  se  présenteront  avec  des  offres  avantageuses. 

(')  H.  Iinmann  s'était  proposé  (le  demander  une  loi  qui  lui  Impoidt 
l'unique  condition  d'arriver  par  des  moyens  que  l'ordonnance  royale 
eût  réglés  et  dans  un  temps  limité,  à une  économie  en  route  déterminée 
en  chiffres,  et  cela  sans  addition  de  capital  ou  toute  addition  de  capital 
compensée.  C’est  en  effet,  tout  ce  que  la  loi  peut  faire  utilement. 
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— C'est  à elles  de  calculer  les  chances  de  l’avenir,  car  elles 
seules  y seraient  intéressées. 

Craindrait-on  de  nuire  au  crédit  public  par  l’annonce  du 
projet  do  remboursement  ? Que  l'on  se  rassure  à cet  égard  ; 
la  menace  du  remboursement  n'a  jamais  affaibli  le  crédit 
du  débiteur  qui  peut  l’effectuer;  la  conversion  élèverait  le 
cours  de  l’emprunt  actuel  au-dessus  du  pair,  s’il  n’y  était 
déjà.  Le  5 p.  °/„  français  fut  porté  pour  la  première  fois 
à 1 06,  lorsque  l'adoption  des  projets  de  remboursement  au 
pair  paraissait  certaine. 

On  aurait  tort  de  prétendre  que  le  Gouvernement  traitât 
sauf  ratification  du  pouvoir  législatif.  11  ne  le  ferait  pas 
aussi  avantageusement  ; la  raison  en  est  simple.  Un  mois 
serait  probablement  nécessaire,  ne  fallût-il  que  quinze  jours 
pour  obtenir  la  sanction  législative;  dans  l'intervalle,  l<ç 
compagnie  concessionnaire  serait  engagée;  cette  société 
courrait  les  chances  des  événements  défavorables  qui  pour- 
raient survenir,  tandis  que  le  Gouvernement  ne  serait  pas 
lié.  L’adjudicataire  doit  établir  son  bénéfice  en  raison  des 
dangers  que  présente  l'opération.  Si  après  avoir  traité  avec 
le  Ministre  des  finances,  il  peut  immédiatement  sous-traiter 
ou  faire  prononcer  les  porteurs  de  certificats  qui  ont  à 
opter  entre  les  nouvelles  valeurs  et  le  remboursement,  il 
demandera  moins  de  profits  que  s’il  reste  chargé  pendant 
quinze  jours  ou  un  mois  de  toutes  les  éventualités  qui 
peuvent  compromettre  l’opération. 
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LE  GOUVERNEMENT  DOIT-IL  TRAITER  AVEC  PUBLI- 
CITÉ ET  LIBRE  CONCURRENCE? 


Ce  mode  d’adjudication  ne  serait  pas  sans  de  grands 
inconvénients  pour  la  conversion  d'un  capital  de  90  mil- 
lions. Il  provoque  ordinairement  une  coalition  entre  les 
concurrents  qui  sont  peu  nombreux.  Le  principe  alors 
n’est  plus  qu'une  fiction.  Le  Gouvernement  n’a  d’alterna- 
tive qu’entre  le  refus  d'une  offre  ou  la  concession  de  lentre- 
prisc  à des  conditions  sortables,  puisqu’elles  sont  acceptées, 
mais  qui  ne  sont  pas  aussi  avantageuses  qu'elles  le  seraient 
par  une  concurrence  sans  publicité. 

Je  signalerai  un  autre  danger  : si  la  concession  revient  de 
droit  absolu,  à celui  qui  aura  déposé  dans  une  adjudication 
publique  l’offre  la  plus  élevée,  l'entreprise  peut  échoir  à 
une  maison  ou  compagnie  qui  ne  serait  pas  assez  puissante 
pour  la  conduire  à bonne  fin  à travers  les  obstacles  que 
l’envie  ou  des  circonstances  fortuites  pourraient  lui  susciter. 
Vainement  imposerait-on  aux  concurrents  l’obligation  d’un 
cautionnement  considérable;  ce  dépôt  sera  facile  à faire-, 
nous  en  voyons  souvent  la  preuve  à Bruxelles,  où  l’on  verse 
des  millions  pour  souscrire  à des  entreprises  qui  ne 
demandent  que  quelques  centaines  de  milliers  de  francs. 
— Mais  ces  dépôts  n’ont  qu'une  existence  momentanée. 

11  serait  dangereux  de  confier  la  conversion  à une  com- 
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pagnie  formée  accidentellement  pour  cette  seule  opération, 
qui,  après  avoir  réalisé  le  plus  tôt  possible  son  bénéfice, 
cesserait  d'exister  et  laisserait  le  crédit  exposé,  sur  le 
terrain  mouvant  de  la  bourse  aux  spéculations  à la  baisse. 

Il  serait  désirable  que  la  conversion  de  notre  emprunt  ne 
fût  livrée  qu'à  une  maison  ou  compagnie  dont  la  puissance 
soit  reconnue  sur  les  grandes  places  de  banque  et  inspire 
confiance  aux  spéculateurs.  Cette  maison  ou  compagnie, 
oganisée  spécialement  pour  ces  sortes  d'affaires,  doit  avoir 
des  noms  et  une  réputation  à soutenir  dans  l'intérêt  de  ses 
opérations  futures;  si  elle  laisse  fléchir  le  cours  dune 
valeur  qu’elle  aura  émise,  sans  que  cette  baisse  soit  la  con- 
séquence d’événements  majeurs,  elle  ne  trouvera  plus  de 
gouvernement  pour  lui  confier  des  affaires,  ni  de  capita- 
listes pour  la  seconder. 

Voilà  le  mauvais  côté  de  la  libre  concurrence.  Mais  le 
système  opposé  présenterait  aussi  pour  la  conversion  un 
inconvénient  plus  grave  et  moins  hypothétique.  Il  serait  à 
craindre  que  l’attention  des  capitalistes  ne  fût  détournée 
des  opérations  financières  à proposer  par  le  Gouvernement. 
L’opinion  est  généralement  répandue  sur  les  grandes  places 
de  banque  que  ce  serait  en  vain  qu'on  essayerait  de  lutter 
ici  avec  le  concessionnaire  en  nom  de  notre  premier 
emprunt  ; la  compagnie  puissante  dont  j'ai  déjà  parlé  a eu 
l'occasion  de  reconnaître  que  son  intervention  ne  servirait 
qu'à  faire  un  pont  d'or  au  Gouvernement  pour  conclure 
avec  un  autre.  Dans  cette  conviction,  elle  a renoncé  à 
porter  ses  vues  sur  les  affaires  financières  de  ce  pays. 

11  résulte  de  l’opinion  que  l'on  se  forme  à l’étranger 
(qu’elle  soit'  fondée  ou  non)  de  l’influence  que  le  concession- 
naire de  notre  premier  emprunt  a acquise  auprès  du  Gou- 
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vcrnement,  que  l’on  ne  pourrait  pas  compter  sur  une 
concurrence  réelle,  si  la  loi  ne  l'imposait. 

Ce  n’est  pas  que  je  regrette  de  voir  MM.  de  Rothschild  en 
possession  exclusive  d'effectuer  nos  emprunts.  Cette  maison 
réunit  au  degré  le  plus  éminent  la  puissance  morale  et 
matérielle  qui  influent  sur  le  cours  des  effets  publics.  Mais, 
comme  toutes  les  associations  financières,  elle  fait  avant 
tout  ses  affaires.  Ce  serait  s’abuser  que  de  croire  à un  senti- 
ment qui  la  détournerait  de  ses  vues  d'intérêt,  au  point  de 
ne  pas  profiter  du  défaut  de  concurrence  pour  traiter  plus 
avantageusement.  Tout  ce  que  je  désire,  c’est  que  le  Gou- 
vernement ne  soit  plus  dans  le  cas  d’être  exposé  à subir  la 
loi  des  prêteurs,  et  qu'il  obtienne  les  conditions  les  plus 
favorables. 
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Je  crois  avoir  démontré  quo  les  raisons  qui  sont  oppo- 
sées en  France  aux  partisans  de  la  conversion  et  portent  de 
l'hésitation,  quant  à l’opportunité,  dans  les  meilleurs 
esprits,  ne  sont  pas  applicables  à la  même  question  en 
Belgique.  L’existence  d une  dette  nationale  est,  chez  nous, 
trop  récente  pour  qu’elle  ait  créé  des  intérêts  et  une  force 
de  résistance  morale  au  remboursement. 

La  conversion  s’opérerait,  non-seulement  sans  occasion- 
ner la  moindre  perturbation  dans  le  mouvement  des  affaires, 
mais  encore,  sans  faire  appréhender  au  Gouvernement 
aucune  espèce  de  difficultés,  dès  l’instant  que  l’entreprise 
aurait  été  concédée. 

Cette  mesure,  dont  j’ai  tenu  à établir  la  légalité  et  la 
justice,  est  commandée  par  les  considérations  les  plus 
impérieuses  ; 

Elle  effacerait  les  clauses  inusitées  et  exorbitantes  du 
contrat  de  l’emprunt  de  48  millions  de  florins  ; 

Elle  produirait  un  allégement  notable  dans  les  charges 
du  trésor  public  ; 

Le  crédit  national  prendrait  un  nouvel  essor,  par  la 
substitution  d’une  valeur  susceptible  de  développement,  à 
un  effet  dont  le  cours  doit,  à de  légères  variations  près, 
demeurer  stationnaire  ; 

La  conversion  serait  encore  suffisamment  motivée,  si 


elle  n’était  effectuée  que  dans  la  prévision  d'un  traité  de 
paix  avec  la  Hollande  ; elle  est  même  dans  l’intérêt  des 
stipulations  de  ce  règlement  définitif. 

Ces  avantages  sont  trop  saillants,  pour  qu'ils  n’excitent 
point  l’attention  du  pays  et  la  sollicitude  de  la  Législature. 
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XI 


UN  TOUT  PETIT  MOT 

SUR 

L’EMPRUNT  DE  TRENTE  MILLIONS  DE  FRANCS, 

PETIT  MOT  . 

anijael  MM.  te  ministres  ml  fait  répandre  par  1b  Moniteur,  mais  que,  malgré  cela, 
ils  n'ont  [as  voulu  admettre  dans  te  colonnes  de  la  mteo  teille 

PLUS  UN  AUTRE  PETIT  MOT, 

ET  UN  POST-SCHIPTüM. 
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AYANT-PROPOS 


Adressé  à MM.  les  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Représentants. 


Messieurs, 

Vous  ne  serez  pas  plus  étonnés  que  moi,  que  le  Moniteur 
ait  refusé,  par  ordre  de  MM.  les  Ministres,  l'insertion  du 
Tout  petit  mot  que  j'ai  déjà  eu  l’honneur  d’envoyer  à plu- 
sieurs d'entre  vous.  Mais  comme  je  ne  recule  pas  devant  ce 
que  j'ai  avancé,  je  livre,  d’une  autre  manière,  cette  saillie 
critique  à l'impression. 

Insulter  sans  cesse  le  culte  de  la  majorité  des  Belges,  la 
religion  catholique  et  ses  ministres.  Louer  à outrance  le  roi 
Guillaume,  dont  les  mesures  tendaient  à neutraliser,  parmi 
nous,  cette  même  religion  de  nos  pères  ; à bannir  de  notre 
beau  pays  la  langue  la  plus  répandue  de  l’Europe,  et  qu’on 
y parle  en  partie,  depuis  qu’on  la  parle  à Paris;  et  à atta- 
quer les  pères  de  famille  dans  ce  qui  leur  est  le  plus  cher, 
l’éducation  de  leurs  enfants.  Préconiser  ce  monarque,  qu’on 
nous  imposa  par  force,  qui  fit  admettre  également  par  force 
une  constitution  que  la  majorité  des  notables  de  la  Belgique 
avaient  improuvée,  et  qui  finit,  pendant  que  nos  députés 
étaient  à la  Haye,  par  faire  incendier  les  demeures  des 
paisibles  habitants  de  notre  capitale.  Porter  jusqu'aux  nues 
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cet  autre  Crésus , aujourd  hui  légitimiste  à l’excès , 
avant  1830,  l'ami  de  toutes  les  révolutions  et  de  tous  les 
révolutionnaires.  Voilà  choses  licites  en  Belgique,  malgré 
l’état  de  guerre,  excessivement  dispendieux,  où  nous  nous 
trouvons  encore,  envers  le  roi  Guillaume. 

Insulter,  d’un  autre  côté,  un  prince  connu  en  Europe  par 
son  extrême  mansuétude,  notre  excellent  roi  Léopold,  que 
le  Congrès  de  la  nation  a choisi  pour  souverain  de  la  Bel- 
gique, et  qui  n’en  a accepté  la  souveraineté  qu’à  la  prière 
instante  des  grandes  puissances  de  l’Europe,  y compris  la 
Russie.  L’insulter  tous  les  jours,  de  la  manière  la  plus 
grossière  et  la  plus  révoltante.  Et  louer  en  même  temps 
(comme  par  opposition  /)  la  majorité  de  la  direction  de  la 
banque  de  Bruxelles,  qui  n’est  guère  autre  chose  que  la 
banque  du  roi  Guillaume,  quoique  cette  môme  direction 
soit  entièrement  amovible  et  en  partie  révocable  par  le  roi 
Léopold,  qui  la  nomme  également,  et  dont  elle  dépend  par 
conséquent.  Exalter  les  mêmes  individus,  comme  chefs  des 
diverses  sociétés  d'agiotage  et  autres,  qui  sont  venus  affliger 
la  ville  de  Bruxelles,  et  qui,  de  la  manière  singulièrement 
artificieuse,  dont  elles  ont  été  organisées  par  ceux  qui  s’en 
sont  donné  la  très-profitable  direction,  sont  aux  yeux  de 
beaucoup  d hommes  probes  et  entendus,  comme  aux 
miens,  une  véritable  calamité  sociale.  Voilà  qui  est  encore 
toléré. 

Mais  critiquer  une  mesure  financière,  que  le  simple  bon 
sens  proclama  comme  fort  onéreuse  pour  l’État,  et  que 
(chose  remarquable  !)  les  journaux  du  parti  du  roi  Guil- 
laume, qui  autrement  ont  l'habitude  de  traiter  fort  mal 
le  ministère,  semblent  approuver  : c'est  ce  qu'on  veut 
empêcher!... 
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Et  voilà,  Messieurs,  qui  vous  explique  le  refus  que  j’ai 
éprouvé  de  la  part  du  journal  officiel  ; refus  d’autant  plus 
étrange,  qu’ayant  répondu  à mon  attaque,  le  ministère  aurait, 
je  crois,  dû  avoir  la  délicatesse  de  la  faire  connaître  en  même 
temps. 

L’auteur  du  Tout  petit  mot. 


13 
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UN  TOUT  PETIT  MOT  SUR  L EMPRUNT  DE 
30,000,000  DE  FRANCS. 


A Londres,  les  fonds  à 3 p.  °/„  valent  93  p.  °/0  ; ce  qui, 
pour  4 p.  °/0,  établit  la  parité  de  124  p.  %. 

A Paris,  les  fonds  à 3 p.  ■>/„  se  payent  80  '/«  p.  “/<,  ; ce  qui, 
pour  3 p.  “/.,  répond  à plus  de  107  p.  %. 

Et  en  Relgique,  lorsque  nous  n'avons  pas  encore  besoin 
d’argent;  lorsque  nous  prenons  en  grande  partie  du  papier 
sur  l'État  et  à terme  en  payement  ; et  lorsque  nous  accor- 
dons, par  époques  mensuelles,  huit  mois  de  crédit,  pour 
l'acquit  du  tout...,  on  lance  (et  ce  nonobstant  les  bons  avis 
qui  sont  venus  de  divers  côtés  au  Ministère  des  finances, 
sur  le  meilleur  mode  d’emprunter),  on  lance  d emblée,  dis-je, 
30  millions  de  francs  à 4 p.  % à l'appàt  du  public,  au  prix 
de  92  p.  °l„. 

On  les  lui  jette  à la  tête,  sans  daigner  lui  demander  s'il 
ne  voudrait  pas  en  payer  un  prix  plus  élevé l... 

Ainsi  donc,  on  n établit  aucune  concurrence  pour  le  prix, 
puisque  décidément  on  n'en  veut  pas  d'un  qui  dépasse  le 
taux  de  92  p.  quoique,  au  moyen  des  conditions  de  l’em- 
prunt, ce  taux  ne  revienne  qu'à  environ  90  !! 

Mais  on  établit  une  concurrence  pour  la  concession  des 
portions  de  l'emprunt;  c’est-à-dire  que  ceux  qui  auront  fait 
le  dépôt  le  plus  considérable  en  obtiendront  aussi  la  plus 
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forte  partie  ; et  que  probablement  une  seule  coterie,  qui  est 
à portée  d'avoir  à Bruxelles  même  des  sommes  extrême- 
ment majeures,  en  valeurs  propres  ù servir  de  dépôt,  en 
avalera  h peu  près  la  totalité!... 

Et  c'est  précisément  à cet  indice  qu'on  reconnaît  l’in- 
fluence des  mêmes  conseillers,  qui  ont  su  fasciner  les  yeux 
de  la  section  centrale  à la  Chambre  des  représentants, 
au  point  de  lui  faire  repousser  la  publicité  et  la  concur- 
rence. 

Habiles  appréciateurs  du  crédit  public,  ils  savent,  du 
reste,  que  celui  de  la  Belgique  ne  peut  tarder  à faire  d’ulté- 
rieurs progrès  ; et  que,  par  conséquent,  il  y aura  encore 
une  fois,  au  détriment  de  l'Etat,  h gagner  pour  eux,  sur  ces 
30,000,000  de  francs,  beaucoup  d'argent... 

11  y a donc  vraiment  de  quoi  gémir,  de  ce  que,  en 
fait  de  finances,  la  pauvre  Belgique  se  trouve  presque 
toujours  entre  deux  écueils,  l’absence  de  lumière  et  l’ab- 
sence de  d 

Mais  par  cela  même,  nous  devons  doublement  applaudir 
aux  membres  des  deux  Chambres  et  à ceux  du  Séna„  sur- 
tout, qui  ont  demandé  que  l'emprunt  de  30  millions  de 
francs  fût  fait  plutôt  par  portions  successives  que  simultané- 
ment, et  que  du  moins  il  ne  fût  conclu  qu'auec  publicité  et 
concurrence.  -» 

Il  étaient  loin  de  penser,  sans  doute,  qu'on  entendait  ne 
les  payer  que  de  belles  promessés,  pour  les  remplir 
ensuite  d'une  manière  aussi  illusoire  et  aussi  profondément 
évasive!!! 

Bruxelles,  9 juillet  1836. 
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AUTRE  PETIT  MOT. 


Je  crois  qu'il  est  à peu  près  oiseux  de  répliquer  à la 
réponse  que  le  Ministère  m'a  fait  adresser  par  le  Moniteur. 
Cependant,  pour  satisfaire  à ce  que  pourrait  désirer 
maint  lecteur,  honnête  homme,  j’y  répliquerai  un  autre 
petit  mot. 

Il  sait,  ce  lecteur,  qu'aux  termes  du  Code  civil,  toute 
dette  est  rachetable  au  pair,  et  que,  par  conséquent,  les  fonds 
publics,  qui  sont  au-dessus  du  pair,  se  trouvent  constam- 
ment menacés  du  glaive  de  cette  loi  et  du  remboursement 
de  400  p.  % du  capital  ; ce  qui  en  suspend  l’essor  vers  la 
hausse,  et  les  paralyse  tout  à fait.  Ils  ne  peuvent  donc  pas 
servir  ici  de  terme  de  comparaison  ; et  je  voudrais  pou- 
voir m'étonner  de  voir  le  Moniteur  eq  faire  mention  dans 
ce  sens. 

Les  finances  de  la  Hollande  ne  sauraient  davantage  être 
comparées  aux  nôtres.  Je  crois  qu’il  n’en  est  guère  en 
Europe  qui  soient  moins  bonnes  ; elles  forment  le  fléau  prin- 
cipal de  cet  intéressant  pays  et  de  ses  honnêtes  habitants  : 
elles  en  sont  la  partie  la  plus  vulnérable. 

Et  au  contraire,  il  n’y  a peut-être  pas,  en  Europe,  des 
finances  qui  soient  meilleures,  qui  soient  aussi  bonnes  que 
celles  de  la  Belgique.  De  manière  que  si  en  Hollandeil  a fallu 
un  haut  capitaliste,  pour  y faire  réussir,  après  plusieurs  jours 
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d'essai  le  dernier  emprunté  4 p.  % au  prix  de  95  p."/0(prix 
qui  est  pourtant,  sur  30,000,000  de  francs,  de  4,500,000 
francs  au-dessus  du  nôtre  de  90  p.  %),  les  souscriptions  à 
l’emprunt  de  ces  30  millions  de  francs  établissent  la  preuve 
irréfragable  que,  pour  nous,  la  protection  de  tout  haut  capi- 
taliste devient  entièrement  superflu,  et  que,  lorsqu'il  y a 
lieu,  nous  n'avons  besoin  du  secours  de  personne,  pour 
trouver  de  l'argent. 

Car,  malgré  lés  entraves  inconcevables  que  l’on  a mises  à 
recevoir,  comme  dépôts,  tout  plein  de  valeurs  réelles,  jus- 
qu’à des  billets  de  la  Banque  de  France,  qui  sont  toujours, 
môme  à Bruxelles,  réalisables  à la  minute  ; entraves  qui 
porteraient  à penser  qu’on  voulait  ici  accorder  des  protec- 
tions, qu’on  craignait  la  concurrence  étrangère,  qu'on 
craignait  (chose  unique  vraiment),  une  plus  forte  consolida- 
tion de  notre  crédit  à l'étranger;  malgré  ces  entraves, 
dis-je,  il  a été  déposé,  comme  gage  de  1 0 p.  %,  obligé  à 
l’avance,  69,107,300  francs  ; ce  qui  porte  les  souscriptions 
à fr.  691,073,000!!.' 

Et  pareil  empressement  administre  une  preuve  tout 
aussi  péremptoire,  et  de  l’énormité  des  capitaux  qui  sont  à 
môme  do  faire  apparition  à Bruxelles,  et  du  crédit  incom- 
mensurable que  les  capitalistes  étrangers  accordent,  à bon 
droit,  à l’industrieuse  et  opulente  Belgique. 

Cet  empressement  démontre,  par  conséquent,  de  la 
manière  la  plus  patente  et  la  plus  énergique,  ic  mauvais 
calcul  et  l'inconvenance  de  la  mesure  ministérielle,  relative- 
ment au  même  emprunt,  non-seulement  pour  n'avoir  jm 
établi  de  concurrence  quant  au  prix,  et  pour  l’avoir  conclu 
simultanément  par  30  millions  à la  fois,  mais  encore  pour 
avoir  choisi  Vintéret  nominal  de  4 p.  'j„,  au  lieu  d’un 
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intérêt  annuel  moins  élevé,  et  qui  eût  été  beaucoup  plus 
profitable  à l’État. 

Je  n’ai  pas  abordé  cette  question-ci  dans  mon  tout  petit 
mol,  parce  que  c’était  surtout  l'omiîîion  de  la  concurrence, 
pour  le  prix,  que  j’avais  à y combattre,  et  que  je  craignais 
d'étre  trop  long,  par  cet  argument  subsidiaire. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  fondé  ; il  a été  présenté  au 
Ministère,  parmi  d’autres  bons  avis  dont  j’ai  déjà  parlé,  et 
qui  lui  ont  été  adressés  également.  En  sorte  que  si  ces  avis 
ont  eu,  auprès  de  lui,  le  sort  des  prédictions  de  la  malheu- 
reuse Cassandre,  ce  n’est  pas  au  moins  aux  donneurs 
d’avis  qu’on  peut  en  faire  un  reproche. 

Bruxelles,  28  juillet  1836. 
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Malgré  moi  je  dois  encore  ici  écrire  quelques  lignes. 

On  annonce  que  la  Société  Générale,  soit  banque  du  roi 
Guillaume,  a souscrit  pour  30  millions  dans  l'emprunt  ; et 
tout  le  monde  sait  que  le  bénéfice  immanquable  qu’elle  fera 
sur  la  portion  qu’elle  a obtenue  tournera,  pour  la  presque 
totalité,  au  profit  du  roi  Guillaume,  le  plus  grand  ennemi  du 
roi  Léopold  et  de  notre  Gouvernement;  ce  qui  est  tout  à fait 
curieux  !... 

Comment  d’ailleurs  elle  arrange  cela  avec  ses  statuts,  je 
l’ignore.  Car,  par  l’art  21 , ils  lui  interdisent  toute  spécula- 
tion quelle  qu’elle  soit,  et  quel  qu'en  soit  le  prétexte,  hors  le 
commerce  des  matières  d’or  et  d'argent.  Mais  j’allais  oublier, 
il  est  vrai,  qu’on  lui  laisse  inconsidérément  faire  tout  ce 
qu’elle  veut. 

Et  quand,  du  reste,  on  présente  cette  prise  de  part  et 
toute  autre  prise  de  part  dans  l’emprunt,  qui  n’est  provo- 
quée que  par  le  désir  de  gagner  de  l'argent,  comme  un  acte 
de  patriotisme  belge,  je  dois  vraiment  pouffer  de  rire;  et  je 
suis  porté  à penser  qu’une  assertion  aussi  souverainement 
ridicule  fera  éprouver  la  même  sensation  à tout  lecteur 
intelligent. 


XII 

CONSIDÉRATIONS 

SUR 

L EMPRUNT  BELGE. 
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Lorsqu’un  particulier  s’occupe  d’une  question  d’intérét 
général,  le  premier  doute  qu’il  provoque,  c’est  celui  de  ses 
intentions.  L'amour  du  bien  public  n'est  pas  le  mobile  que 
l’on  est  disposé  à lui  supposer  d’abord,  et  pour  peu  qu’il  ait 
le  malheur  de  blesser  quelques  intérêts  ou  quelque  amour- 
propre,  on  ne  manque  pas  de  lui  attribuer  des  motifs 
d’intérét  privé  ou  de  sentiments  peu  honorables. 

A ceux  qui  chercheraient  à pénétrer  nos  intérêts  dans  la 
question  de  I emprunt  que  le  Gouvernement  veut  émettre, 
je  dirai  d’abord  : 

Je  suis  agent  de  change  et  toute  mon  ambition  est  de 
rester  agent  de  change. 

Jo  dois  désirer  de  conserver  mes  clients  et  je  m’en 
aliénerai  quelques-uns  sans  les  remplacer  par  des  nouveaux. 
— Un  capitaliste  retire  ses  affaires  à un  agent  qui  a heurté 
ses  intérêts  ; il  ne  les  donne  pas  à celui  qui  a rencontré  ses 
sympathies,  surtout  quand  celui-là  ne  les  sollicite  pas,  ce 
qui  ne  m’est  jamais  arrivé. 

L’administration  du  Trésor  public  me  confie  parfois  des 
affaires  ; ma  brochure  ne  peut  que  compromettre  cet 
avantage.  — Je  n’ai  pas  demandé  au  Gouvernement  s’il 
serait  ou  non  contrarié  par  la  publication  de  mes  idées  sur 
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l'emprunt  et  sur  les  questions  qui  s'y  rattachent.  Assez 
probablement  m'aurait-il  exprimé  son  déplaisir  si  j'avais 
pris  cette  précaution.  — Il  est  toujours  dangereux  de 
s'attaquer  à des  intérêts  puissants,  ils  pourraient  ne  pas 
dédaigner  do  réclamer  mon  remplacement  à l'administra- 
tion du  Trésor,  et  si  on  échouait  auprès  du  Ministre  actuel, 
peut-être  réussirait-on  sous  un  successeur  plus  docile. 

En  ma  qualité  d'agent  de  change,  j’aurais  intérêt  à ce 
que  le  Gouvernement  émit  son  emprunt  en  3 p.  c.,  parce 
qu'il  se  traite  dix  fois  plus  d'affaires  sur  un  fonds  de  spécu- 
lation que  sur  un  fonds  de  placement.  — Je  conseille  un 
fonds  de  placement. 

Comme  agent  du  Trésor,  je  devrais  désirer  l'émission 
d'un  fonds  rachetable,  puisque  les  rachats  se  feront  désor- 
mais par  les  soins  du  Gouvernement.  — Je  m'efforce  à 
faire  prévaloir  un  effet  remboursable  au  pair  par  voie  de 
tirages  semestriels. 

On  a cherché  à insinuer  dans  le  temps  que  si  j’étais  hos- 
tile à la  Société  Générale,  c'est  parce  que  je  faisais  les 
affaires  de  la  Banque  de  Belgique.  — Je  ne  pouvais  être 
l’ami  de  l'un  de  ces  établissements  sans  être  l'ennemi  de 
l'autre. 

Je  dirai  que  je  n’ai  jamais  été  ragent  de  la  Banque  de 
Belgique  avant  sa  suspension;  j'ignore  si  elle  a maintenant 
un  agent  de  change  particulier,  j'en  doute. 

On  s'est  trompé,  ou  on  a voulu  tromper  sur  les  motifsde  mes 
manifestations  à l'égard  des  deux  établissements  financiers. 
— En  condamnant  les  prétentions  envahissantes  de  la 
Société  Générale,  je  n’ai  jamais  cessé  de  blâmer  et  de 
déplorer  tout  aussi  ouvertement  la  direction  étourdie 
imprimée  à la  Banque  de  Belgique. 
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C’est  ce  qui  me  porta,  en  mai  <838,  à essayer  de  démon- 
trer la  nécessité  de  la  création  d'une  Banque  nationale.  — 
Dans  une  note  que  je  remis  5 ce  sujet,  je  signalai  les  dangers 
et  les  embarras  que  la  marche  de  la  Société  Générale  pré- 
parait au  Gouvernement;  j’émis  l'opinion  que  la  Banque  de 
Belgique  ne  résisterait  pas  au  premier  choc  d'une  crise 
politique  ou  financière.  Ma  note  doit  exister  encore,  et  elle 
prouve  que  les  idées  que  j’émets  sur  la  Société  Générale  ne 
proviennent  pas  d'intérêts  nés  d'hier. 

Qu’on  veuille  bien  le  croire,  si  j'ai  un  intérêt  personnel 
dans  la  question  que  je  traite,  il  me  commanderait  de 
m’abstenir.  Ce  n'est  pas  non  plus  de  galté  de  cœur  que  je 
me  livre  à des  discussions  quelque  peu  acrimonieuses,  elles 
ne  sont  pas  dans  mes  goûts.  — Si  je  surmonte  la  répu- 
gnance que  j'éprouve  à éveiller  l’attention  publique  par  cet 
opuscule,  c’est  que  je  sens  la  nécessité  de  contredire  des 
données  inexactes  qui  ont  d'autant  plus  de  retentissement 
qu'elles  émanent  de  haut.  Ces  données  peuvent  tromper  le 
Gouvernement  et  les  capitalistes  étrangers  qui  sont  dans  le 
cas  de  prendre  part  à l’emprunt. 

Quand  je  vois  qu’il  n'a  dépendu  que  d'une  Société  que  le 
Gouvernement  ne  fût  maintenant  à même  de  livrer  en 
toute  sécurité  cette  opération  à la  libre  concurrence  à des 
conditions  très-avantageuses  et  honorables,  lorsque  je  me 
dis  que  cette  Société  avait  cependant  tout  intérêt  (j’entends 
l'intérêt  de  ses  actionnaires)  à entretenir  la  bonne  har- 
monie avec  le  Gouvernement  et  dans  une  réciprocité  de 
bons  services,  je  ne  puis  me  persuader  que  les  conseils  du 
représentant  de  cette  Société  doivent  être  accueillis  avec 
une  confiance  illimitée. 

J’ai  été  à même  d’observer  la  marche  du  crédit  national, 
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d’apprécier  les  causes  de  ses  progrès  et  les  entraves  qu’il  a 
éprouvées.  C'est  de  cette  position  que  je  prends  la  mission 
de  faire  connaître  quelques  circonstances  ignorées  du 
public.  La  Société  Générale  peut  aujourd’hui  supporter  la 
vérité.  — Je  ne  soulève  toutefois  que  le  coin  du  voile  qui 
couvre  ce  qui  a directement  trait  à l’emprunt. 
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Les  deux  Chambres  législatives  ont  voté  la  loi  de 
l'emprunt  de  82  millions  de  francs,  en  laissant  au  Gouver- 
nement le  choix  du  mode  d’émission  et  du  taux  d'intérêt. 
— Monsieur  le  Ministre  des  finances  vient  do  publier  un 
avis  par  lequel  il  informe  le  public  qu'il  recevra,  jusqu'au 
1”  août  prochain,  toutes  offres  qui  lui  seront  faites  pour 
remplir  ledit  emprunt,  ainsi  que  toutes  propositions  rela- 
tives, soit  au  taux  d'intérêt  des  obligations  à créer,  soit  au 
mode  de  concurrence  que  les  intéressés  désireraient  voir 
adopter. 

On  peut  inférer  de  cet  avis  que  le  Gouvernement  no 
tient  pas  d’une  manière  exclusive  à un  mode  quelconque 
d'emprunt,  et  qu’il  se  réserve  jusqu'au  i"  août  pour  le 
fixer  définitivement  selon  les  propositions  qui  lui  seront 
faites. 

La  décision  qu’il  aura  à prendre  est  trop  grave  pour  qu’il 
n'aime  point  à pouvoir  examiner,  dans  l’intervalle,  toutes 
les  idées,  n'importe  d’où  elles  viennent,  qui  peuvent  répandre 
quelque  lumière  sur  la  question. 

Dans  une  affaire  d'emprunt,  c’est  principalement  par  une 
juste  appréciation  des  faits,  des  ressources  que  présente  le 
pays,  et  de  celles  que  l’on  a besoin  de  chercher  à l’étranger, 
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que  l'on  peut  asseoir  un  jugement  qui  présente  le  plus  de 
certitude. 

Sous  ces  rapports,  les  discours  que  l'honorable  M.  Meeus 
a prononcés  dans  la  discussion  de  l’emprunt  renferment  les 
données  les  plus  erronées. 

En  raison  de  la  position  que  M.  Meeus  occupe  à la  tête 
du  principal  établissement  financier  du  royaume,  en  raison 
aussi  de  ses  hautes  capacités,  ses  paroles  ont  beaucoup 
d’importance;  ce  qu’il  a dit  est  de  nature  à amoindrir 
singulièrement  l'idée  que  l'on  peut  se  faire  des  ressources 
du  pays  et  à exercer  une  grande  influence  sur  le  jugement 
que  les  capitalistes  étrangers  ont  à porter  sur  la  valeur 
du  fonds  qu'il  s'agira  d'émettre. 

Je  crois  devoir  offrir  le  tribut  de  mon  expérience;  je 
m’attacherai  principalement  à relever  celles  des  assertions 
de  l’honorable  député  de  Bruxelles,  que  je  crois  erronées  et 
nuisibles  ; je  hasarderai  ensuite  quelques  considérations 
contraires  à ses  conclusions  relativement  au  taux  et  au 
mode  d’émission  de  l'emprunt. 

La  tâche  que  j’entreprends  présente  un  côté  pénible;  elle 
me  conduira  inévitablement  à devoir  dire  des  vérités  assez 
dures  à lêgard  d'un  établissement  qui  affiche  beaucoup  de 
prétentions  à la  reconnaissance  nationale,  prétentions  que 
sa  conduite  n'autorise  point  et  qui  ne  sont  justifiées  par 
aucun  des  bons  offices  qu’il  aurait  pu  rendre,  tout  en  servant 
les  intérêts  de  ses  actionnaires. 

Je  ne  recherche  point,  je  veux  éviter,  au  contraire,  tout 
ce  qui  pourrait  irriter  sans  être  indispensable  à l'intelli- 
gence du  sujet  ; c'est  pourquoi  je  me  renfermerai  avec  soin, 
en  parlant  de  la  Société  Générale,  dans  les  points  qui  ont 
directement  trait  «à  la  question. 
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Je  suis  surtout  peiné  d'avoir  à me  prononcer  peu  favora- 
blement sur  l'intervention  d'une  maison  étrangère  qui,  dans 
ses  rapports  avec  le  Gouvernement  belge,  n'est  sans 
doute  tenue  qu’à  ce  que  ses  intérêts  exigent,  mais  qui  n’a 
pas  toujours  observé  les  égards  que  l’on  doit  à un  bon  client. 

Mais  comment  éviter  ce  désagrément  quand  l’entremise 
de  M.  de  Rothschild  décide  du  mode  d’émission  et  du  taux 
d'intérêt  de  l’emprunt  ? En  effet,  le  contrat  à main  ferme, 
c'est  M.  de  Rothschild,  — et  M.  de  Rothschild,  c’est 
le  3 p.  °/0. 

L'honorable  M.  Meeus  a beaucoup  insisté  Sur  la  nécessité 
de  convertir  nos  emprunts  3 et  4 p.  ”/„  pour  créer  une  dette 
uniforme. 

Il  a parfaitement  raison  ; mais  il  n’est  pas  le  premier  à 
reconnaître  l'obstacle  que  le  3 p.  “/«oppose  au  développement 
du  crédit  national  et  la  nécessité  de  le  lever. 

Depuis  longtemps  le  Gouvernement  en  a conçu  l’idée, 
depuis  longtemps  il  en  a tenté  la  réalisation. 

Qui  l'en  a empêché?  Je  ne  chercherai  pas  de  circon- 
locution pour  le  dire  ; c’est  l'influence  de  l'établissement 
financier  à la  tête  duquel  est  placé  l'honorable  député  de 
Bruxelles;  c’est  l'hostilité  de  la  Société  Générale  qui  a 
arrêté  le  Gouvernement  chaque  fois  qu’il  voyait  l’occur- 
rence favorable  pour  opérer  la  conversion;  c'est  l’influence 
de  cette  banque  qui  l’a  fait  reculer  lorsqu’il  était  décidé 
à exécuter  la  mesure. 

Au  printemps  de  1835,  une  compagnie,  composée  de 
douze  premières  maisons  do  banque  de  Paris,  proposa  au 
Gouvernement  belge  de  se  charger  de  la  conversion  de  l’em- 
prunt 5p.  %.  Elle  l’aurait  fait  en  3 p.  %au  cours  de  75  p.  %. 

II.  44 
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La  mesure  était  arrêtée  dans  l’esprit  des  ministres  moins 
un  seul,  la  décision  devait  être  prise  régulièrement  en 
conseil,  l’heure  de  la  réunion  était  fixée. 

Quel  empêchement  survint  touLà  coup  ? Ce  n'est  pas 
à moi  de  le  dire  ; ce  que  je  puis  bien  révéler,  c'est  que  la 
Société  Générale  ne  devait  pas  faire  partie  de  la  compagnie 
concessionnaire  de  l'opération. 

De  son  côté,  M.  de  Rothschild  envoyait  des  protestations, 
des  menaces  de  procès,  des  consultations  d'avocats  cé- 
lèbres contre  le  droit  de  conversion.  — Ces  consultations 
ne  prouvaient  autre  chose  que  la  facilité  avec  laquelle  on 
peut  se  procurer  des  avis  d'avocats  célèbres  en  faveur  de 
toutes  causes. 

La  circonstance  était  extrêmement  propice  pour  effectuer 
la  conversion  ; le  3 p .•/„  français  était  il  83  p.  °/„,  la  spécu- 
lation en  fonds  publics  était  très-animée  sur  les  grands 
marchés  et  cherchait  de  nouveaux  éléments  pour  s’exercer. 

Depuis  lors  une  aussi  belle  occasion  ne  s'est  plus  repré- 
sentée. — Aujourd’hui  môme  que  les  fonds  publics  de 
tous  les  pays,  excepté  les  nôtres,  sont  plus  élevés  qu’à 
aucune  époque  depuis  la  révolution  française,  ainsi  que 
le  dit  M.  Mceus,  je  doute  que  MM.  de  Rothschild,  en  société 
avec  la  Banque  de  Bruxelles,  voulussent  offrir  de  se 
charger  de  la  conversion  du  5 p.  "/»  aux  conditions  qui 
furent  proposées  il  y a plus  de  cinq  ans.  Il  est  à remarquer 
que,  pour  la  conversion,  il  n'y  a pas  lieu  d’allouer  les 
longues  jouissances  d'intérêts  que  l’on  accorde  pour  un 
emprunt,  parce  que  le  débours  est  immédiat  ; et  il  n’était 
pas  question  de  commission  aussi  importante  que  celles  que 
M.  de  Rothschild  se  fait  adjuger. 

Si  la  conversion  avait  été  effectuée  il  y a cinq  ans,  la 
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Belgique  pourrait  probablement  emprunter  les  82  millions, 
qu'elle  demande  au  crédit,  en  3 p.  % à 80,  le  3 % français 
étant  à 86. 

Ce  n’est  pas  seulement  sous  le  rapport  financier  qu'il 
est  regrettable  que  la  conversion  n’ait  pas  été  effectuée 
en  1833.  J’ai  su,  lorsqu’il  en  était  question,  que  M.  le 
baron  d’Huart,  qui  était  alors  Ministre  des  Finances,  avait 
l'intention  de  proposer  ( affectation  de  l'économie  annuelle 
d'environ  un  million  qui  en  serait  résultée,  aux  intérêts  et 
à l’amortissement  d'obligations  que  l’on  aurait  délivrées  en 
indemnité  des  pertes  occasionnées  par  les  événements  de 
1830  et  de  1831. 

C’était  la  plus  noble  destination  que  l'on  pût  donner  à 
cette  économie.  L'emprunt  3 p.  % avait  été  créé  pour 
parer  aux  dépenses  résultant  des  événements  qui  ont  fondé 
l'indépendance  nationale  ; par  une  bonne  fortune  inespérée 
alors,  il  suffisait  encore  à cicatriser  les  plaies  de  la  Révo- 
lution ; il  mettait  un  terme  aux  malédictions  qui  poursuivent 
le  Gouvernement  et  la  Législature  de  la  part  des  victimes 
de  l’insurrection  ; il  faisait  enfin  cesser  un  sujet  de  honte 
pour  le  pays. 

A la  fin  de  la  session  législative  de  1836-1837,  le 
Ministre  des  Finances  annonça  au  Sénat  que  le  Gouver- 
nement avait  l’intention  de  convertir  l’emprunt  3 p. 

Lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  on  sut  qu'il  s’en 
occupait  sérieusement,  et  quand  surtout  il  présentait  à 
la  Chambre  des  Représentants,  en  février  1838,  le  projet 
de  loi  pour  la  conversion,  il  n’y  eut  pas  de  menées  dont 
on  ne  se  servit  pour  frapper  d'impuissance  le  projet  du 
Gouvernement. 

Le  premier  effet  do  l’annonce  de  la  conversion  devait  se 
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révéler  dans  la  hausse  du  1 p.  % belge.  — Ce  fonds  fut, 
le  lendemain  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  coté  offert 
au  cours  de  la  veille.  — On  fit  répandre  à la  Bourse  et 
dans  le  public  le  bruit  que  la  Société  Générale  ne  voulait 
pas  de  la  conversion  ; les  chefs  de  cet  établissement  ne 
s'en  cachaient  point  du  reste  : Le  Gouvernement  veut 
la  conversion,  mais  nous  ne  la  voulons  pas,  et  elle  ne  se 
fera  point. 

Voilà  ce  qui  se  disait  dans  les  sociétés  en  présence  du 
corps  diplomatique,  pour  que  l'on  sût  à l'étranger  qu’en 
Belgique  une  société  commerciale  voulait  dominer  et 
dominait  en  effet  le  Gouvernement.  — Ses  prétentions  ont 
bien  baissé  depuis  ! Mais  il  en  reste  encore  assez  pour  que 
l’on  y prenne  garde. 

L'impulsion  que  le  projet  de  conversion  aurait  dû 
donner  aux  fonds  de  l’État  fut  étouffée  à sa  naissance.  — 
Et  il  faut  savoir  que  les  mouvements  en  fonds  publics  se 
font  par  impulsion. 

J’ai  appris  dans  le  temps  indirectement,  mais  par  une 
voie  assez  sûre,  que  le  Ministre  des  Finances  avait,  lors- 
qu'il voulut  convertir  le  5 p.  °/0,  prévu  l’obstacle  qu’il 
devait  rencontrer  dans  la  malveillance  de  la  Société 
Générale  et  qu’il  avait  cherché  à lui  retirer  l’arme  dont 
elle  pouvait  tirer  le  plus  de  parti.  — 11  lui  avait  proposé 
d’échanger  le  5 p.  %,  formant  l’encaisse  de  1830,  contre 
le  4 p.  “/„  appartenant  à la  Banque,  et  le  surplus  en  4 p.  % 
à lui  fournir.  — La  proposition  fut  naturellement  refusée  (*). 

(')  Ce  refus  contraste  assez  plaisamment  arec  ce  que  H.  Meeus  a 
répété  plusieurs  fols  & la  Chambre  dans  la  discussion  de  l'emprunt. 

■ Tout  est  fini,  a-t-il  dit,  quant  i l'encaisse  : l'encaisse  est  converti 
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— Il  ne  s’agissait  point  seulement  de  ne  pas  concourir  à 
une  mesure  utile,  mais  il  fallait  encore  se  réserver  les 
moyens  de  l’empécher. 

La  Société  Générale  avait  donc  gardé  son  4 p.  °/„,  et  elle 
avait  continué  à le  faire  offrir  à la  Bourse.  — Cependant 
ces  offres  cessèrent  avec  l'année  1838.  — J’aurais  pu  être 
étonné  de  la  mansuétude  que  la  Société  Générale  a montrée 
depuis  envers  les  4 p.  “/»,  mais  la  discussion  de  l'emprunt 
vient  de  nous  en  révéler  la  cause.  — Nous  avons  appris 
que  le  5 p.  % de  l’ancien  encaisse  a été  échangé  contre  du 
4 p.  °/0  et  que  la  Société  Générale  était  ainsi  dégarnie  de 
son  4 p.  •/.  — Voici  comment  je  me  suis  expliqué  cette 
mutation  ; ce  sont  de  simples  conjectures  que  je  présente 
mais  je  les  produis  avec  une  conviction  qui  tient  beaucoup 
de  la  certitude. 

La  chute  de  la  Banque  de  Belgique  eut  pour  la  Société 
Générale  des  conséquences  qu’elle  n’avait  pas  fait  entrer 
dans  ses  prévisions;  elle  s’était  flattée  qu’on  la  recon- 
naîtrait comme  le  seul  refuge  assuré  des  capitaux  à placer, 
que  ceux  qui  sortiraient  de  la  Banque  de  Belgique  seraient 
portés  directement  chez  elle.  — 11  ne  devait  y avoir  qu'une 
concurrence  de  moins.  — L'événement  ne  justifia  pas 

• en  fonds  nationaux.  A la  vérité,  les  titres  sont  déposés  & l'abri  du 
c feu,  dans  la  tour  de  la  Société  Générale,  au  lieu  d'étre  déposés  à 

■ l'abri  du  feu,  dans  la  tour  du  Département  des  Finances,  s'il  y en  a 
< une.  VoilA  toute  la  différence;  mais,  à cette  différence  près,  le 

■ Gouvernement,  en  définitive,  a obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait 

• obtenir,  i II  serait  assez  curieux  de  savoir  ce  que  M.  Meeus  aurait 
répondu  si  H.  le  Ministre  des  Finances  lui  avait  dit  qu'il  avait  une 
tour  ou  l'équivalent  à l'hôtel  des  finances,  et  qu'il  ferait  retirer  le 
lendemain  les  titres  4 p.  •/»  A la  Société  Générale  pour  les  y placer. 
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précisément  cette  présomption;  le  discrédit  occasionne 
par  la  chute  de  la  Banque  de  Belgique  atteignit  la  Société 
Générale.  Les  demandes  de  remboursement  affluèrent  chez 
elle  tant  pour  les  avances  en  comptes  courants  que  pour 
les  sommes  déposées  à la  Caisse  d'épargnes.  11  fallut  faire 
venir  de  l'argent  de  l’étranger  ; cela  n'était  possible  qu'avec 
des  fonds  publics  qui  eussent  cours  à Londres  et  à Paris. 
— Le  4 p.  "/„  belge  n’était  pas  dans  ce  cas.  — La  Société 
Générale  n'aura  plus  vu  alors  d'empêchement  à l’échange 
qu'elle  avait  refusé  de  faire  lorsqu’il  lui  avait  été  proposé 
dans  un  intérêt  national,  et  elle  l’aura  demandé  elle-même 
comme  une  faveur. 

Voilà  comment  peut  s'expliquer,  je  pense,  l’existence  de 
l’encaisse  de  1830  en  4 p.  ”/„  belge. 

L'honorable  M.  Meeus  aurait  voulu  que  l’on  fit  la  conver- 
sion simultanément  avec  l'emprunt  ; mais  si  le  Gouverne- 
ment veut  émettre  un  fonds  de  spéculation,  l’emprunt  le 
place  déjà  dans  la  dépendance  de  M.  de  Rothschild  et  de 
ses  associés.  11  semble  quén  doublant  l'importance  de 
l’opération,  c’eût  été  se  mettre  tout  à fait  à leur  merci.  — 
Je  ne  connais  pas  de  position  pire  que  celle  d'un  emprunteur 
qui  n'a  pas  le  choix  de  ses  prêteurs  ni  des  moyens.  — 
C’est  une  position  à éviter  pour  un  État  comme  pour  un 
particulier. 


Pou,r  l’emprunt  seul,  le  Gouvernement  n’opposera  pas,  je 
le  crains,  à M.  de  Rothschild  la  concurrence  d’une  compa- 
gnie sérieuse,  mais  il  aura  la  faculté  de  recourir  au  public 
si  on  lui  fait  des  conditions  trop  dures,  et  le  public  ne  lui 
fera  pas  défaut.  — 11  en  a déjà  donné  maintes  preuves. 
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Lorsqu'on  1833  on  créa  les  bons  du  trésor,  le  Gouverne- 
ment s'adressa  à M.  de  Rothschild  pour  les  placer;  il 
chargea  M.  Meeus  et  M.  Ch.  De  Brouckère  d'aller  négocier 
cette  affaire  à Paris.  — Ces  commissaires  consentirent  à des 
conditions  que  le  Ministre  des  finances  no  crut  pas  devoir 
ratifier.  — Ce  qui  fait  supposer  qu’elles  étaient  très- 
onéreuses.  — Le  public  se  montra  moins  exigeant. 

En  1836,  le  Gouvernement  appela  le  public  à une  sous- 
cription pour  un  emprunt  de  30  millions  en  4 p.  %•  — On 
sait  comment  le  public  répondit  à cet  appel. 

A une  époque  bien  plus  rapprochée,  vers  la  fin  de 
l’année  dernière,  le  Gouvernement  s'adressa  encore  à 
M.  de  Rothschild  pour  négocier  l'émission  en  bons  du 
trésor  que  la  Législature  venait  d’autoriser.  — M.  de 
Rothschild  répondit  par  un  refus.  — Je  puis  dire  cela  sans 
indiscrétion,  puisque  c’est  par  un  ami  de  M.  de  Rothschild 
et  de  la  Société  Générale  que  je  l’ai  appris  ; mais  j'ai  connu 
en  même  temps  les  motifs  du  refus.  — On  voulait  par  ce 
moyen  forcer  le  Gouvernement  à faire  un  emprunt. 

Le  Ministre  des  Finances  porta  l’intérét  des  bons  du 
trésor  à 4 ’/*  P-  %,  taux  encore  moindre  sans  doute  que 
celui  qu'il  avait  offert  à M.  de  Rothschild,  et  le  public 
s'empressa  de  prendre  ces  valeurs.  Trompés  dans  leur 
calcul,  M.  de  Rothschild  et  la  Société  Générale  n’attendirent 
.pas  que  les  bons  du  trésor  fussent  épuisés,  ils  en  prirent 
eux-mémes,  car  la  tentative  de  forcer  le  Gouvernement  à 
faire  un  emprunt  avait  échoué.  11  faut  savoir  gré  à M.  Des- 
maisières,  Ministre  des  Finances,  d’avoir  résisté  aux  con- 
seils et  aux  menaces,  puisqu'un  emprunt  se  serait  fait  alors 
à des  conditions  bien  plus  défavorables  que  celles  que  l’on 
obtiendra  maintenant. 


Digitized  by  Google 


— 216  — 


Comme  on  le  voit,  le  Gouvernement  aura  toujours  un 
refuge  assuré  dans  le  public  des  capitalistes  et  des  rentiers. 

— S'il  y recourait  pour  son  emprunt  de  82  millions,  je  suis 
persuadé  que  l une  des  assertions  sur  lesquelles  M.  Meeus  a 
le  plus  insisté  perdrait  beaucoup  de  sa  valeur  et  ne  tarde- 
rait pas  à cesser  d’étre  vraie. 

« Quand  la  France  emprunte,  a-t-il  dit,  elle  emprunte 
« à elle-même,  elle  est  à la  fois  préteur  et  emprunteur  ; il 
« en  est  de  même  en  Angleterre  ; pour  la  Belgique,  la 
« plupart  de  ses  fonds  sont  à l'étranger  ; dans  un  moment 
« de  crise  on  ne  pourrait  donc  pas  faire  un  emprunt  en 
« Belgique,  puisqu'elle  ne  peut  pas  prendre  sa  propre 
« dette.  • 

Je  ne  me  prévaudrai  pas,  pour  réfuter  cette  assertion,  de 
la  part  que  les  spéculateurs  et  capitalistes  anglais,  hollan- 
dais, allemands,  suisses,  voire  même  les  Belges,  prennent 
dans  les  emprunts  qui  se  font  en  France,  quoiqu'ils  contri- 
buent à soutenir  la  valeur  en  attendant  qu  elle  se  classe. 

— J'admets  comme  vérité  que  la  France  emprunte  à 
elle-même.  Mais  je  conteste,  en  tant  qu  on  lui  donne  une 
acception  absolue,  cette  assertion  que  la  Belgique  emprunte 
à l’étranger  et  qu’elle  ne  peut  pas  prendre  sa  propre 
dette. 

On  peut  avancer  en  thèse  générale  que  la  Belgique 
emprunte  à l'étranger  ; c’est  toujours  vers  l'étranger  que  le 
Gouvernement  a tourné  ses  vues  quand  il  a eu  des  valeurs 
à émettre.  Mais  ces  valeurs  reviennent  en  grande  partie  et 
insensiblement  dans  le  pays. 

M . Meeus  aura  raison  encore  si  le  Gouvernement  fait  son 
emprunt  en  3 p.  — Un  3 p.  °/0  ne  peut  convenir  à nos 
capitalistes  ù un  cours  auquel  il  devrait  être  considéré 
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comme  trop  bas  à Paris  à cause  de  la  comparaison  avec 
le  3 p.  •/„  français,  aussi  longtemps  que  le  a p.  °/„  existera. 

Paris  sera  inévitablement  le  marché  d'un  3 p.  °/o  belge. 
— Cet  effet  doit  convenir  aux  rentiers  français  qui  peuvent 
remplacer  leur  3 p.  ‘>/0  par  un  fonds  aussi  solide  à un  prix 
inférieur. 

Par  rémission  d’un  3 p.  %,  la  Belgique  sera  décidément 
emprunteur  à l'étranger  jusqu'à  ce  qu  elle  ait  régularisé  son 
système  fiuancier,  jusqu'à  ce  qu  elle  ait  une  dette  uniforme 
et  que  ses  capitalistes  se  soient  familiarisés  plus  générale- 
ment avec  les  placements  en  fonds  de  l’État. 

La  force  des  choses  doit  porter  nos  capitalistes  vers  les 
placements  en  fonds  d'Ktats  solides.  — Les  propriétés 
rurales  deviennent  d une  cherté  excessive  ; aux  prix  actuels 
elles  ne  rapportent  que  2 p.  et  non-seulement  elles 
sont  chères,  mais  les  occasions  d’acheter  deviennent  très- 
rares.  Des  capitaux  considérables  se  lasseront  d'attendre 
chez  les  notaires  leur  emploi  en  biens-fonds  et  devront 
prendre  une  autre  direction. 

Les  fonds  d'un  État  solide  comme  la  Belgique  exposent 
sans  doute  à une  dépréciation  de  valeur  en  cas  de  guerre, 
mais  une  guerre  aurait  le  même  effet  sur  la  propriété  fon- 
cière. — Telle  propriété  que  l'on  paye  aujourd’hui  sur  le 
pied  de  2 p.  °/„  ne  se  vendrait,  si  la  paix  venait  à cesser, 
que  sur  le  pied  de  4 à 5 p.  “/„. 

Pour  la  fixation  que  le  Gouvernement  doit  faire  du  taux 
d’intérêt  du  fonds  à émettre,  il  s’agit  de  résoudre  une  ques- 
tion qui  me  parait  devoir  dominer  sa  détermination.  Cette 
question  est  celle  de  savoir  s'il  convient  d'encourager  le 
placement  des  capitaux  du  pays  dans  les  fonds  du  pays 
même. 
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Je  n'ai  pas  la  prétention  de  la  résoudre,  trop  de  considé- 
rations importantes  s'y  rattachent.  Toutefois,  si  j'étais 
obligé  do  me  prononcer,  je  n'hésiterais  pas  à dire  qu’il  est 
désirable,  tant  sous  le  rapport  économique  que  sous  le  rap- 
port politique,  d'attirer  les  capitaux  du  pays  dans  la  dette 
nationale.  Je  verrais  une  immense  garantie  pour  notre 
nationalité  à ce  que  le  grand-livre  de  notre  dette  publique 
devint  la  Caisse  d épargnes  du  pays,  comme  M.  Meeus  dit 
que  c’est  le  cas  en  Angleterre  ; plus  il  y a d'intérôts  atta- 
chés à la  stabilité  des  institutions  d'un  pays,  plus  ce  pays 
résiste  aux  tentations  de  changement.  Aux  jours  de  crise 
ces  intérêts  se  groupent  en  faisceau,  ils  excitent  le  senti- 
ment national  et  font  qu'une  nation  résiste  éomme  un  seul 
homme  au  danger  commun.  — Nous  en  avons  eu  un 
exemple  bien  récent  et  bien  beau.  Est-ce  que  la  Hollande 
aurait  traversé,  avec  la  même  résignation  et  sans  commo- 
tions intérieures,  les  mauvaises  circonstances  qui  ont  pesé 
sur  elle  pendant  plusieurs  années,  si  les  fortunes  indivi- 
duelles n’avaient  pas  été  aussi  étroitement  liées  à la  fortune 
do  l'État?  Chacun  s'est  imposé  presque  volontairement  des 
sacrifices,  parce  qu’il  sagissait  d’éviter  de  plus  grands 
sacrifices  forcés.  — Il  en  est  de  même  en  Angleterre.  — 
Les  intérêts  matériels  ont  aussi  contenu  en  France  les 
instincts  nationaux  depuis  la  révolution  de  Juillet. 

Je  n’engagerais  pas  la  Belgique  ù contracter  des  emprunts 
pour  y puiser  des  gages  de  durée,  mais  puisqu'elle  est  con- 
damnée à avoir  des  dettes,  qu’elle  profite  au  moins  des 
éléments  de  sécurité  qu’elles  présentent! 

Sous  le  rapport  économique,  1 intérêt  d’une  nation  veut 
qu  elle  place  ses  capitaux  solidement.  — Mais  quel  pays 
réunit  plus  que  la  Belgique  tout  ce  qui  constitue  la  solidité 
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du  débiteur  ; elle  est  riche  de  son  sol,  de  son  industrie,  de 
ses  économies  ; elle  est  foncièrement  morale  et  l’esprit 
d’ordre  distingue  ses  populations.  — Ajoutez  à cela  qu  elle 
doit  moins,  relativement  à ses  moyens,  qu'aucun  des  États 
d Europe  auxquels  on  pourrait  la  comparer.  — A ceux  qui 
n'auraient  pas  la  môme  confiance  que  moi  dans  la  durée 
de  la  nationalité  belge,  je  dirai  que  si  la  Belgique,  par  suite 
de  guerre,  passe  à la  France,  à l'Angleterre,  à la  Prusse,  à 
l’Autriche,  ses  fonds  publics  se  transformeront  en  fonds 
français,  anglais,  prussiens,  autrichiens,  qui  se  payent  plus 
cher  que  les  fonds  belges,  et  que,  si  nous  retournons  à la 
Hollande,  les  fonds  hollandais  redeviendront  très-solides 
par  le  fait  seul  de  notre  adjonction.  — Dans  l une  ou  l’autre 
de  ces  hypothèses,  il  y aurait  encore  un  avantage  attaché  à 
nos  fonds,  c’est  qu’ils  se  confondraient  avec  ceux  de  la 
nation  victorieuse,  de  celle  qui  imposera  la  loi  et  les  contri- 
butions de  guerre  aux  vaincus.  — Nous  serons  du  côté  des 
plus  forts.  Ainsi,  les  capitalistes  belges  n’auront  jamais  à 
regretter  d’avoir  placé  leur  argent  dans  la  dette  nationale 
de  préférence  à celle  de  tout  autre  pays. 

Craindrait-on  qu’en  encourageant  les  capitaux  du  pays 
à se  porter  vers  les  fonds  nationaux,  ils  ne  fissent  défaut 
au  commerce,  à l’industrie?  Ce  danger  n’est  pas  à redouter. 
— Car  l’ellet  de  la  propension  que  je  conseille  de  favoriser 
se  révélerait  dans  la  hausse  successive  de  nos  fonds  publics  ; 
et  ces  placements  rapporteraient  toujours  un  intérêt 
moindre  que  celui  que  l’industrie  et  le  commerce  pré- 
sentent.— Les  fonds  publics  n’attireraient  que  les  capitaux 
paresseux,  ceux  qui  se  détourneraient  des  propriétés 
foncières  parce  qu’elles  rapportent  trop  peu. 

D’ailleurs  les  économies  du  pays  augmentent  heureu- 
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scment  assez  pour  que  les  placements  en  biens-fonds  ne 
puissent  plus  y suffire. 

Je  dirai,  en  passant,  que  si  le  Gouvernement  et  la  Légis- 
lature partageaient  cette  manière  de  voir,  ils  pourraient 
en  faciliter  la  réalisation  en  obligeant  les  provinces,  les 
communes,  les  établissements  publies  de  bienfaisance  ou 
autres,  à confier  leurs  fonds  à l'État.  — Il  est  inconcevable 
que  dans  un  pays  qui  a tant  besoin  de  centraliser  ses 
moyens,  de  resserrer  les  liens  qui  rattachent  les  localités  à 
l’unité  nationale,  il  soit  libre  aux  provinces,  aux  communes, 
de  placer  leur  argent  autrement  que  dans  les  fonds  de 
l'Éta^l  n'en  est  pas  de  même  en  France,  il  n'en  est 
ainsi,  je  crois,  dans  aucun  pays.  — En  France,  une  so- 
ciété anonyme,  soit  une  compagnie  d'assurances,  qui  pour 
s’établir  a besoin  de  l’autorisation  du  Gouvernement,  ne  l'ob- 
tient qu'à  la  charge  de  placer  ses  fonds  en  rentes  sur  l'État. 

Ce  que  je  dis  des  villes,  des  corporations,  s'applique 
également  aux  individus.  — Je  voudrais,  par  exemple, 
que  les  Caisses  d'épargnes  fussent  sous  la  direction  du 
Gouvernement  et  eussent  une  partie  de  leurs  fonds  placés 
en  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique.  — Je 
le  voudrais  dans  l’intérêt  des  déposants,  je  le  voudrais 
aussi  comme  moyen  d’associer  les  fortunes  privées  à la 
fortune  publique. 

Un  étranger  serait  étonné  s’il  voyait  qu'en  Belgique, 
pour  des  fonctions  que  l’on  tient  du  Gouvernement,  qui 
astreignent  à un  cautionnement,  on  est  libre  de  le  faire 
par  un  versement,  soit  à la  caisse  des  consignations  de 
l'État,  soit  à la  Société  Générale,  soit  à la  Banque  de  Bel- 
gique. — Un  arrêté  royal,  qui  ne  date  que  de  quelques 
mois,  consacre  encore  cette  faculté. 
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Il  me  semble  que  le  Gouvernement  pourrait  exiger  de 
ceux  qui  lui  demandent  des  Fonctions,  qu’ils  confiassent 
leur  cautionnement  à l’État. 

Je  reviens  à cette  conclusion,  qu'il  faut  que  la  Belgique 
fasse  des  efforts,  ainsi  que  le  conseille  l’honorable  M.  Meeus, 
pour  qu'à  la  longue  nos  fonds  soient  chez  nous. 


Mais  si  je  suis  d’accord  quant  au  but,  je  ne  le  suis  point 
sur  les  moyens  de  l'atteindre.  — M.  Meeus  veut  un  3p.%. 

— C'est  vouloir  que  l’emprunt  ne  reste  pas  dans  le  pays  ; 
un  3 p.  % belge  doit  être  immanquablement  attiré  à 
Paris  par  la  comparaison  du  3 p.  °/„  français. 

Le  3 p.  °/(,  français  étant  bien  classé,  l’amortissement  et 
les  achats  que  font  la  Caisse  des  dépôts  et  des  consignations, 
les  établissements  financiers,  Caisses  d’épargnes,  etc., 
agissent  avec  une  puissance  irrésistible.  — Le  3 p.  °/„ 
belge  n’a  pas  les  mêmes  éléments  de  faveur  ; mais  il  ne 
présente  pas  moins  au  porteur  du  3 p.  % français  une 
occasion  d’échange  très-favorable,  lors  même  que  la  dis- 
tance des  cours  de  l'un  et  de  l'autre  effet,  distance  qui  est 
maintenant  de  10  p.  se  réduirait  à 5 ou  6 p.  °/„. 

Le  3 p.  °/„  français  étant  de  84  1/2  à 85  p.  “/.,  le  3 p.  •/„ 
belge  devrait  être  à 80  p.  °/0.  — 11  aurait  déjà  atteint  ce 
cours  par  la  seule  impulsion  des  capitaux  belges,  si,  depuis 
1835,  nous  n'avions  eu  qu'une  dette  uniforme  en  3 p.  °/0. 

— Maintenant  il  ne  vaudrait  ce  prix  qu’à  Paris,  à raison 
de  l’arbitrage  qu’il  présente  aux  rentiers  français. 

En  présence  de  nos  5 et  4 p.  „/»,  un  3 p.  °/„  belge  serait 
trop  cher  pour  nos  rentiers  au-dessus  de  76  p.  °/0.  — 


- 22-2  - 


Il  faut  leur  présenter  un  intérêt  supérieur  pour  les  attirer 
dans  les  fonds  de  l’État.  — Une  fois  les  habitudes  prises 
et  plus  répandues  dans  l'intérieur  du  pays,  le  rentier 
se  soumettra  à une  réduction  de  sa  rente,  parce  qu'il  le 
faudra  bien  et  parce  qu'il  croira  à une  augmentation  de 
son  capital. 

Aujourd'hui,  c'est  par  un  intérêt  fixe,  supérieur  à 
4 p.  °/„  ou  par  un  intérêt  moindre,  mais  avec  une  aug- 
mentation certaine  de  capital,  que  l'on  pourrait  attirer 
dans  la  rente  les  capitaux  belges  qui  cherchent  à se 
placer. 

Objecterait-on  que  l'État  paierait  cher  l'école  de  nos  ca- 
pitalistes, et  que  mieux  vaudrait  emprunter  à 4 p.  °/«  à 
l'étranger  que  de  prendre  l’argent  dans  le  pays  à 4 f/î  p.  °/.. 

Je  répondrai  que  le  Gouvernement  n'emprunterait  à 
4 p.  °/o  à l'étranger  qu'à  charge  d'amortir  avec  perte  sur  le 
capital.  — Il  ne  contracterait  aujourd'hui  avec  M.  de 
Rothschild  qu’à  un  prix  qui  l’exposerait  à faire  ses  pre- 
miers rachats  à S ou  6 p.  de  perte.  — Je  raisonnerais 
différemment  si  le  3 p.  % belge  était  à sa  valeur  relative, 
et  si  l'emprunt  pouvait  se  faire  à 2 p.  “/.  net  au-dessous 
du  cours. 


On  voit  suffisamment,  par  ce  qui  précède,  que  si  j'étais 
appelé  à donner  un  avis  au  Gouvernement,  je  lui  décon- 
seillerais de  faire  son  emprunt  en  3 p.  %. 

Ce  n’est  pas  que  je  ne  sois  partisan  du  3 °/0;  j'ai  assez 
montré  dans  la  brochure  que  j’ai  publiée  en  1836  sur 
la  conversion  de  l'emprunt  de  4 millions  sterling,  que 
j'apprécie  tous  les  avantages  de  cet  effet.  — Mais  dans  ces 
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matières,  il  faut  se  garder  de  se  laisser  entraîner  par  des 
systèmes  et  par  des  principes  absolus.  — 11  faut  principa- 
lement consulter  les  faits  et  les  circonstances  sous  l’empire 
desquelles  vous  devez  emprunter. 

On  doit  bien  le  reconnaître,  la  Belgique  a été  empêchée 
de  convertir  son  emprunt  5 p.  %,  et  cet  effet  pèse  d'un 
poids  très-lourd  sur  son  crédit.  — Elle  est,  financièrement 
parlant,  sous  le  joug  d'une  maison  puissante  qui  ne  la 
traite  pas  avec  beaucoup  de  ménagements. — Elle  manque 
d’un  appui  financier  dans  le  pays. 

L'honorable  M.  Meeus  ne  voit  d’autre  cause  delà  défa- 
veur du  3 p.  •/.  belge  que  dans  l’existence  du  S p.  %. 

« Comment  voulez-vous,  dit-il,  que  l'Allemand,  le 

Français,  l’Anglais,  puissent  bien  juger  en  définitive  de 
« la  valeur  de  notre  crédit  quand  il  voit  sur  notre  marché 
« le  5 p.  °/„eoté  à 103,  tandis  que  le  5 p.  % français  est  à 
. « 118  ou  1 19  p.  °/0. 

On  connaît  à l’étranger  la  différence  qui  existe  dans  la 
nature  des  deux  effets.  — On  sait  que  l'un  n'est  exposé 
au  remboursement  que  par  une  conversion  dont  la  proba- 
bilité s'éloigne  toujours,  et  qui  présenterait  au  rentier  une 
composition  moins  désavantageuse  que  le  remboursement, 
tandis  que  le  5 p.  % belge  expose  le  possesseur  à être 
remboursé  au  pair  à chaque  semestre.  — La  chance  du 
tirage  n'est  guère  encore  que  de  1/8  p.  °/0  par  semestre, 
soit  1/4  p.  °/<>  par  an,  mais  elle  agit  dans  une  plus 
grande  proportion  sur  l’esprit  du  rentier.  — Celui  qui 
achète  une  obligation  de  l'emprunt  5 % s'imagine  qu  elle 
sortira  au  prochain  tirage,  par  la  même  raison  que 
celui  qui  prend  un  billet  de  loterie  espère  que  le  sort  le 
favorisera. 
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Ce  n’est  pas  le  seul  inconvénient  du  tirage.  — Les  ren- 
tiers étrangers,  qui  n'ont  pas  les  mêmes  facilités  que  nous 
pour  se  procurer  les  listes  des  numéros  sortis,  sont  dans 
le  cas  d’encaisser  pendant  plusieurs  années  des  coupons 
d'intérêts  d’obligations  sorties,  et  de  voir  à la  fin  leur 
capital  absorbé  par  des  intérêts  touchés  induement.  Les 
coupons  détachés  des  obligations  sorties  sont  déduits  du 
capital. 

Le  5 p.  °/„  n’est  pas  le  seul  obstacle  à la  hausse  du 
3 p.  «/„  belge.  L’honorable  M.  Cogels  a signalé  une  cause 
qui  a agi  plus  efficacement.  Voici  comment  il  s’est  exprimé 
dans  la  séance  du  9 juin  : « Mais  quels  sont  les  avantages 
« du  traité  de  la  main  ù la  main?  Est-ce  que  ce  mode  ne 
« présente  pas  tous  les  inconvénients  de  l autre,  sauf  un 
« petit  échec  momentané?  Est-ce  que  le  banquier,  qui  sait 
« qu’il  exerce  une  grande  influence  sur  votre  crédit,  ne 
« vous  fera  pas  la  loi  ; est-ce  qu'il  n’écartera  pas  les  autres 
« maisons  ? Certain  d'obtenir  votre  emprunt,  il  fera  tous 
« ses  efforts  pour  comprimer  votre  crédit.  Si  les  ren- 
« geignements  que  l’on  m’a  fournis  sont  exacts,  dans  la 
« prévision  de  l’emprunt  que  vous  avez  à faire,  depuis  le 
• mois  de  janvier,  la  maison  Rothschild  a fait  tout  ce  qui 
« dépendait  d’elle  pour  comprimer  l’élan  du  3 p.  "/0.  — 
« Elle  a payé,  dit-on,  des  reports  très-élevés,  toujours  elle 
« en  a fait  offrir  aux  fins  de  mois  par  les  agents  de  change. 
« Dans  quel  but  agissait-elle  ainsi?  Pour  avoir  votre  cm- 
« prunt  ù de  bonnes  conditions.  Mais  vous  avez  tardé  à 
« le  contracter,  elle  ne  s'est  pas  trouvée  assez  puissante 
« pour  continuer  à exercer  cet  empire  ; les  3 p.  °/o  ont 
« brisé  leurs  liens  et  du  taux  de  70,  auquel  ils  étaient,  iils 
« se  sont  élevés  à 77. 
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« On  ne  peut  pas  dominer  un  fonds  malgré  la  confiance 
« des  capitalistes,  des  spéculateurs.  Mais  le  3 p.  % n'est 

• pas  encore  au  point  oit  il  devrait  être,  et  où  il  devrait 
■ s'élever  débarrassé  des  liens  qui  le  retiennent.  Il  faut  le 

• débarrasser  des  liens  dans  lesquels  une  main  puissante 
« avait  voulu  le  retenir.  » 

Tout  ce  qu'a  dit  M.  Cogels  est  parfaitement  juste,  et  ses 
renseignements  s’accordent  avec  tous  ceux  que  nos  maisons 
de  banque  et  nos  spéculateurs  reçoivent  de  Paris.  — Ces 
renseignements  ne  pêchent  qu'en  un  point  ; ils  ne  font  com- 
mencer l’hostilité  de  M . de  Rothschild  contre  le  3 p.  "/„  belge 
que  du  mois  de  janvier,  tandis  qu  elle  s’exerce  depuis  un  an. 

Depuis  la  paix  avec  la  Hollande,  M.  de  Rothschild  s’est 
attendu  à un  emprunt  en  Belgique,  il  l’a  toujours  cru  pro- 
chain. Lui  et  la  Société  Générale  font  conseillé  d’abord  ; le 
conseil  étant  resté  stérile,  on  a voulu  forcer  le  Gouverne- 
ment. — J’ai  déjà  dit  comment  on  avait  espéré  le  con- 
traindre vers  lu  fin  de  l'année  dernière,  sans  que  les 
moyens  de  coercition  eussent  mieux  réussi  que  ceux  de  la 
persuasion. 

Mais  à mesure  que  le  temps  s'écoulait,  la  nécessité  d'un 
emprunt  devenait  toujours  plus  évidente. 

Ainsi,  depuis  un  an,  M.  de  Rothschild  n'a  pas  cessé  de 
compter  sur  un  emprunt,  et  aussi  depuis  un  an  n'a-t-il  pas 
cessé  de  peser  de  tout  son  poids' sur  le  3 p.  % belge.  C’est 
surtout  en  agissant  sur  les  reports,  comme  M.  Cogels  l a 
signalé,  que  l'on  a nui  le  plus  au  3 p.  °/o.  C'est  le  moyen 
qui  affecte  le  plus  le  moral  de  l’effet.  Par  des  reports  élevés, 
on  fait  croire  que  l’effet  n’est  pas  dans  des  mains  solides, 
que  les  grands  capitalistes  n’y  ont  pas  confiance,  que  le 
cours  se  soutient  par  le  jeu  des  petits  spéculateurs,  et 
U.  15 
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comme  les  rentiers  sont  moutonniers  de  leur  nature,  ils  ne 
placent  pas  leur  confiance  dans  un  effet  qui,  en  apparence, 
en  inspire  peu  aux  grands  faiseurs. 

Du  reste,  je  tirerai  de  la  cherté  des  reports  à Paris,  un 
argument  contre  les  assertions  de  M.  Meeus  et  en  faveur 
des  miennes. 

Ou  l'on  ne  trouve  effectivement  à Paris  de  préteurs  sur 
fonds  belges  que  sur  le  pied  de  6 p.  °/0  d'intérét  par  an.  et 
dans  ce  cas,  il  faut  bien  prendre  le  marché  belge  en  quelque 
considération  dans  l’emprunt  à faire,  puisque  à Anvers  et 
à Bruxelles  on  a les  moyens  d’emprunter  abondamment 
sur  ces  valeurs  à 4 p.  % lan  ; 

Ou  bien  les  reports  que  I on  doit  payer  à Paris  sont 
l'effet  de  manœuvres  de  bourse,  et  alors  il  serait  peu 
digne  pour  le  Gouvernement  de  contracter  avec  ceux  qui 
employent  ces  moyens  contre  son  crédit. 

Si  le  3 p.  "/„  belge  pèse  à Paris  à ce  point  que,  dans  un 
moment  où  l'argent  est  assez  abondant,  il  faille  payer 
35  à 40  centimes  de  report  pour  un  mois,  il  serait  étonnant 
que  M.  de  Rothschild  voulût  augmenter  la  somme  de  cet 
effet  d'une  somme  plus  que  double. 

A la  fin  de  l'année  dernière  et  au  commencement  de 
celle-ci,  on  voulait  contenir  le  cours  à 71  p.  ”/<,  à Paris.  A ce 
prix  M.  de  Rothschild  donnait  tout  ce  que  l’on  demandait. 
La  Société  Générale  avait  fendu  à Bruxelles  et  à Anvers  à 
70  '/*  et  70  V*  P-  ”/»  des  parties  considérables,  qui  toutes 
étaient  allées  se  réaliser  à Paris.  Le  cours  de  71  p.  % est 
donc  resté  stationnaire,  jusqu'à  ce  quenfin  cet  effet  long- 
temps comprimé  fit  explosion  en  février  dernier.  Il  s'est 
élevé  depuis  à 7G  p.  ”/„,  quels  qu’aient  été  les  efforts  que 
l'on  faisait  pour  l’arrêter. 
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Sans  avoir  réussi  complètement,  les  ennemis  du  3 p. 
belge  ont  pourtant  obtenu  un  résultat.  Cet  effet  s’est  arrêté 
à 10  p.  "/»  de  distance  du  3 p.  °/„  français,  tandis  qu  après 
son  émission,  en  juillet  1838,  la  différence  de  prix  n'était 
que  de  5 •/«  à 6 p.  °/„. 

Il  est  cependant  survenu  depuis  lors  des  circonstances 
qui  auraient  dû  élever  plus  haut  le  3 p.  % belge. 

L'argent  est  abondant  partout  et  tous  les  fonds  publics 
ont  haussé  considérablement. 

La  Belgique  a maintenant  une  existence  incontestée  ; son 
droit  de  nationalité  est  reconnu  par  son  précédent  souve- 
rain; elle  n'a  plus  à considérer  dans  rétablissement  de  son 
état  militaire  que  les  éventualités  qui  sont  communes  à 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  ; sés  ressources  indus- 
trielles et  commerciales  peuvent  se  développer  à l'ombre 
de  la  paix. 

Ces  motifs  de  sécurité  sont  bien  appréciés  par  les  capi- 
talistes rentiers.  Aussi  ceux-là  payeraient-ils  aujourd'hui  lo 
pair  d'un  4 '/«  p.  % belge,  tandis  qu’en  juin  1838,  époque 
de  la  conclusion  de  l'emprunt  en  3 p.  °/0,  ils  n'auraient 
payé  que  le  pair  de  5 p.  %.  C'est  comme  s'ils  payaient 
maintenant  du  3 p.  °/„  à 1 10. 

Pourquoi  ne  s'adresserait-on  pas  à ces  capitalistes  plutôt 
qu’aux  spéculateurs  qui  ne  tiennent  point  compte  des 
changements  favorables  qui  sont  survenus  dans  la  situation 
du  pays? 

Lorsqu'il  s'agissait  de  convertir  ou  d’emprunter  en 
3 p.  % à 73,  les  motifs  de  préférence  pour  le  3 p.  % étaient 
autres  qu'aujourd  hui.  Alors  on  avaità  opter  entre  le  3 p.  "/„ 
et  le  pair  de  3 p.  "/„,  tandis  qu'aujourd  hui  l’option  est  entre 
le  3 p.  “U  et  le  pair  de  4 '/*  P-  7°- 
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Si  le  Gouvernement  émet  son  emprunt  en  un  fonds  de 
placement,  par  ce  fait  le  3 p.  % actuel  devrait  hausser,  et 
on  pourrait  profiter  de  cette  circonstance  pour  convertir  le 
5 p.  “/„  en  3 p.  On  se  serait  réservé  la  ressource  de  la 
spéculation  pour  faire  cette  opération. 

Si  au  contraire  le  Gouvernement  émet  un  3 p.  %,  eh 
bien,  la  conversion  ne  sera  plus  possible  qu'avec  l'agrément 
de  M.  de  Rothschild,  et  M.  de  Rothschild  n'y  consentira  que 
pour  autant  qu’il  réalise  dans  l'opération  même  un  bénéfice 
qui  le  dédommage  amplement  de  la  privation  des  avantages 
qu’il  s’est  assurés  pour  de  longues  années  dans  le  contrat 
du  5 p.  %,  par  les  commissions  sur  l'amortissement  et  sur 
le  payement  des  intérêts.  Le  Gouvernement  se  retrouve 
alors  à l'égard  de  la  conversion  dans  la  position  où  il  est 
aujourd'hui  au  sujet  de  l'emprunt.  M.  de  Rothschild  dépré- 
ciera de  nouveau  le  3 p.  % pour  empêcher  la  conversion  ou 
pour  la  faire  à bas  prix.  11  lui  sera  bien  plus  facile  de  faire 
la  baisse  quand  il  y aura  4 35  millions  de  3 p.  °/0,  qu'à  pré- 
sent qu'il  n'y  en  a pas  50  millions. 

Comme  on  le  voit,  en  empruntant  en  3 p.  %,  au  lieu  de 
s'affranchir  on  ne  fait  que  s’enfoncer  davantage  dans  la 
dépendance  peu  digne  de  M.  de  Rothschild  et  de  la  Société 
Générale.  — J'ai  gémi  trop  souvent  de  voiravilir  le  crédit  du 
pays  par  ces  protecteurs  financiers,  pour  que  je  ne  fasse 
pas  entrer  pour  beaucoup,  dans  les  motifs  de  préférence 
que  je  donnerais  à un  fonds  de  placement,  la  nécessité  de 
rompre  avec  eux. 

Avant  de  finir  sur  la  conversion,  je  dirai  que  cette 
mesure  présentera  à l'avenir  une  difficulté  qui  n'existait 
point  chaque  fois  qu'il  a été  question  de  l'exécuter  ; cette 
difficulté  consiste  dans  l'élévation  récente  du  5 p.  °/„  au 
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cours  do  404  ’/>  P-  %■  — Un  Gouvernement  ne  peut  user 
de  son  droit  de  remboursement  avec  la  même  rigueur  qu’un 
particulier.  — 11  doit  des  ménagements  aux  intérêts  qui  se 
sont  créés  en  opposition  avec  lexercice  du  droit  absolu. 
Ainsi,  s'il  veut  cesser  de  payer  un  intérêt  plus  élevé  que 
celui  auquel  il  pourrait  emprunter,  il  doit  au  moins  faire  en 
sorte  que  le  rentier  soit  à même  de  réaliser  son  capital  sans 
perte.  — Le  Gouvernement  voulant  convertir  le  5 en 
3 à 75,  il  faudrait  que  celui-ci  fût  aux  environs  de  78  p.  °/. 
pour  que  le  porteur  du  5 pût  rentrer  dans  son  capital  par  la 
^ vente  de  la  nouvelle  valeur. 


Parmi  les  assertions  avancées  par  l'honorable  M.  Meeus, 
il  en  est  une  qui  doit  être  relevée,  car  elle  est  trop  grave 
dans  la  bouche  de  l’homme,  qui,  en  Belgique,  est  censé  le 
mieux  placé  pour  apprécier  l'importance  des  capitaux  du 
pays  et  leur  classement. 

■ D'après  mes  calculs,  a dit  l'honorable  député,  il  n’y  a pas 

• en  Belgique  plus  de  2 à 3 millions  de  florins  de  rente  en 
« fonds  étrangers,  autres  que  les  fonds  hollandais  et  les 
« fonds  espagnols  ; ces  derniers  ne  portant  pas  en  ce 
« moment  d'intérêts,  il  n'en  faut  pas  parler.  Quant  aux 
« fonds  belges,  ils  sont  en  très-petite  quantité  dans  le 
« pays  ; la  dernière  hausse  en  a fait  sortir  une  très-grande 
« partie.  Si  les  capitalistes  belges  ont  leur  coffre-fort  aussi 
« bien  fourni  que  le  suppose  l’honorable  M.  Cogels,  com- 

* ment  se  fait-il  que  nos  fonds  soient  en  grande  partie  à 
» l'étranger?  Car  il  n'y  a en  Belgique,  d'après  mes  don- 
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* nées,  qu’environ  20  millions  de  5 p.  “/«,  et  43  mil- 
« lions  de  3 p.  ensemble  33  millions.  — Ce  qui  reste 
« du  4 p.  °/„,  le  Gouvernement  le  sait  mieux  que  moi.  — 
« Ce  sont  surtout  les  capitalistes  anversois  qui  possèdent 
« des  fonds  étrangers;  ils  ont  des  fonds  autrichiens,  brési- 
« liens,  danois,  napolitains,  romains  et  autres.  — Ils  ont 
« aussi  des  fonds  belges;  mais  ne  croyez  pas,  Messieurs, 
« que  quand  on  possède  des  fonds  étrangers  dont  les 
« intérêts  ont  toujours  été  exactement  payés,  on  soit 
« pressé  de  les  vendre  pour  acheter  d’autres  fonds.  Ce 
« n'est  qu’à  la  longue  que  la  Belgique  pourra  faire  rentrer 
« toute  sa  dette,  comme,elle  a fait  rentrer  dans  scs  mains, 
« depuis  vingt  ans,  pour  130  millions  de  propriétés  fon- 
« cières  qui  appartenaient  à des  étrangers.  Cela  s’est  fait 
« dànnée  en  année  et  avec  le  temps.  » 

En  regard  de  ces  paroles,  il  est  consolant  de  pouvoir 
rapporter  celles  que  l’honorable  M.  Cogels  prononçait  dans 
la  séance  du  9 de  ce  mois. 

« Je  ne  partage  pas,  disait-il,  l’opinion  de  l’honorable 
« M.  Meeus,  qui  pense  que  la  Belgique  n’est  pas  assez  riche 
« pour  se  prêter  à elle-même;  la  Belgique  s'est  toujours 
« prêtée  à elle-même  ; elle  a fait  plus,  elle  a prêté  aux 
« autres,  et  si  aujourd’hui  elle  ne  pouvait  plus  se  prêter  à 
« elle-même,  je  le  dissimulerais  ; car  il  est  un  fait  connu  de 
« tout  le  monde  : en  1829,  la  Belgique  n’avait  pas  une 

• seule  dette  à l’étranger,  mais  elle  était  créancière  de 
« beaucoup  d’autres  nations. 

« Ainsi,  nous  avions  une  grande  partie  de  l’emprunt  de 
« Naples,  de  l’emprunt  de  l’Autriche,  des  emprunts  do 
« Prusse,  du  Brésil,  du  Danemark,  de  deux  emprunts  de 
« la  Russie  ; en  un  mot,  nous  étions  créanciers  de  toutes 
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« les  puissances.  Comment  se  ferait-il  maintenant  que  nous 
« ne  pourrions  plus  nous  prêter  ù nous-mêmes?  » 

Je  ne  suis  pas  à même  de  contester  le  chiffre  de  2 à 
3 millions  do  florins  auquel  l’honorable  M.  Meeus  estime  les 
rentes  étrangères  qui  sont  en  Belgique,  autres  que  les  fonds 
hollandais  et  espagnols.  — Je  dirai  que  ce  n’est  pas  seule- 
ment il  Anvers  qu’il  y a des  fonds  étrangers.  — 11  est  peu 
de  localités  où  il  ne  se  trouve  des  familles  qui  possèdent  de 
très-ancienne  date  des  fonds  d’Autriche  et  de  lu  Banque  de 
Vienne.  Partout  dans  le  royaume  il  y a des  obligations 
romaines.  Les  parties  de  coupons  d’intérêts  qui  se  négocient 
à la  fin  des  semestres  indiquent  qu’une  grande  partie  de 
ces  fonds  est  en  Belgique  (').  Le  grand-livre  de  la  dette 
publique  de  France  contient  beaucoup  d’inscriptions  en 
noms  belges.  J’ai  assez  souvent  occasion  de  voir  qu'il 
existe  en  Belgique  des  fonds  étrangers  que  je  n'y  aurais 

•(')  Le  sentiment  religieux  engage  beaucoup  de  dos  compatriotes 
à placer  leur  argent  dans  les  tonds  romains, sans  faire  attention  que  le 
Pape  n’emprunte  pas  en  sa  qualité  de  chef  spirituel  de  l’Église,  mais 
comme  souverain  temporel  des  États  Romains.  — Je  crois  que  l'on 
fait  une  chose  utile  en  prémunissant  les  capitalistes  contre  ces  pla- 
cements, on  peut  prédire  aux  obligations  romaines  le  sort  des  obli- 
gations Guebhard  et  des  perpétuelles  d’Espagne.  Le  danger  se 
révélera  lorsque  M.  de  Rothschild  aura  cessé  de  pouvoir  négocier  les 
émissions  nouvelles  qui  viennent  annuellement  se  greffer  sur  le 
premier  emprunt  ; au  point  que  cet  emprunt  qui,  dans  l'origine,  était 
de  16  mille  obligations,  en  compte  70  mille  portant  toutes  un  extrait 
du  premier  contrat.  — Les  États  Romains  n’envoyent  probablement 
pas  un  ducat  à Paris,  pour  payer  les  intérêts  de  l'amortissement  de 
leurs  emprunts.  — C’est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  arec  les 
emprunts  d'Espagne,  que  le  sentiment  religieux  avait  aussi  fait 
affluer  en  Belgique,  et  qui  ont  causé  tant  de  ruines. 


pas  soupçonnés,  des  actions  de  la  Banque  d'Angleterre,  de 
la  compagnie  des  Indes,  etc. 

Mais  s'il  m’est  impossible  de  vérifier  les  données  four- 
nies par  M.  Meeus  sur  les  rentes  étrangères  existantes  en 
Belgique,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ce  qui  regarde  les 
fonds  belges.  — Eh  bien,  je  n’hésite  pas  à dire  que  I on 
trouverait  à Bruxelles  dans  trente  coffres-forts  les  20  mil- 
lions de  5 p.  % belge  auxquels  M.  Meeus  réduit  la  somme 
de  cet  effet  existante  en  Belgique.  — Viennent  ensuite  jles 
■ entiers  qui  possèdent  de  I à 1 00  mille  francs  de  capital  ; 
ceux-ci  sont  disséminés  dans  tout  le  royaume.  — Car  le 
5 p.  ”/«  n'existe  pas  seulement  à Bruxelles  et  à Anvers, 
c'est  par  cet  effet  que  beaucoup  de  rentiers  ont  commencé 
ù faire  des  placements  en  fonds  de  l’État,  et  comme  ils  ne 
s’en  sont  pas  mal  trouvés,  ils  n'ont  pas  eu  de  raison  pour 
en  sortir. 

M.  Meeus,  en  avançant  qu'il  n'y  avait  qu'environ 
20  millions  de  5 p.  % belge  en  Belgique,  a appuyé  son 
assertion  de  la  preuve  qu’il  avait  de  ce  fait  dans  les  coupons 
qui  sont  encaissés  à la  Société  Générale  ; cette  assertion 
n’a  pas  été  reproduite  au  Moniteur,  mais  il  ne  l'a  pas 
moins  fait  valoir  dans  son  discours  prononcé  à la  Chambre. 
M.  Meeus  sait  mieux  que  qui  ce  soit  que  les  coupons  du 
5 p.  »/„  belge  ne  sont  présentés  qu’en  faible  partie  chez  le 
caissier  de  l'État,  parce  que  là  on  ne  les  paie  qu’à  raison 
de  25  fr.  20  cent,  la  livre  sterling,  tandis  que  les  agents 
de  M.  de  Rothschild  à Bruxelles  et  à Anvers,  les  maisons 
qui  font  ^cs  arbitrages  avec  Londres,  les  négociants  qui 
ont  des  payements  à faire  en  Angleterre,  les  achètent 
à un  cours  supérieur.  — C'est  pour  cette  raison  que  le 
Gouvernement  anticipe  de  deux  à trois  mois  le  paye- 


Digitized 


ment  des  coupons,  moyen  qui  ne  lui  réussit  que  faiblement. 

M.  Meeus  dit  qu'il  n'existe  que  20  millions  des  5 p.  % 
belges  dans  le  pays  ; je  soutiens  au  contraire  qu’il  n'y  a pas 
20  millions  de  cet  effet  à l’étranger.  — Et  je  n’avance  pas 
ce  chiffre  sans  l’avoir  soumis  aux  personnes  qui  sont  le 
plus  compétentes  pour  en  juger. 

La  crise  financière  de  l’Angleterre  a ramené  dans  le  pays 
presque  tout  le  5 p.  % belge  qui  s'y  trouvait;  le  bas  prix 
des  fonds  hollandais  a contribué  beaucoup  à ce  résultat. 
Il  reste  peu  de  fonds  belges  en  Angleterre. 

Notre  5 p.  "/„  était  en  très-petite  quantité  à Paris  dans 
le  3e  trimestre  de  1839;  ce  qui  avait  été  vendu  à Paris 
pendant  la  crise  belge  était  déjà  rentré  dans  le  pays. 
Alors  les  affaires  les  plus  minimes  influaient  sur  le  cours. 
— Ce  n'est  qu'à  partir  des  trois  derniers  mois  de  1839 
et  depuis  que  l’on  a agité  la  question  de  conversion  du 
5 p.  % français  que  notre  5 p.  '/„  a repris  faveur  sur  le 
marché  de  Paris. 

On  y a réalisé  quelques  parties  de  certaine  importance  ; 
je  crois  les  connaître  et  je  puis  dire  que  ces  parties  et  ce 
que  les  arbitrages  des  maisons  de  banque  ont  fourni  à 
Paris  ne  dépasse  pas  un  capital  de  8 à 9 millions  de  francs. 
C’est  au  moyen  de  cette  somme  que  je  fais  monter  à 
celle  possible  de  20  millions  ce  qui  reste  de  notre  3 p.  “/. 
à l’étranger.  — L'emprunt  belge  5 p.  % étant  réduit  à ce 
jour  par  l'effet  de  l’amortissement  depuis  1832  à 91  millions, 
la  Belgique  en  posséderait  suivant  mes  données  environ 
70  millions.  — Dans  l’estimation  du  5 p.  % existant  à 
l'étranger,  je  fais  entrer  une  grande  partie  des  5 p.  % 
représentant  l'ancien  encaisse  qui  a été  échangé  contre  le 
4 p.  % qui  repose  à la  Société  Générale. 
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Le  4 p.  belge  est  entièrement  dans  le  Royaume,  la 
majeure  partie  dans  les  caisses  dépendantes  du  Gouver- 
nement. 

Je  n’ai  pas  de  raison  d'infirmer  le  chiffre  de  15  millions 
auquel,  sui\ant  l'estimation  de  l’honorable  M.  Meeus,  s'élève 
le  3 p.  % belge  existant  dans  le  pays.  — Paris  est  le  véri- 
table marché  de  cet  effet. 

Sur  les  émissions  de  Bons  du  Trésor,  25  millions  sont 
dans  le  royaume  et  les  4/5”  de  cette  somme  seront  con- 
vertis en  obligations  du  nouvel  emprunt  si  le  Gouverne- 
ment émet  un  fonds  de  placement. 

Ainsi,  on  pourrait  établir  l'existence  des  fonds  de  l'État 
belge  à l’étranger  comme  suit  : 


Sur  91  millions  5 p.  % 

Sur  28  millions  4 p.  % 

Sur  37  millions  effectifs  en  50  mil- 
lions 3 p.  “/»  • • • • • 
Sur  30  millions  Bons  du  Trésor  . . 


20  millions, 
rien. 

» 

25  millions. 
5 millions. 


Sur  186  millions. 


50  millions. 


Si  on  ajoute  le  capital  d’une  rente  d’environ  700,000 
francs  inscrite  au  livre  auxiliaire  établi  à Bruxelles  sous  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  quiest  payée  par  le  Gouvernement 
belge,  rente  qui  est  presqu’entièrement  due  à des  Belges, 
on  trouvera  que  d'un  capital  de  200  millions  il  y a 50  mil- 
lions, soit  le  quart,  à l'étranger.  Dans  cette  supputation  je 
ne  comprends  que  1 2 millions  de  3 p.  °/„,  au  lieu  de 
1 5 millions,  comme  existants  dans  le  pays. 

On  objectera  sans  doute  que  mon  chiffre  de  71  millions 
diffère  si  considérablement  de  celui  de  20  millions,  auquel 
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M.  Meeus  estime  la  quantité  de  6 p.  % existant  dans  le 
pays,  qu'il  y lieu  de  croire  à une  exagération  de  ma  part. 
— On  n’hésitera  pas  à admettre  les  données  du  gouverneur 
de  la  Société  Générale  comme  plus  exactes  que  celles  d'un 
simple  agent  de  change. 

Je  répondrai  que,  m’occupant  dans  mes  modestes 
fonctions  exclusivement  de  fonds  belgis,  je  suis  plus  à 
même  d'observer  le  mouvement  et  le  déplacement  de  ces 
effets  que  le  gouverneur  duno  banque  qui  a de  plus 
importantes  préoccupations.  Je  suis  prêt  à exposer  mes 
calculs  aux  personnes  qui  seront  considérées  comme  les 
plus  compétentes  pour  en  juger,  et  au  lieu  de  craindre 
qu’elles  trouvent  de  l’exagération  dans  mes  données,  je 
suis  certain  qu’elles  reconnaîtront  que  je  suis  resté  en 
dessous  de  la  vérité. 


J'ai  cru  devoir  insister  sur  la  classification  de  notre 
dette,  parce  que  c'est  une  chose  qui  peut  exercer  une 
grande  influence  sur  les  conditions  d'un  emprunt.  — Celui 
qui  soumissionne  un  emprunt  n'est  autre  chose  en  réalité 
qu'un  intermédiaire  entre  l’emprunteur  et  les  vrais  prê- 
teurs. — Il  n'entend  pas  rester  longtemps  engagé  pour 
une  partie  quelconque  de  l’opération.  — Il  en  mesure 
l’importance  avec  scs  moyens  d’écoulement  ; il  se  hasardera 
avec  d’autant  plus  de  confiance,  il  sera  d’autant  moins 
exigeant  dans  ses  conditions,  que  ses  débouchés  seront 
plus  étendus  et  qu'il  aura  plus  de  chance  de  réaliser 
promptement  l'opération  et  ses  bénéfices.  — S’il  s'agit,  par 
exemple,  d’un  emprunt  de  82  millions,  et  qu’il  ne  com- 
prenne, d’après  ses  renseignements  et  ses  prévisions,  les 
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marchés  étrangers  que  pour  50  millions  à certains  prix,  il 
renoncera  à l'entreprise  s'il  ne  croit  pas  que  le  pays  prenne 
les  32  millions  restants,  ou  ii  offrira  un  prix  moindre  afin 
d etcndre  son  marché. 

Cela  est  si  vrai  qu’une  maison  étrangère,  qui  était  en 
position  de  former  une  compagnie  pour  traiter  notre 
emprunt,  a pris  des  renseignements  dès  qu’il  en  a été 
question,  et  le  premier  point  dont  elle  s’est  informée  a été 
de  savoir  la  quotité  dont  le  pays  pourrait  se  charger,  le 
degré  d intérêt  qu’il  y prendrait.  — Si  cette  maison  ou  toute 
autre  a lu  le  discours  de  M.  Meeus,  elle  aura  dû  se  faire 
une  chétive  idée  du  concours  que  la  Belgique  offrirait  au 
concessionnaire  de  l’emprunt,  et  elle  y aura  vu  bien  peu 
d’encouragement. 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du 
4 juin,  l’honorable  M.  Meeus  a dit  : 

« Croyez  bien,  Messieurs,  qu'il  n’est  pas  indifférent 
« d’avoir  un  patronage  lorsqu'on  doit  placer  des  fonds  à 
u l'étranger  ; pour  ma  part,  si  j’avais  l’honneur  d’ôtre  au 
« Ministère  des  Finances  et  si  j’étais  appelé  à contracter 
« un  emprunt,  je  ne  voudrais  pas  admettre  telle  ou  telle 
u maison  avec  une  différence  de  2 p.  °/„  ; non-seulement 
« il  faut  que  la  maison  à laquelle  nous  adjugeons  notre 
« emprunt  soit  solide,  il  faut  encore  qu'elle  ait  sur  les 
« diverses  places  de  l'Europe  une  position  telle  qu'elle 

• puisse,  par  son  crédit,  être  utile  au  nôtre.  Je  suppose 
■ qu’il  se  forme  en  Belgique  une  association  pour  prendre 

• l’emprunt;  je  suppose  que  la  Société  Générale  soit  à la 
« tête  de  cette  association  ; je  suppose  qu’elle  dépose  tous 
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• les  fonds  publics  désirables,  qu'elle  donne  toutes  les 
« garanties  au  pays;  eh  bien.  Messieurs,  si  j'étais  Ministre 
« des  Finances,  je  donnerais  la  préférence  à un  grand 
« capitaliste  étranger,  alors  même  qu  il  demanderait  2p.% 
« de  plus,  car  je  suis  convaincu  que,  si  je  prenais  un  autre 
« parti,  il  pourrait  en  résulter  que  nos  fonds  seraient 
» frappés  de  discrédit.  » 

Dans  son  discours  du  9 juin,  M.  Meeus  a déclaré 
qu’il  avait  voulu  parler  du  patronage  de  la  maison 
Rothschild. 

En  élevant  la  maison  Rothschild  si  au-dessus  d'une 
association  de  capitalistes  belges  à la  tête  de  laquelle 
serait  la  Société  Générale,  l’honorable  M.  Meeus  a prouvé 
que,  dans  les  conseils  qu'il  donne  au  Gouvernement 
comme  député,  il  sait  sacrifier  au  besoin  les  intérêts  de 
l'établissement  financier  qu’il  gouverne  et  en  amoindrir 
l’importance. 

Mais  cette  noble  abnégation  trouve  des  incrédules 
parmi  ceux  qui  savent  que  M.  de  Rothschild  dit  à Paris 
qu’il  est  associé  avec  la  Société  Générale  pour  faire  l'em- 
prunt. 

J'admets  volontiers  le  désintéressement  de  1 honorable 
M.  Meeus  et  je  prends  au  sérieux  ce  qu'il  affirme  du 
patronage  de  M.  de  Rothschild.  J'en  parlerai  aussi 
sérieusement. 

La  puissance  de  la  maison  Rothschild  est  reconnue  pur 
tout  le  monde,  ce  n’est  pas  moi  qui  la  contesterai.  — J’ai 
cru  aussi  avec  M.  Meeus  que  son  patronage  pouvait  être 
précieux  pour  le  crédit  de  la  Belgique  et  qu’il  fallait 
l’acheter  même  au  prix  d'une  différence  de  2 p.  °/„  pour 
les  emprunts  qu'elle  avait  a contracter. 
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Je  suis  en  mesure  d’invoquer  les  témoignages  les  plus 
respectables  et  fournir  des  preuves  écrites  de  la  conviction 
que  j’ai  eue  à cet  égard  en  juin  1 838,  lors  de  l’emprunt  de 
37  millions  de  francs  en  3 p. 

Après  cet  aveu,  on  voudra  bien  admettre  qu’il  a fallu 
des  circonstances  bien  graves,  des  actes  bien  évidents  pour 
opérer  en  moi  un  revirement  d'opinion  tel  qu'il  me  fait 
considérer  aujourd'hui  comme  une  chose  extrêmement 
onéreuse  et  regrettable,  ce  à quoi  j’aurais,  il  y a deux  ans, 
conseillé  d’attacher  le  plus  grand  prix. 

C'est  qu’en  elîet  j’ai  eu  l'occasion  depuis  lors  d’observer 
que  ( influence  de  M.  de  Rothschild  nes'est  exercée  qu’au 
préjudice  du  crédit  belge,  que  ses  relations  avec  le  Gou- 
vernement et  le  soin  de  sa  réputation  môme  auraient  dû 
le  porter  è seconder. 

Je  ne  suis  pas  trop  exigeant  envers  M.  de  Rothschild. 
Je  reconnais  qu'il  est  spéculateur,  qu’il  doit  faire  ses 
affaires  avant  tout.  Ainsi,  quand  ses  intérêts  le  portent  à 
faire  baisser  les  fonds  belges,  qu’il  le  fasse  en  vendant 
beaucoup,  en  vendant  plus  qu’il  n’a  de  titres  de  nos  em- 
prunts; il  ne  produira  qu'un  mal  temporaire,  et  après 
avoir  fait  la  baisse,  scs  intérêts  le  porteront  peut-être  à 
faire  la  hausse.  Mais  s'il  recourait,  comme  l'opinion  en  est 
répandue  dans  le  public,  à des  moyens  qui  affectent  le 
moral  des  valeurs  belges,  s’il  faisait  hausser  les  reports 
pour  que  l'on  crût  que  ces  valeurs  sont  en  mauvaises 
mains  et  éloigner  la  confiance  des  capitalistes,  s’il  disait  à 
la  bourse  de  Paris  que  les  valeurs  belges  sont  trop  chères, 
qu'un  État  né  d'hier  et  à la  veille  de  contracter  de  nouvelles 
dettes  considérables  ne  mérite  pas  autant  de  crédit,  ce 
seraient-là  sans  doute  des  procédés  que  devraient  bien 
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condamner  ceux  qui  n’exigent  pour  le  Gouvernement 
belge,  de  la  part  de  M.  do  Rothschild,  que  les  égards  que 
l'on  se  doit  entre  bons  correspondants. 

Si  tout  ce  que  l'on  rapporte  sur  les  causes  de  la  dépré- 
ciation du  3 p.  % belge  était  exact,  on  ne  comprendrait 
pas  la  conduite  deM.de  Rothschild  envisagée  sous  le  rapport 
de  son  propre  intérêt.  11  serait  peu  bienveillant  sans 
profit.  — On  conçoit  qu’il  veuille  des  bas  prix  avant  l’em- 
prunt, mais  il  voudra  des  prix  élevés  apràs  l’avoir  conclu. 
— Le  mal  qu’il  aura  fait  à 1’elTet  il  ne  pourra  le  réparer. 
Il  ne  détruira  pas  vite  l’impression  qu’il  aura  produite 
dans  l’esprit  des  capitalistes. 

Après  l’émission,  le  3 p.  7»  belge  se  soutint  pendant 
tout  le  courant  de  juillet  1 838,  à Paris,  de  5 1/2  à 6 p.  “/• 
au-dessous  du  3 p.  français  : la  distance  s'étendit 
ensuite  ù mesure  que  les  nuages,  qui  s’annonçaient  déjà 
au  moment  de  la  conclusion  de  l’emprunt,  vinrent 
rembrunir  l’horizon  politique  de  la  Belgique.  — Le  pays 
resta  neuf  mois  sous  l’empire  de  circonstances  critiques  qui 
lui  étaient  particulières.  — U était  naturel  que  son  crédit 
en  souffrit.  Mais  il  aurait  .dû  rentrer  dans  son  état  normal 
après  la  signature  du  Traité  de  paix  avec  la  Hollande. 

Cependant,  le  3 p.  °j0  belge  présente  encore  maintenant 
une  différence  de  10  p.  7«  avec  le  3 p.  °l„  français,  tandis 
que  cette  différence  n’était  que  de  5 1/2  à 6 p.  •/•  en 
juillet  1838. 

Aujourd'hui  le  cours  du  3 p.  7»  belge  est  le  même  qu'à 
l époque  rappelée,  et  cependant  tous  les  fonds  publics  solides 
ont  atteint  depuis  lors  des  cours  inconnus  jusqu'à  présent. 

Cette  situation  s'explique  par  l'attente  où  est  depuis  un 
an  M.  de  Rothschild  d'un  emprunt  nouveau. 
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J'ai  dit  que  l'hostilité  de  M.  de  Rothschild  contre  le 
3 p.  •/„  belge  ne  se  comprenait  pas,  considérée  même  sous 
le  rapport  de  ses  intérêts.  Si  l'effet  s'était  maintenu  à 3 ou 
6 p.  "/»  au-dessous  du  3 p.  % français,  M.  de  Rothschild 
pourrait  payer  l'emprunt  plus  cher  qu'il  ne  le  ferait  main- 
tenant et  le  replacer  avec  les  mêmes  bénéfices,  puisque  le 
public  y attacherait  une  plus  grande  valeur. 

Cette  fausse  situation  ' résulte  de  la  nature  des  marchés 
que  le  Gouvernement  belge  conclut  avec  M.  de  Rothschild. 
— Il  lui  alloue  des  commissions  et  bénéfices  accessoires  qui 
font  tout  le  sujet  de  la  spéculation  du  concessionnaire  de 
l’emprunt. 

Qu'est-ce  que  M.  de  Rothschild  pourrait  désirer  de 
mieux  qu'une  commission  de  près  de  3 f/2  sur  le 
produit  net  de  l'emprunt,  plus  des  jouissances  d’intérêt, 
et  des  bénéfices  pour  un  grand  nombre  d’années  sur  le 
paiement  des  semestres.  — C'est  assez  beau  sans  doute, 
aussi  s’arrange-t-il  pour  que  cela  lui  reste  net,  sans  risques 
aucuns.  — Il  est  assez  probable  qu'au  moment  d'apposer 
sa  signature  au  contrat,  il  ne  lui  reste  pas  une  seule 
obligation  de  l’emprunt  pour  son  compte,  il  a tout  cédé  à 
sa  clientèle  au  prix  brut.  Mais  il  faut  que  ses  sous-traitants 
réalisent  à leur  tour  un  bénéfice  et  pour  que  l'emprunt 
paie  deux  intermédiaires  au  lieu  d'un,  le  Gouvernement 
doit  se  résigner  à des  conditions  et  à des  prix  onéreux. 

Lorsque  le  Gouvernement  français  adjuge  un  emprunt, 
il  ne  paie  point  de  commission  ; son  prix  est  net.  L adju- 
dieataire  est  intéressé  à faire  hausser  le  cours  après  ; c'est 
là  que  git  son  bénéfice. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  emprunts  belges.  — 
Le  bénéfice  de  l'adjudicataire  est  réalisé  au  moment  de 
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.eur  conclusion  ; cela  fait,  il  peut  se  retirer  dans  sa 
tente. 

C'est  sans  doute  une  très-belle  position  que  l’on  fait  à 
M.  de  Rothschild.  — Mais  ce  n’est  à coup  sûr  pas  la  bonne 
manière  d’emprunter.  Si  le  Gouvernement  offrait  au  public 
un  3 p.  •/„  au  même  prix  qu’à  M.  de  Rothschild,  moins  la 
commission,  l'effet  se  classerait  bien  plus  sûrement  et  plus 
vite,  car  on  étend  le  marché  en  raison  du  las  prix.  — 
Ainsi,  je  suppose  que  M.  de  Rothschild  contracte  l'em- 
prunt de  82  millions  à 75  p.°/„  brut.  — Il  l’aura  cédé  à ses 
clients  à ce  prix,  et  pour  que  ceux-ci  réalisent  un  bénéfice, 
ce  qu'ils  s’empressent  de  faire,  puisqu’ils  n'ont  pas  pris 
pour  garder,  l'emprunt  n’arrive  dans  le  public  qu’aux 
environs  de  76  p.  "/„.  — Cependant  le  produit  pour  l'em- 
prunteur n’est  que  de  72  */*,  soit  75  moins  2 V*  P'  % de 
commission  ! 

N’est-il  pas  vrai  que  si  l’on  offre  l’effet  directement  au 
public  à ce  prix  de  72  */«  p.  °/0,  il  trouvera  bien  plus  d’ama- 
teurs qu'à  76  et  même  75  p.  %? — Il  conviendra  à un 
plus  grand  public,  plus  sûrement  aux  rentiers,  et  il  se 
classera  infiniment  plus  tôt. 

Cela  est  si  simple,  que  je  ne  crois  pas  devoir  m’y  arrêter 
davantage  pour  démontrer,  contrairement  à l'avis  de 
M.  Meeus,  que  le  Gouvernement  belge  peut  s’adresser  à un 
meilleur  prêteur  que  M.  de  Rothschild  même. 

Il  n’y  a,  je  le  reconnais,  de  supérieur  à la  maison 
Rothschild  que  le  public. 


L’une  des  idées  émises  par  l’honorable  M.  Meeus,  qui 
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ont  dû  étonner  le  plus  les  personnes  familiarisées  avec  les 
affaires  en  fonds  publics,  c’est  celle  qui  a rapport  à l’amor- 
tissement de  nos  emprunts. 

• Que  l’amortissement  se  fasse,  a-t-il  dit,  par  les  soins 
u du  Gouvernement  belge  ou  par  les  soins  d'une  maison  de 
« banque  quelconque,  cela  est  indifférent  ; mais  il  importe 

• au  crédit  de  la  Belgique  que  l'amortissement  ait  lieu  sur 
« les  places  où  la  plus  grande  partie  de  l’emprunt  se  trou- 
« vera  placée.  Il  est  de  l’intérét  des  porteurs  d’obligations  à 
« l'étranger  et  par  conséquent  de  l'intérêt  du  crédit  de  la 
« Belgique,  qu’il  soit  inséré  dans  le  contrat  une  clause  par 
« laquelle  le  Gouvernement  s'oblige  à faire  acheter  sur  la 

• place  de  Paris,  sur  la  place  de  Londres,  une  certaine 
« quantité  d'obligations  qui  doivent  être  amorties.  — Je 
« dis  que  cela  est  dans  l'intérêt  de  notre  crédit,  parce  que, 
« encore  une  fois,  la  Belgique  ne  peut  pas  encore  trouver 
■ sur  son  propre  marché  tous  les  capitaux  nécessaires  pour 
« former  le  montant  de  l’emprunt,  et  que,  dès  lors,  nous 
« devons  nécessairement  faire  pour  notre  crédit  à l’exté- 
« rieur  tout  ce  qui  est  de  nature  à l’élever  ; nous  savons  du 
« reste,  par  expérience,  que  toures  les  nations  qui  ont 
« emprunté  à l'étranger  ont  admis  une  clause  à peu  près 
« semblable.  » 

Je  me  hâte  d'abord  de  relever  cette  dernière  assertion. 
— Je  ne  connais  de  nation  qui  payent  l'amortissement  et 
les  intérêts  de  leurs  emprunts  à l étranger,  que  celles  qui 
empruntent  d'une  manière  absolue  à l'étranger,  qui  ne 
prennent  aucune  part  elles-mêmes  à leurs  emprunts.  — Le 
royaume  des  Deux-Siciles  a fait  à Londres  de  petits 
emprunts  qui  sont  près  de  s’éteindre,  et  dont  les  intérêts 
de  l’amortissement  se  payent  chez  M.  de  Rothschild  à 


Londres  ; ces  emprunts  sont  restés  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande, à Paris  et  à Anvers.  Mais  le  service  des  intérêts  et 
de  l’amortissement  de  la  dette  principale  du  royaume  de 
Naples  se  fait  à Naples  même.  — C’est  un  des  effets  sur 
lesquels  il  se  traite  le  plus  d’affaires  à Paris,  et  cependant 
les  intérêts  ne  se  payent  pas  même  à Paris. 

La  Russie  fait  ses  emprunts  à Amsterdam  et  le  service 
s’en  effectue  sur  celte  place.  Mais  la  Russie  emprunte  exclu- 
sivement à l’étranger  ; elle  est  éloignée  des  marchés  sur 
lesquels  ses  effets  ont  cours  ; elle  paye  les  charges  de  ses 
emprunts  au  moyen  de  ses  exportations.  — Ce  serait  un 
faux  calcul  de  faire  venir  chez  elle  l’argent  des  produits  de 
son  sol  pour  payer  les  intérêts  de  ses  emprunts  qui  sont 
entièrement  sur  les  marchés  où  elle  réalise  ses  métaux,  ses 
blés,  suifs,  lins,  etc. 

Les  intérêts  des  emprunts  romains  sont  payés  chez 
M.  de  Rothschild  à Paris.  Mais  ce  n'est  pas,  à coup  sûr, 
avec  l’argent  qui  vient  de  Rome. 

Le  Brésil  et  les  États  du  nouveau  monde  consacrent  dans 
leurs  emprunts  le  payement  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment à Londres.  On  conçoit  que  des  coupons  payables  à 
Rio-Janeiro  ou  autres  places  transatlantiques  seraient  peu 
voulus  en  Europe. 

Mais  aucun  des  Etats  d’Europe,  avec  lesquels  la  Belgique 
peut  prétendre  d'être  assimilée  sous  le  rapport  du  crédit, 
ne  payent  les  intérêts,  bien  moins  encore  l’amortissement 
de  leur  dette,  en  dehors  de  chez  eux.  — La  maison 
Rothschild  a fait  des  emprunts  pour  la  Prusse  et  pour 
l’Autriche,  dont  le  service  se  fait  à Vienne  et  à Berlin  et  par 
les  soins  du  Gouvernement. 

La  Belgique  continuera  à payer  les  intérêts  à Londres  et 
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à Paris  ; c'cst  un  sacrifice  que  lui  imposent  les  habitudes 
contractées  à l'occasion  de  son  premier  emprunt,  celui 
en  5 p.  %.  — Sans  cela,  on  aurait  pu  négocier  à Londres 
et  à Paris  des  coupons  payables  à Bruxelles  et  à Anvers, 
comme  on  négocie  les  coupons  payables  à Naples. 

S’il  était  indifférent,  en  effet,  que  l'amortissement  se  fit 
par  les  soins  du  Gouvernement  ou  par  les  soins  d’une  maison 
de  banque,  il  conviendrait  que  le  Gouvernement  s'en 
chargeât,  ne  fûtree  que  pour  économiser  les  commissions  et 
frais  à payer  à la  maison  de  banque. 

Mais  l’amortissement  est  appelé  à exercer  quelque 
influence  sur  les  fonds  belges  ; on  ne  saurait  dès  lors  con- 
tester qu’il  soit  préférable  que  son  action  soit  dirigée  par  le 
Gouvernement  dans  l'intérêt  de  l’État,  plutôt  que  par  une 
maison  de  banque  qui  pourrait  l’exercer  dans  l’intérét  de 
ses  spéculations. 

La  question  essentielle  à examiner  est  de  savoir  si 
l’amortissement  doit  effectivement  s'opérer  sur  les  places 
étrangères  comme  le  prétend  M.  Meeus. 

Je  suis  étonné  qu’une  pareille  idée  ait  pu  être  sérieuse- 
ment émise  par  un  homme  aussi  versé  dans  les  opérations 
financières.  — Qui  ne  sait  que  les  cours  des  fonds  publics 
solides  se  pondèrent  à tel  point  sur  les  principaux  marchés 
qu’une  différence  de  '/*  P-  ”/»  engage  les  maisons  qui 
s’occupent  des  arbitrages  à transporter  l'effet  d'une  place  ù 
l'autre,  et  qu’ainsi  l'équilibre  ne  tarde  pas  à s'établir.  Il  faut 
souvent  moins  de  '/»  p.  "/o  de  différence  pour  déterminer 
ces  opérations.  Si  dans  ce  moment-ci  que  le  papier  sur 
Paris  à courts  jours  est  rare  à '/•  P-  % d’avance,  un  fonds 
belge,  5 ou  3 p.  °/0,  était  absolument  au  même  cours  à 
Paris  qu’à  Bruxelles,  celui  qui  a ù payer  à Paris  y enverrait 
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du  3 ou  du  5 p.  % comme  remise.  Cela  se  voit  journelle- 
ment. — Il  en  est  de  même  avec  Londres,  Amsterdam, 
Francfort,  etc. 

Ce  mouvement  régulier  des  affaires  a pour  effet,  d’équili- 
brer les  cours  des  effets  publics  sur  les  principaux  marchés, 
et  si  l’on  agit  en  hausse  ou  en  baisse  sur  une  place,  la 
réaction  ne  tarde  pas  à se  faire  sentir  sur  l’autre. 

Si  les  cours  entre  les  différentes  places  ne  se  nivellent 
pas  absolument,  n’est-il  pas  désirable  que  sur  le  marché 
intérieur  ils  soient  plus  élevés  qu'à  l'étranger?  Cela  fait 
supposer  une  confiance  et  des  moyens  dans  le  pays  même 
qui  ne  laissent  pas  d'exercer  quelque  influence  sur  l’esprit 
des  capitalistes  du  dehors. 

Indépendamment  de  ces  considérations,  je  ne  puis 
m’empêcher  de  voir  là  une  question  de  dignité  nationale. 
— Parvenue  à un  état  normal,  la  Belgique  doit  chercher  à 
organiser  chez  elle  le  service  de  sa  dette  publique,  comme 
cela  se  fait  dans  les  États  réguliers,  et  j’avoue  que  si  j’avais 
à contracter  un  emprunt  pour  le  Gouvernement  belge,  je 
concéderais  quelque  chose  sur  le  prix  plutôt  que  de  sous- 
crire à la  surveillance  du  représentant  d’une  maison  de 
banque  sur  l’annulation  des  obligations  amorties. 

Dans  les  conditions  de  l’emprunt  de  30  millions  en 
4 p.  °j0  on  lit  que  les  obligations  amorties  seront  détruites 
en  public,  à l’expiration  des  semestres,  par  le  directeur  de 
l'administration  du  Trésor,  en  présence  d’un  membre  délégué 
de  la  cour  des  comptes,  et  les  nM  de  ces  obligations  seront, 
immédiatement  insérés  au  Moniteur. 

Cette  clause  présente  toutes  les  garanties  que  puisse 
exiger  le  porteur  quelconque  des  valeurs  belges. 

Heureusement  que  la  Législature  n’a  pas  partagé  l’avis 
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de  l'honorable  M.  Meeus,  qui  aurait  voulu  qu’il  fût  inséré 
dans  le  contrat  une  clause  par  laquelle  le  Gouvernement 
s'oblige  à faire  acheter  sur  la  place  de  Paris  et  sur  la  place 
de  Londres  une  certaine  quantité  d'obligutions  qui  doivent 
être  amorties. 

Les  Chambres  ont  au  contraire  décidé  que  /'amortisse- 
ment se  fera  par  le  Gouvernement. 


A propos  de  l’amortissement,  un  honorable  membre  de 
la  Chambre  des  Représentants  voudrait  qu’il  s'opérât  en 
Belgique  comme  en  France,  où  les  fonds  votés  pour  tamor- 
tissement  sont  répartis  entre  les  jours  de  bourse  de  l'exer- 
cice; et  tous  les  jours,  quel  que  soit  le  taux  de  la  renie,  on 
achète  pour  la  somme,  de  sorte  qu'à  la  fin  de  l'année,  on  a 
un  taux  moyen  de  rachat. 

Si  l'honorable  membre  voulait  faire  l'application,  en 
„•  idée,  de  son  mode  d’amortissement,  il  trouverait  que  les 
achats  quotidiens  du  Gouvernement  seraient  d une  obliga- 
tion de  1 ,000  francs  de  l’emprunt  de  30  millions  en  4 p.  "/„ 
et  de  la  */«'  partie  d’une  obligation  de  1,000  francs  de  3 p. 

— Car  c’est  à cela  que  se  borne  aujourd’hui  l’importance  des 
achats  que  le  Gouvernement  doit  faire  pour  l’amortisse- 
ment de  notre  dette  publique. 

C’est  autre  chose  à la  bourse  de  Paris,  où  l’agent  du 
Trésor  achète  journellement  des  rentes  3 p.  % pour  un 
capital  de  70,700  francs. 


Le  sort  de  l’emprunt  de  30  millions  en  4 p.  % a été  le 
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principal  argument  dont  on  s’est  servi  pour  s'opposer  à 
l'émission  du  nouvel  emprunt  par  la  voie  de  la  .souscription 
publique.  Je  dois  donc  dire  ce  qui  a causé  l'infortune 
du  4 p.  "/„  ; j’ai  été  plus  à même  que  qui  que  ce  soit  de 
l’observer.  • 

La  première  cause  de  la  défaveur  du  4 p.  % belge  a été 
l’immense  succès  de  la  souscription  qui  fut  ouverte  pour 
cet  emprunt. 

Le  Gouvernement  demandait  30  millions,  on  souscrivit 
pour  690  millions. 

Il  en  résulta  que  les  étrangers  qui  avaient  fait  souscrire, 
n’ayant  obtenu  qu’une  minime  portion  de  ce  qu’ils  auraient 
voulu  avoir,  trouvèrent  qu’il  ne  valait  pas  la  peine  de 
garder  si  peu  de  chose,  et  ils  firent  réaliser  dans  le  pays 
même. 

Ceux  qui  auraient  néanmoins  fait  venir  chez  eux  leur 
faible  contingent  s'impatientèrent  d’attendre  les  titres  défi- 
nitifs, qui  ne  furent  délivrés  qu’à  la  fin  de  décembre  1836, 
tandis  qu’ils  avaient  été  promis  pour  la  fin  d'août.  — 
L’imprimeur  s’était  engagé  par  contrat  à fournir  les  impres- 
sions au  Trésor  pour  le  15  du  même  mois. 

Tout  ce  qui  échut,  dans  la  souscription  aux  étrangers 
est  ainsi  resté  dans  le  pays,  et  dans  la  suite  on  s’est  à 
peine  rappelé  à Paris  et  à Londres  qu’il  existait  un  4 p.  °/„ 
belge.  • 

Beaucoup  d’ordres  étaient  venus  d’Allemagne,  de  France 
et  d’Angleterre  pour  souscrire.  Ces  ordres  étaient  limités 
aux  sommes  que  l'on  voulait  effectivement  obtenir,  car  on 
n’avait  pas  prévu  à l’étranger  que  la  souscription  dépasse- 
rait aussi  considérablement  le  montant  de  l’emprunt. 

Je  citerai  un  fait  qui  m’est  personnel  et  qui  m’a  mis  à 
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même  d'apprécier  l'inconvénient  du  succès  colossal  de  la 
souscription. 

Le  Ministre  des  finances  m’ayant  refusé  d'admettre 
3 millions  en  billets  de  la  Banque  de  France  pour  le  dépôt 
dont  il  fallait  accompagner  la  souscription,  on  m’envoya 
de  Paris  à grands  frais  1 500  mille  francs  en  pièces  de 
cinq  francs;  je  reçus  en  outre  1 1 9 mille  francs  en  valeurs 
belges.  Je  souscrivis  <6  millions  pour  compte  de  Paris. 

Si  mes  commettants  eussent  obtenu  la  moitié  ou  seule- 
ment le  tiers  de  leur  souscription,  ils  auraient  engagé  des 
opérations  et  auraient  fait  prendre  le  4 p.  % belge  à la 
bourse  de  Paris  ; le  4 p.  % aurait  eu  ainsi  un  patronage  sans 
sacrifices  pour  l'État.  — Ce  qu'ils  obtinrent  ne  valut  pas  la 
peine  pour  eux  de  s'en  occuper. 

Un  de  mes  clients  avait  vendu  1 ,200  mille  francs  4 p.  °/0 
à une  maison  de  Londres,  livrables  à la  fin  d'août.  — Les 
titres  définitifs  n’ayant  pas  été  prêts  au  terme  du  contrat,  le 
marché  dut  être  résilié.  — Ces  1,200  mille  francs  étaient 
destinés  à entrer  au  fond  d'une  caisse  à Londres  pour  y 
rester  sans  doute  bien  des  années. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  le  4 p.  % n'a  pas  eu  de 
cours  à l’étranger;  je  dirai  maintenant  pourquoi  il  est 
resté  en  défaveur  dans  le  pays  même. 

La  Société  Générale  avait  une  grande  partie  de  l’emprunt. 
— M.  Meeus  a dit  à la  Chambr%  que  par  souscription  et  par 
achat,  pour  soutenir  le  cours,  elle  a posséda  jusqu'à  19  mil- 
lions. — Avant  de  critiquer  l'emprunt  4 p.  ”/.  avec  beau- 
coup de  fiel  et  de  malveillance,  comme  elle  l’a  fait  ensuite, 
la  Société  Générale  s'était  laissé  entraîner  par  l'engouement 
qui  avait  accueilli  la  souscription;  elle  y avait  pris  une 
très-large  part,  tant  pour  elle  que  pour  ses  sociétés  succur- 
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sales.  — Engagée  aussi  avant  dans  cet  effet,  elle  fit 
acheter  après  la  souscription,  et  comme  elle  payait  une 
belle  prime,  on  lui  en  donna  beaucoup.  — Les  souscrip- 
teurs réalisaient  immédiatement  un  joli  bénéfice.  — Les 
achats  de  la  Société  Générale  cessèrent,  et  à aucune  époque 
ils  n’ont  été  repris.  — Elle  avait  acheté  pour  faire  hausser 
l'efTet,  puisqu'elle  en  avait  beaucoup. 

La  Société  Générale  avait  donc  une  grande  partie  du 
4 p.  “/„.  — Cette  banque,  s’étant  mise  plus  tard  en  état 
d'hostilités  contre  le  Ministère,  ne  cessa  plus  dès  lors  de 
peser  sur  cet  effet  et  de  le  déprécier,  ce  qui  ne  servait  pas 
beaucoup  les  intérêts  de  scs  actionnaires.  Mais  cela  devait 
contrarier  tout  particulièrement  le  Ministre  des  finances,  et 
faire  avorter  ses  plans  de  conversion  du  5p.  %. 

La  Société  Générale  était  toute-puissante  sur  le  4 p.  °/0, 
parce  que  le  public  savait  qu’elle  en  possédait  une  partie 
considérable , et  sa  malveillance  contre  cet  effet  était 
notoire  pour  tout  le  monde. 

C'était  donc  un  préjugé  reçu  que  le  4 p.  °/o  ne  pouvait 
hausser,  puisque  la  Société  Générale  ne  le  voulait  point  et 
qu'elle  en  avait  13  millions  pour  l'empêcher.  — Qui  aurait 
voulu  spéculer  sur  un  fonds  public  ainsi  condamné  à 
l'immobilité?  Il  ne  convenait  point  non  plus  au  rentier  en 
présence  du  5 p.  % donnant  un  intérêt  supérieur. 

L'attention  de  banquiers  étrangers  a été  attirée  sur 
le  4 p.  % belge  ; mais  la  partie  qui  était  en  la  possession  de 
la  Société  Générale  a toujours  été  un  obstacle  pour  qu'ils  se 
décidassent  à entreprendre  une  opération  sur  cette  valeur. 
Il  a été  une  circonstance  où  ils  n'auraient  pas  hésité  s’ils 
avaient  pu  acheter  toute  la  partie  de  la  Société  Générale  à 
un  prix  supérieur  même  à celui  auquel  elle  vendait  en 
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détail.  — Mais  il  ne  leur  convenait  point  d'acheter  ce  qui 
était  flottant,  pour  se  trouver  en  présence  de  la  partie  de  la 
Société  Générale,  quand  ils  auraient  voulu  faire  la  hausse. 

Je  dois  relever  ici  une  allégation  de  M.  Meeus,  qui  ren- 
ferme en  même  temps  une  inexactitude  et  une  mauvaise 
intention.  — Il  a dit  : La  Banque  de  Belgique  {c’était  de  son 
intérêt,  je  ne  l'en  blâme  pas ) ayant  vendu  un  peu  prompte- 
ment du  4 p.  °l »,  il  y a eu  immédiatement  dépréciation. 
Cependant,  si  je  suis  bien  informé,  sa  souscription  s'était 
bornée  à l'obtention  de  2 millions  seulement. 

Je  trouve  que  M.  Meeus  devrait  s'abstenir  de  parler  de  la 
Banque  de  Belgique,  cela  doit  lui  rappeler  la  plus  grande 
faute  qu’ait  pu  commettre  le  chef  d’un  établissement 
financier.  11  devrait  surtout  ne  pas  en  parler  pour  lui 
imputer  injustement  des  torts  que  l’on  pourrait  lui  repro- 
cher à lui-même. 

J'ai  longtemps  fait  des  efforts  pour  soutenir  et  élever 
le  4 p.  % belge,  en  engageant  mes  clients  à y placer  leurs 
fonds.  Je  savais  bien  d’où  les  obstacles  me  venaient,  et  je 
dois  à la  vérité  de  dire  que  je  n’en  ai  jamais  rencontré  de  la 
part  de  la  Banque  de  Belgique.  — La  première  fois  que  son 
agent  (car  je  n'ai  jamais  été  chargé  des  affaires  de  la  Banque 
de  Belgique)  me  vendit  du  4 p.  °/„  pour  son  compte,  et 
lorsque  après  je  lui  en  achetai  directement  vers  la  fin 
de  1837,  elle  avait  été  devancée  comme  vendeur  par  un 
autre  grand  et  plus  grand  détenteur. 

Quand  la  Banque  de  Belgique  vendait,  c’était  parce 
qu'elle  y trouvait  ses  convenances  ; mais  elle  n’a  jamais  fait 
offrir  avec  l'intention  de  déprécier  le  cours  et  de  contrarier 
le  mouvement  de  hausse. 

La  Société  des  actions  réunies  que  je  confonds  avec  la 
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Banque  de  Belgique,  comme  M.  Meeus  confond  les  sociétés 
de  commerce,  nationale  d'industrie  et  de  mutualité  avec  la 
Société  Générale,  quand  il  dit  que  celle-ci  a possédé  <9  mil- 
lions de  4 p.  % belge,  a acheté  à des  époques  différentes 
au  delà  de  4600  obligations  4 p.  ”/0,  et  il  m'est  arrivé  de  lui 
livrer  500  pièces  qui  étaient  sorties  le  jour  même  de  la 
Société  Générale. 

La  Société  des  actions  réunies  pourrait  bien  dire,  elle 
aussi,  qu’elle  a acheté  pour  soutenir  le  coure;  je  suis  sûr 
cependant  qu'elle  dirait  tout  bonnement  qu'elle  a acheté 
parce  qu’elle  a cru  faire  une  bonne  opération.  Elle  n’a 
réalisé  la  majeure  partie  de  ses  4 p.  % que  dans  les  trois 
derniers  mois  de  4838,  comme  on  le  voit  par  les  états 
qu’elle  publie  mensuellement  ; on  peut  admettre  que  la 
gène  que  devait  commencer  à éprouver  la  société-mère  a 
quelque  peu  déterminé  ces  ventes. 

La  Banqne  de  Belgique,  à laquelle  M.  Meeus  attribue  la 
dépréciation  du  4 p.  •/<>  n’a  pas  cessé  de  prêter  sur  cet  effet; 
vers  le  milieu  de  4838,  elle  restreignit  ses  avances,  soit  en 
réduisant  la  sommo  qu  elle  donnait  par  obligation,  soit  en 
augmentant  le  taux  d’intérêt;  j'ai  oublié  lequel  de  ces  deux 
moyens  elle  adopta,  mais  on  a pu,  jusqu'au  moment  de  sa 
suspension,  se  procurer  de  l'argent  chez  elle  sur  dépôt 
de  4 p.  % belge. 

En  limitant  quelque  temps  avant  sa  suspension  ses 
avances  sur  fonds  de  l'État,  elle  dut  sans  doute  céder  à la 
nécessité.  Ce  serait  être  très-indulgent  envers  la  Société 
Générale,  caissière  de  l’État,  que  d attribuer  à pareil  motif 
le  refus  qu'elle  a constamment  fait  de  prêter  sur  le  4 p.  % 
belge. 

J'ai  dit  les  causes  qui  ont  empêché  le  4 p.  °/°  d’avoir 
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cours  sur  les  places  étrangères,  et  d’étre  en  faveur  dans  le 
pays.  11  n’y  a pas  lieu  d'en  tirer  des  arguments  contre  le 
mode  d'emprunt  par  voie  de  souscription  publique.  — Si  le 
Gouvernement  y recourait,  il  devrait  mettre  à profit  l’expé- 
rience qui  en  a été  faite  et  éviteNes  inconvénients  qui  sont 
résultés  de  la  première  souscription. 

Il  aurait  aussi  à prendre  quelques  précautions,  faciles 
d’ailleurs,  contre  les  manœuvres  que  la  malveillance  pour- 
rait employer  pour  faire  échouer  une  souscription. 


J ai  suffisamment  fait  connaître  les  motifs  qui  me  semble- 
raient devoir  engager  le  Gouvernement  à s’adresser  aux 
rentiers  et  à leur  offrir  un  fonds  de  placement.  — Un  effet 
portant  4 */«  p.  % d’intérêts  conviendrait  aux  rentiers 
français,  anglais,  comme  à ceux  de  la  Belgique.  Un  intérêt 
de  i '/*  P-  % est  aujourd’hui  un  intérêt  élevé,  et  si  la  Bel- 
gique est  obligée  de  l'offrir  pour  son  émission  de  82  millions, 
c’est  parce  qu’elle  doit  subir  les  conséquences  de  faits 
antérieurs  qui  ont  empêché  l’établissement  chez  elle  d’un 
bon  système  financier  et  le  développement  de  son  crédit. 

Au  moyen  d'un  4 '/*  P-  */..  le  Gouvernement  se  ménage 
les  ressources  que  l’avenir  lui  promet.  En  peu  d'années  il 
sera  à même  d'emprunter  à de  meilleures  conditions  pour 
rembôurser  cet  emprunt  qui  aura  été  très-utile  en  ce  qu  il 
aura,  pendant  sa  courte  existence,  contribué  beaucoup  à 
attirer  les  capitaux  oisifs  du  pays  dans  la  dette  nationale. 

Quoiqu'un  i '/«  % convienne  aux  rentiers  au  pair,  il 
serait  indispensable  de  l'offrir  dans  une  souscription 
publique  un  peu  au-dessous,  parce  que  le  rentier  ne 
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serait  pas  prêt  pour  venir  souscrire  à jour  fixe  pour 
82  millions. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  émission  [considérable,  l’emprun- 
teur a besoin  d’un  intermédiaire  entre  lui  et  le  prêteur 
stable,  celui-ci  n’entrera  dans  l’emprunt  qu’à  mesure  de  la 
disponibilité  de  ses  fonds.  Cet  intermédiaire  est  le  public 
spéculateur  qui  va  souscrire  à l'emprunt  à 98  P-  %,  par 
exemple,  non  avec  l’intention  de  garder  la  part  qui  lui 
écherra,  mais  dans  la  vue  de  la  revendre  au  pair  ou  plus 
haut  au  rentier  réel.  Cet  intermédiaire  serait  encore 
nécessaire,  et  il  faudrait  le  payer,  si  l’emprunt  se  faisait  en 
5 p.  -/„. 

Le  Gouvernement  devrait  aussi  accorder  des  facilités 
pour  les  versements;  il  le  peut,  puisqu’il  n'a  pas  un  emploi 
immédiat  de  la  somme  totale  de  l’emprunt.  — Du  reste, 
ces  facilités  ne  devraient  pas  être  aussi  grandes  que  celles 
qu’il  faudrait  concéder  à une  maison  ou  compagnie  adjudi- 
cataire de  l’emprunt. 

Le  public  ne  demandera  de  titres  de  l’emprunt  qu'à 
concurrence  de  ses  versements. 

11  est  très-important  que  les  conditions  de  la  nouvelle 
valeur  belge  en  facilitent  l’accès  et  la  circulation  à 
l’étranger.  Une  fois  acclimatée  sur  les  grands  marchés, 
il  n'y  a plus  à craindre  qu’elle  pèse  trop  dans  le  pays, 
car  la  partie  surabondante  ne  tarde  pas  à se  déverser  au 
dehors. 

C’est  dans  cette  vue  qu’il  serait  utile  de  garantir  l’em- 
prunt pour  quelques  années  contre  un  remboursement 
intégral  ou  contre  l'application  des  tirages  pour  des  rem- 
boursements partiels. 

Si  la  loi  qui  autorise  l’emprunt  n imposait  pus  l’obligation 
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d’affecter  au  moins  un  p.  ”/„  à l'amortissement,  le  Gouver- 
nement pourrait  rendre  le  rachat  facultatif  pour  lui  pendant 
un  certain  nombre  d’années,  lorsque  le  cours  serait 
au-dessus  du  pair  et  détourner  l’amortissement  sur  un 
des  autres  emprunts;  mais  en  raison  de  cette  volonté  de 
la  loi,  il  pourrait  stipuler  que  l’amortissement  par  rachat 
ne  s'opérerait  au-dessus  du  pair  que  jusqu'à  une  époque 
fixée  au  delà  de  laquelle  le  remboursement  semestriel 
s’effectuerait  par  tirages  au  sort. 

Une  souscription  étant  ouverte  pour  l’emprunt  de 
82  millions  en  4 '/*  P-  % à 98,  avec  1 P-  °/°  d'amortis- 
sement par  rachat  pendant  6 à 8 années,  serait  promptement 
remplie. 

Je  ne  puis  en  douter,  quand  je  vois  les  dispositions  du 
public  à accueillir  l’idée  d'une  souscription  et  que  je  con- 
sidère l’abondance  d’argent  qui  se  fait  remarquer  dans  les 
principales  villes  du  royaume. 

Quoi  que  l’on  fasse  pour  ramener  les  capitalistes  vers  les 
actions  industrielles,  ils  s'en  éloignent  toujours  davantage, 
frappés  encore  des  déceptions  cruelles  dont  ils  ont  été 
victimes,  et  ils  se  réfugient  dans  les  fonds  d'Etats  solides. 

Je  connais  des  capitaux  assez  considérables  tenus  en 
réserve  dans  l’attente  d’un  emprunt  en  4 '/*  P-  °/°  el  Par 
souscription  publique. 

Ce  n’est  pas  hasarder  beaucoup  que  d’avancer  que  vingt 
millions  qui  sont  placés  en  bons  du  Trésor  entreraient  dans 
cet  emprunt. 


Si  j’engage  le  Gouvernement  à émettre  l’emprunt  en 
4 */*  P*  %,  ce  n'est  pas  que  'je  ne  voie  moyen  de  faire 
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mieux  ; c'est  parce  que  je  crois  qu'un  gouvernement  est  peu 
disposé  à expérimenter  dans  des  questions  financières.  — 
Un  Ministre  n’est  pas  en  position  d’apprécier  par  lui-méme 
les  besoins,  les  goûts  et  les  convenances  des  capitalistes, 
rentiers  et  spéculateurs.  Il  n'accorde  rien  au  hasard  ; il 
veut,  pour  agir,  être  assuré  d’un  résultat. 

Cependant  le  Ministère  actuel  se  compose  d’hommes 
qui  allient  à une  grande  prudence  l’amour  du  bien  public 
et  l’intelligence  qui  portent  à approfondir  les  moyens 
inusités  qui  se  présentent  pour  atteindre  un  but  proposé. 
A coup  sûr,  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir  ne  se  soumettent 
pas  servilement  à l’empire  de  la  routine  et  ils  savent  oser 
quand  ils  ont  une  conviction  arrêtée.  — Ainsi,  sous  le 
Ministère  actuel,  les  idées  nouvelles  peuvent  se  produire 
avec  chance  d'application  si  elles  sont  reconnues  utiles.  — 
Je  crois  d'ailleurs  que  celle  que  je  vais  leur  soumettre  a 
déjà  été  pratiquée  en  Bavière  et  que  les  résultats  en  ont 
été  très-heureux.  — Le  Gouvernement  pourrait  se  procurer 
des  renseignements  à cet  égard. 

L’amortissement,  tel  qu’il  est  consacré  pour  le  3 p.  % 
belge,  prépare  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  des 
sacrifices  considérables  à l’État.  Une  dotation  de  1 p.  °/„ 
sur  le  capital  nominal  devra  agir  avec  beaucoup  de  force 
lorsque  l’effet  sera  bien  classé,  surtout  quand  toute  notre 
dette  publique  sera  réduite  uniformément  en  3 p.  "/„.  — 
Cependant  on  ne  tient  aucun  compte  dans  le  cours  de  l’effet 
des  charges  que  le  Gouvernement  s’impose  pour  l'avenir. 
Je  suis  porté  à croire  que  la  moitié  des  détenteurs  du 
3 p.  “/.  belge  n’a  pas  pensé  à regarder  le  chiffre  de  l’amor- 
tissement annuel.  — Lorsqu'il  fut  question  en  dernier  lieu 
d’un  nouvel  emprunt  belge,  une  maison  étrangère,  qui 
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pouvait  penser  à le  soumissionner  en  société  avec  d'autres, 
comprit,  dans  une  série  de  questions,  celle  de  savoir  si  le 
3 ”/„  belge  avait  un  amortissement.  — Il  est  à remarquer 
que  cette  maison  traite  journellement  des  affaires  en  ce 
fonds  depuis  qu'il  a été  émis  et  que  l'opinion  qu'elle  a dû 
se  former  sur  sa  valeur  était  tout  à fait  indépendante  non- 
seulement  de  l'importance  mais  même  de  l'existence  de 
l'amortissement. 

Si  une  maison  de  banque  connue  par  son  intelligence  et 
scs  lumières  ne  pense  à s’enquérir  des  conditions  d'amor- 
tissement d un  emprunt  sur  lequel  elle  opère  journellement 
que  lorsqu'il  s’agit  d’une  affaire  capitale,  on  est  autorisé  à 
douter  que  la  majeure  partie  des  intéressés  y ait  été  plus 
attentive.  — C’est  qu’en  effet  on  s’occupe  généralement 
très-peu  de  l'amortissement  d'un  fonds  à bas  intérêt 
avant  qu'il  ne  commence  à se  faire  sentir  par  son 
action. 

.L'observation  de  ce  fait  porte  naturellement  à se 
demander  s'il  ne  serait  point  avantageux  pour  l’Etat  de 
consacrer  d'emblée,  dans  le  contrat  d’un  emprunt,  les 
charges  probables  de  l'amortissement,  d'admettre  même  le 
remboursement  intégral,  tout  en  obtenant  des  prêteurs  une 
compensation  des  avantages  certains  que  l’État  leur  con- 
céderait immédiatement. 

A mes  yeux,  cela  ne  fait  point  le  sujet  du  plus  léger 
doute.  — Je  suis  persuadé  que  si  le  Gouvernement 
émettait  un  3 '/*  ou  un  3 p.  %,  remboursable  au  pair 
semestriellement  et  pur  tirages  au  sort,  au  moyen  d’une 
dotation  annuelle  de  1 p.  % avec  accumulation  des  intérêts, 
la  chance  de  ce  remboursement  acquerrait  aux  yeux  des 
rentiers  une  valeur  morale  plus  grande  que  la  valeur 
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effective  ; ils  exagéreraient  la  chance  du  sort,  comme  ils 
exagèrent  maintenant  l'indifférence  avec  laquelle  ils  con- 
sidèrent l’amortissement  par  rachats. 

Un  3 % remboursable  au  pair  par  semestre  conviendrait 
au  rentier  stable  comme  au  spéculateur,  il  conviendrait  à 
l’étranger  comme  en  Belgique. 

Un  pareil  fonds  s'accorderait  beaucoup  avec  les  idées 
d'ordre  et  d’accumulation  qui  régnent  chez  nos  capitalistes  ; 
ils  savent  s'imposer  quelques  économies  dans  la  vue  d’une 
augmentation  certaine  de  leur  capital.  — Cette  augmen- 
tation, ils  la  verraient  plus  prochaine  que  ne  la  leur 
promettrait  le  calcul  des  probabilités  ; ils  peuvent  en  jouir 
dans  l’année  même,  cet  espoir  se  renouvelle  de  semestre 
en  semestre,  et  si  leur  attente  est  souvent  trompée,  ils  ont 
au  moins  la  certitude  de  léguer  le  capital  entier  à leurs 
enfants. 

Un  effet  ainsi  remboursable  serait  peut-être  aussi 
propre  qu’un  4 */*  p.  °/.  pour  attirer  nos  capitalistes  dans 
la  rente  publique.  Qu'est-ce  qui  détourne  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  contracté  l’habitude  de  ce  genre  de  placement? 
— C’est  principalement  la  crainte  de  la  dépréciation 
que  les  événements  politiques  et  les  crises  financières 
entraînent  à certaines  périodes.  — Ils  trouveraient  dans 
le  remboursement  au  pair  une  garantie  contre  ces 
évantualités. 

J’ai  dit  que  cet  effet  irait  également  bien  à l’étranger,  et 
qu’il  remplirait  ainsi  une  des  conditions  essentielles  qu'il 
faut  avoir  en  vue.  — N’est-il  pas  permis  de  croire  que 
le  détenteur  de  3 p.  °/0  français,  par  exemple,  trouverait 
dans  la  certitude  du  remboursement  au  pair  une  large 
compensation  de  la  plus  grande  valeur  qu’il  accorde  au 
II.  17 
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3 p.  7„  français  sur  le  nôtre,  et  que  celui-ci  lui  conviendrait 
au  même  prix? 

Du  reste,  si  le  Gouvernement  portait  son  attention  sur  ce 
mode  d’emprunt,  il  aurait  à faire  sonder  les  marchés 
étrangers,  le  marché  intérieur  même,  pour  savoir  jusqu'à 
quel  point  un  3 '/*  ou  un  3 P-  7«  remboursable  aurait 
chance  d’y  prendre  et  la  valeur  qu’on  lui  accorderait.  — 
Avant  d’en  parler,  j'ai  consulté  au  dehors  comme  dans  le 
pays  même,  et  j’ai  recueilli  des  opinions  favorables. 

Il  ne  peut  y avoir  incertitude  que  sur  la  valeur  que  le 
public  accorderait  à l'effet,  car  l’emprunteur  peut  se  rendre 
compte  mathématiquement  du  résultat  de  l’opération. 

Si,  par  exemple,  le  Gouvernement  pouvait  réaliser  son 
emprunt,  de  manière  à obtenir  le  môme  produit  que  par 
l'émission  d’un  4 p.  “/0  au  pair  avec  1 p.  % d'amortisse- 
ment, il  n'aurait  pas  à hésiter,  ce  semble,  à l’adopter.  — 
Car  pour  obtenir  le  pair  de  4 p.  7«>  il  se  déciderait,  sans 
doute,  à renoncer  à la  faculté  d'une  réduction  d'intérêt 
dans  l’avenir.  — Le  résultat  que  j’indique  me  semble 
très-possible. 

Si  le  Gouvernement  se  fixait  à ce  mode  d’emprunt,  il 
pourrait  n’émettre  d’abord  que  30  ou  40  millions  en 
s’engageant  à ne  faire  une  seconde  émission  d'un  pareil 
effet  qu’à  un  cours  supérieur.  — Si  cette  espèce  de  fonds 
n’obtenait  pas  la  faveur  publique,  on  pourrait  recourir  au 
4 ■/«  ou  au  3 p.  % rachelable  pour  l’excédant  de  la  somme 
à emprunter. 

En  adoptant  un  3 '/*  P-  %>  ou  un  3 p.  7°  remboursable, 
ou  un  4 '/*  P-  7°.  on  augmenterait  encore  la  variété  des 
fonds  dont  se  compose  la  dette  belge,  au  lieu  de  tendre 
vers  l'uniformité.  — C'est  une  conséquence  des  faits  anté- 
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rieurs,  on  ne  pourrait  l’éviter  qu'en  passant  par  des 
conditions  onéreuses,  qui  seraient  honteuses,  puisqu’elles 
feraient  triompher  la  guerre  peu  loyale  que  l’on  a faite  à 
Paris  contre  le  crédit  de  la  Belgique. 

Il  est  vrai  que  l’on  allongerait  la  carte  d’échantillons, 
comme  dit  M.  Meeus,  de  nos  différents  effets.  Mais  ce  ne 
serait  pas  pour  longtemps.  — Le  succès  qu’obtiendrait,  je 
l’espère,  un  3 p.  % remboursable  permettrait  en  peu  de 
temps  de  convertir  le  3 p.  °/0,  le  4 p.  et  probablement 
même  une  conversion  facultative  du  3 p.  °/„  actuel.  — On 
arriverait  ainsi  à l’uniformité  de  la  dette. 

Je  ne  conseillerais  pas  au  Gouvernement  d’adopter  ce 
mode  d’emprunt  sans  s’enquérir  soigneusement  sur  les 
principales  places  de  l’étranger  et  du  pays  de  la  valeur  que 
le  public  y attacherait.  — Mais  je  crois  qu’il  présente  assez 
de  chances  de  succès,  pour  fixer  l’attention  de  M.  le 
Ministre  des  Finances. 


En  publiant  cet  opuscule,  j'ai  principalement  en  vue 
d'affaiblir  des  assortions  parties  de  la  tribune  nationale, 
qui  sont  de  nature  à influer  d'une  manière  défavorable  sur 
les  conditions  de  l’emprunt  belge  à émettre.  — Par  une 
juste  appréciation  des  ressources  que  le  pays  présente,  le 
Gouvernement  hésiterait  moins  à recourir  au  public,  et  les 
capitalistes  étrangers  participeraient  à l'emprunt  avec  plus 
de  confiance. 

En  présence  d’un  emprunt  considérable,  comme  il  le 
sera  plus  tard  à l'égard  de  la  conversion,  le  Gouvernement 
doit  sans  doute  ressentir  vivement  le  besoin  d’une  institu- 
tion financière  qui  lui  servit  de  point  d’appui.  La  conduite 
d’une  Banque  nationale  dans  l'occurrence  actuelle  était 
toute  tracée.  — Loin  d'effrayer  le  Gouvernement  de  son 
impuissance  et  de  l'impuissance  du  pays,  loin  de  s'efforcer 
à ne  lui  faire  voir  d'issue  convenable  que  dans  la  protection 
d'une  maison  de  banque,  elle  l'aurait  encouragé  au  con- 
traire à adjuger  l'emprunt  avec  publicité  et  concurrence, 
elle  aurait  fait  connaître  qu’elle  s'associerait  au  concurrent 
qui  offrirait  le  prix  le  plus  élevé  et  qu’elle  prendrait  une 
large  part  à l’opération  ; 

Ou  bien  elle  aurait  engagé  le  Gouvernement  à ouvrir 
une  souscription  publique  en  se  résonant  d’employer  son 
influence  pour  en  garantir  le  succès. 

Assurées  d’un  pareil  auxiliaire,  des  compagnies  étran- 
gères n’auraient  pas  manqué  de  se  présenter  pour 
soumissionner  l'emprunt.  — Une  souscription  publique 
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n'a  pas  besoin  de  cet  appui  pour  se  remplir,  mais  il 
aurait  permis  de  stipuler  des  conditions  plus  avantageuses 
pour  l’État. 

Fort  du  concours  d'une  banque  amie,  le  Gouvernement 
n'aurait  pas  eu  besoin  de  paraître  subordonner  le  taux 
d’intérét  de  son  emprunt  aux  propositions  qui  lui  seront 
faites  ; par  une  appréciation  libro  de  l’utilité  économique 
et  politique,  il  aurait  décidé  du  mode  et  du  taux  d’intérêt 
de  l'emprunt  avant  de  le  présenter. 

Comme  on  le  voit,  il  existe  une  lacune  dans  les  institu- 
tions du  pays;  je  ne  serais  pas  en  peine  de  démontrer  le 
besoin  de  l'établissement  d une  Banque  nationale  par 
beaucoup  d’autres  considérations  que  celle  de  l'utilité 
d’un  point  d'appui  pour  les  opérations  financières  du 
Gouvernement. 

J'ai  cherché  à établir  que  si  le  Gouvernement  émet  son 
emprunt  en  un  fonds  de  placement,  en  4 */*  P-  %,  par 
exemple,  le  pays  sera  son  principal  préteur,  et  qu’en 
aliénant  pour  quelques  années  son  droit  de  remboursement 
intégral  ou  partiel,  il  facilitera  l’accès  du  nouveau  fonds 
sur  les  marchés  étrangers.  — Qu’ainsi  il  n'y  aurait  pas  à 
craindre  que  lo  pays  ne  pût  s'alléger  si  quelque  circonstance 
venait  à faire  sentir  le  besoin  de  réduire  la  somme  des 
capitaux  affectés  au  nouveau  fonds. 

Je  me  résume  en  émettant  l'opinion  quo  la  question  dont 
le  Gouvernement  ait  le  plus  à se  préoccuper,  c'est  de  savoir 
s’il  convient  de  favoriser  la  direction  des  capitaux  du  pays 
vers  la  dette  nationale.  — Suivant  que  la  solution  sera 
affirmative  ou  négative,  il  émettra  un  fonds  de  placement 
ou  un  fonds  de  spéculation,  et  pour  l’un  comme  pour 
l'autre,  il  pourrait  compter  sur  le  public  en  le  faisant  jouir 
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des  avantages  qu’il  serait  disposé  à concéder  à une  maison 
ou  compagnie  concessionnaire  de  l'emprunt.  — La  diffé- 
rence serait  que  pour  un  fonds  de  placement  il  aurait  affaire 
au  public  belge,  et  pour  un  fonds  de  spéculation  au  public 
étranger. 
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XIII 

DU  CRÉDIT  PUBLIC 

EN  BELGIQUE. 
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AVANT-PROPOS 


A la  fin  de  juin  4840,  je  publiai  quelques  considérations 
sur  le  mode  d’émission  de  l’emprunt  de  82  millions  de 
francs  que  la  loi  venait  d’autoriser  ; j’avais  aussi  pour  but 
de  réfuter  des  allégations  erronées  et  des  hérésies  finan- 
cières lancées  do  la  tribune  nationale  par  un  député  habitué 
à faire  autorité  en  ces  matières.  Elles  étaient  de  nature  à 
égarer  le  Gouvernement  dans  la  marche  qu'il  avait  è suivre 
et  à éloigner  les  capitalistes  étrangers  d une  participation  à 
l’emprunt. 

A cette  époque,  le  Ministère  était  entraîné  par  ses  senti- 
ments dans  la  voio  nationale  et  à faire  l'emprunt  par  sous- 
cription publique,  mais  ses  convictions  sur  le  résultat  ne 
pouvaient  se  fixer.  M.  le  Ministre  des  Finances  consulta 
diverses  personnes  ; les  unes  lui  assuraient  un  succès 
éclatant,  les  autres  un  échec  complet.  Les  circonstances 
étaient  tellement  favorables  que,  n'importe  la  forme  que 
l’on  eût  donnée  è l'emprunt,  une  souscription  publique  ne 
pouvait  manquer  de  réussir.  Mais  ce  mode  d’émission 
n’avait  naturellement  pas  l'assentiment  de  ceux  qui  vou- 
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laicnt  exploiter  1 affaire  à leur  profit,  conséquemment  Us  le 
déconseillèrent. 

Cette  divergence  d'opinions  devait  jeter  de  l'incertitude 
dans  l’esprit  du  Ministre  des  Finances,  qui  ne  sortit  de  sa 
perplexité  que  par  l'idée  la  plus  malheureuse,  celle  de 
publier  un  avis  qui  ajournait  toute  décision  jusqu'au 
1er  août. 

Les  événements  d'Orient  survinrent  et  dominèrent  la 
question. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  les  circonstances  des 
emprunts  qui  furent  contractés  alors  ; je  ne  m'occupe  de  ces 
opérations  que  dans  leurs  rapports,  comme  faits,  avec  la 
situation  actuelle  du  crédit  national  et  en  vue  du  système  à 
adopter  pour  l’avenir. 

Depuis  les  emprunts  émis  en  vertu  de  la  loi  de  juin  1 840, 
M.  Meeus  a prononcé  quatre  ou  cinq  discours  à la  Chambre 
sur  des  questions  financières.  Ces  discours  renfermaient 
plusieurs  points  qu’il  était  important  de  réfuter,  d'autant 
plus  que  tout  ce  qu'avance  l'honorable  député  de  Bruxelles 
a de  la  portée.  Je  ne  concevrais  pas  qu'il  eût  si  peu  de  con- 
tradicteurs à la  Chambre,  si  I on  ne  savait  qu’un  homme  qui 
passe  pour  exercer  une  grande  influence  sur  les  composi- 
tions et  remaniements  ministériels  est  un  homme  qu’il  faut 
ménager. 

La  tâche  que  j'avais  entreprise  en  juin  1840  semblait  me 
donner  mission  de  la  continuer.  Mais  j’ai  reculé  jusqu’à 
présent,  je  l’avoue,  devant  les  sacrifices  pénibles  quelle 
impose.  Je  puis  dire  que  peu  de  personnes  éprouvent  plus 
de  répugnance  que  moi  à se  mettre  en  évidence,  à froisser 
des  amours-propres  et  des  intérêts  engagés  qui  se  lient 
malheureusement  au  crédit  public. 
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Par  caractère,  je  suis  porté  à défendre  le  Gouvernement. 
Il  y avait  du  courage  à faire  de  l'opposition  sous  la  Répu- 
blique, sous  l’Empire,  et  encore  un  peu  sous  le  régime  des 
Pays-Bas,  mais  à présent  que,  loin  de  présenter  le  moindre 
danger,  l’opposition  est  le  moyen  de  captiver  la  faveur 
populaire,  je  la  considère  comme  un  indice  de  faiblesse  chez 
ceux  qui  la  font  par  système. 

A la  suite  de  cette  déclaration,  on  voudra  bien  admettre 
que  ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  que  j’ai  critiqué  amère- 
ment la  conduite  du  Gouvernement  au  point  de  vue  des 
questions  que  je  traite. 

A ceux  qui  résument  tout  en  question  d'intérêt  pécu- 
niaire, je  suis  obligé  de  dire  encore  une  fois  que  je  suis 
agent  de  change,  et  qu'en  cette  qualité  j'avais  les  plus 
grands  motifs  de  désirer  la  réalisation  des  vues  de  M.  Mecus 
au  sujet  de  la  conversion  et  de  l’émission  de  la  rente 
hollando-belge.  Mes  chances  de  profits  en  auraient  décuplé 
au  moins. 

Je  suis  l’agent  de  change  du  Trésor  ; le  serai-je  encore  le 
lendemain  de  la  publication  de  ma  brochure? 

Ces  sacrifices  d’affection  et  d’intérêts  que  je  fais  à ce  que 
je’ crois  être  l’intérêt  du  pays  me  vaudront,  je  me  plais  à 
l'espérer,  l’indulgence  de  quelques  personnes,  dont  je  blâme 
cependant  certains  actes  de  leur  carrière  politique. 

11  a fallu  que  je  visse  s’écouler  les  circonstances  qui 
depuis  plusieurs  mois  sont  si  favorables  à la  réduction 
d’intérêt  de  l’emprunt  de  1831,  sans  que  le  Gouvernement 
proposât  cette  mesure  si  éminemment  utile  sous  le  rapport 
de  l'émission  de  la  rente  hollando-belge,  et  réclamée  impé- 
rieusement pour  l'avenir  financier  du  pays  ; il  a fallu  tous 
mes  motifs  de  crainte  de.  voir  adopter  les  idées  énoncées 
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par  M.  Meeus,  pour  que  je  me  sois  décidé  à exciter  la  vigi- 
lance des  Chambres  législatives. 

J’ai  reproduit  textuellement  ma  brochure  de  juin  48il, 
pour  reprendre,  à partir  de  cette  époque,  l’historique  finan- 
cier du  royaume. 

Je  ne  distribuerai  des  exemplaires  de  ma  brochure  qu’au 
Roi,  à Messieurs  les  membres  de  la  Représentation  natio- 
nale, et  à Messieurs  les  Ministres  qui  n’en  font  pas  partie. 
Pas  un  seul  exemplaire  ne  sera  remis  en  dehors  de  ceux-là, 
à moins  que  lintérét  de  ma  défense,  ou  l'intérêt  qui  m’a 
porté  à écrire,  ne  l’exigent. 
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DU  CRÉDIT  PUBLIC  EN  BELGIQUE. 


L’infériorité  du  crédit  de  la  Belgique  fait  le  sujet  de 
l’étonnement  des  étrangers  ; ils  ne  comprennent  pas  qu’un 
pays  possédant  tant  de  ressources,  et  si  avancé  dans  l’indus- 
trie, dans  les  arts  et  dans  l’application  des  sciences,  reste 
aussi  arriéré  sous  le  rapport  financier  qui  touche  à toutes 
les  pulsations  de  la  vie  d'un  État.  Aussi  est-ce  un  des  pre- 
miers soins  do  ceux  qui  viennent  nous  visiter  que  de 
s’informer  des  causes  d'un  effet  aussi  singulier  ; il  est  facile 
de  voir,  à leur  empressement  à demander  des  explications 
sur  ce  point,  que  c'est  un  sujet  qui  les  a frappés  depuis 
longtemps,  et  sur  lequel  ils  se  sont  proposé  de  s’éclairer 
quand  ils  en  auraient  l’occasion. 

La  cause  d’un  état  de  choses  aussi  surprenant  vient  de  ce 
que  la  Belgique  a eu  des  protecteurs  financiers  dont  les 
intérêts  n'étaient  pas  toujours  d’accord  avec  ceux  du  pays, 
et  qui  ont  su  conserver  jusqu’à  présent  une  influence  qui 
leur  a permis  d’entraver  et  d’cmpècher  toute  combinaison 
utile,  et  de  faire  prévaloir  leurs  intérêts  sur  les  intérêts 
nationaux. 

Il  est  plus  facile,  dira-t-on,  d’attribuer  par  de  vagues 
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accusations  cet  effet  déplorable  à des  influences  occultes, 
que  de  dire  comment  on  aurait  pu  le  prévenir. 

Il  n'y  a eu  rien  de  vague,  je  pense,  dans  la  brochure  que 
je  reproduis  comme  appendice;  je  serai  tout  aussi  clair,  tout 
aussi  positif  dans  celle-ci.  Je  sais  que,  privé  de  l’autorité 
d'un  nom  et  d une  position,  je  ne  puis  espérer  de  convaincre 
que  par  l'autorité  des  faits,  et  je  n’avancerai  aucune  alléga- 
tion sans  être  à même  de  l'appuyer  sur  des  faits. 

Quant  aux  mesures  qu’il  y avait  à prendre  pour  fonder 
le  crédit  belge,  pour  lui  donner  son  libre  essor,  ce  n'était 
pas  une  de  ces  choses  que  l'on  voit  après  coup  ; c’était  tout 
simplement  de  faire  ce  que  M.  le  baron  d’Iluart,  ex-Ministre 
des  Finances,  fut  empêché  de  réaliser  au  moment  où  il 
pouvait  consommer  I œuvre  au  printemps  de  1835,  ce  qu’il 
a voulu  exécuter  en  1836  et  en  1838. 

Je  poserai  les  résultats  naturels  de  la  conversion  que  le 
Gouvernement  a pu  opérer  en  1835,  de  manière  à les 
rendre  sensibles  aux  personnes  les  plus  ignorantes  dans  ces 
matières. 

Il  s’agisssit  de  convertir  le  5 p.  ”/0  de  1831,  le  seul  fonds 
que  la  Belgique  régénérée  eût  émis,  en  un  3 p.  au  cours 
de  75  p.  %.  On  aurait  offert  aux  porteurs  du  5 p.  % le 
remboursement  au  pair  ou  la  contre-valeur  en  3 p.  “/„  à 
75  p.  °/„.  Les  moyens  pour  le  remboursement  étaient 
assurés.  Le  5 p.  "/„  avait  ù peine  atteint  le  pair,  la  conver- 
sion ne  pouvait  provoquer  de  récrimination  de  la  part  des 
détenteurs. 

On  comprendra  aisément  que,  du  moment  où  il  n’y 
aurait  plus  eu  qu’un  3 p.  “/„  belge,  il  fallait  que  les  rentiers 
qui  voulaient  placer  leur  argent  dans  la  dette  nationale,  se 
contentassent  d'abord  d’un  intérêt  de  i p.  %,  et  qu'à 
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mesure  que  la  confiance,  faisant  des  progrès,  eût  attiré  des 
capitaux,  cet  intérêt  devait  diminuer.  On  avait  le  temps  de 
se  familiariser  ainsi  insensiblement  avec  un  intérêt  plus 
proportionné  aux  revenus  des  terres  et  des  autres  place- 
ments solides. 

Où  se  seraient,  différemment,  dirigés  les  capitaux  ? Vers 
les  fonds  des  États  voisins?  Mais  ils  étaient  ou  plus  chers 
ou  moins  solides.  Il  y a d'ailleurs,  dans  un  État  qui  prend 
soin  de  son  crédit  et  de  rattacher  les  fortunes  prix  ées  à la 
fortune  nationale,  des  placements  qui  doivent  s’effectuer 
forcément  dans  la  dette  du  pays  ; tels  sont  les  cautionne- 
ments, les  fonds  provinciaux  et  communaux,  ceux  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  de  beaucoup  d’autres  institutions. 

Le  cours  du  3 p.  % aurait  invinciblement  monté,  et 
quand,  en  1836,  le  Gouvernement  a dû  emprunter  30  mil- 
lions, si  au  lieu  d'un  4 p.  ”/„,  il  avait  éinis  un  3 p.  % ; une 
nouvelle  hausse  toute  naturelle  aurait  fait  obtenir  un  cours 
bien  supérieur  à celui  qui  fut  réalisé  en  1838,  pour  les 
50  millions  émis  à cette  époque  en  3 p.  °/0. 

Après  le  traité  du  18  avril  1839,  qui  consolidait  l’état 
politique  de  la  Belgique,  notre  3 p.  "/<,  aurait  sans  doute 
atteint  le  cours  du  3 p.  % français,  et  en  1840,  le  Ministre  des 
Finances  d’alors,  n’ayant  pas  à choisir  entre  diverses 
espèces  de  fonds  à émettre,  et  n’éprouvant  aucune  incer- 
titude à cet  égard,  aurait  consommé  son  emprunt  de 
86  millions  de  francs  sous  l'influence  de  la  hausse  générale 
qui  se  manifesta  dans  tous  les  fonds  publics  pendant  les 
trois  à quatre  mois  antérieurs  au  traité  du  15  juillet,  relatif 
à la  question  d'Orient. 

L’emprunt  de  1842,  de  29  millions,  aurait  été  également 
négocié  en  3 p.  et  maintenant  le  Gouvernement  serait  à 


même  de  capitaliser  la  rente  que  la  Belgique  doit  à la 
Hollande,  avec  une  économie  dont  le  résultat  excéderait  de 
beaucoup  de  millions  le  bénéfice,  quoique  déjà  notable, 
qu’on  peut  espérer  aujourd’hui. 

La  situation  actuelle  de  notre  crédit  serait  au  moins  égale 
à celle  du  crédit  de  la  France. 

Cette  marche,  ce  développement  successif  du  crédit 
national  devait  découler  de  Tordre  naturel  des  choses,  de 
l'impulsion  qui  attire  tous  les  jours  davantage  les  capitaux 
du  pays  dans  la  dette  du  royaume. 

On  se  débat,  dans  la  Législature,  pour  trouver  les  moyens 
d’aligner  les  recettes  et  les  dépenses  de  l’État.  Après  avoir 
fondé  un  bon  système  de  crédit,  l’État  aurait  depuis 
plusieurs  années  des  excédants  de  recette  avec  les  impôts 
actuels. 

L’existence  d’un  5 p.  °/0  remboursable  a comprimé  le 
crédit  national;  un  3 p.  %,  ni  même  un  4 p.  °/„,  ne 
pouvaient  s’élever  à côté  d'un  fonds  qui  rapportait  près 
de  3 p.  %.  Il  fallait  donc  lever  cet  obstacle  ; on  a voulu  le 
faire,  les  moyens  étaient  assurés  : qui  l'a  empêché?  Je 
renvoie  pour  la  réponse  à ma  brochure  appendice. 

Ce  qui  a empêché,  au  printemps  de  1833,  de  poser  les 
bases  du  système  financier  qu'il  était  si  facile  d’établir, 
parce  qu’il  n'y  avait  encore  aucun  fait,  aucun  intérêt  opposé, 
c’est  cette  influence  qui  n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  peser 
fatalement  sur  le  crédit  national. 

Si  Ton  me  demande  par  qui  cette  influence  a été  et  est 
encore  exercée,  je  devrai  bien  désigner  la  Société  Générale 
des  Pays-Bas  pour  favoriser  l'industrie  nationale,  quoique 
je  n’entende  pas  rendre  responsables  du  mal  que  cet  éta- 
blissement a causé  quelques  hommes  des  plus  honorables 
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qui  font  partie  de  son  administration,  et  qui  n’ont  pas 
toujours  approuvé  l’esprit  et  les  tendances  de  sa  direction.. 

Je  n’hésiterais  pas  à accuser  M.  Meeus  seul,  s'il  ne  devait 
sa  puissance  à sa  qualité  de  gouverneur  de  la  Banque; 
c’est  cette  qualité  qui  donne  tant  d'autorité  à sa  parole 
dans  la  Chambre  et  dans  le  Gouvernement,  quand  s'agitent 
des  questions  financières  ; c’est  comme  gouverneur  qu’il  a 
pu  commander  par  la  menace,  lorsque  la  Société  Générale 
était  dans  tout  l'éclat  de  son  apparente  prospérité  ; c'est 
encore  en  cette  qualité  qu’il  peut  commander;  mais  main- 
tenant il  a la  puissance  d'un  homme  assis  sur  un  tonneau 
de  poudre  la  mèche  allumée  à la  main. 

M.  Meeus  a eu  bientôt  acquis  sur  l'administration  de  la 
Société  Générale  l’ascendant  qu’un  esprit  fort  exerce  sur 
les  esprits  faibles.  L’établissement  a marché,  depuis  que 
M.  Meeus  est  à sa  tête,  comme  si  une  seule  volonté  per- 
sonnelle dirigeait  ses  actions  et  ses  destinées.  Sans  doute 
M.  Meeus  est  un  homme  d'une  très-haute  capacité,  d'une 
habileté  tout  à fait  supérieure,  mais  il  a les  défauts  de  ses 
qualités.  11  a beaucoup  de  présomption,  il  est  avide  de 
domination  et  audacieux;  — tout  ce  qui  fait  obstacle  à ses 
volontés  l’irrite  et  l'égare  ; — sa  facilité  étonnante  ù vaincre 
les  difficultés  semble  l’entraîner  à les  provoquer. 

Si  M.  Meeps  avait  su  se  résigner  à n’étre  que  le  chef  de 
l’un  des  établissements  financiers  les  plus  considérables  de 
l’Europe,  et  s’il  avait  bien  voulu  admettre  que  le  Gouver- 
nement du  pays  était  quelque  chose  de  plus  que  celui  d’une 
association  d’actionnaires;  que  la  Banque  avait  le  plus 
grand  intérêt  à vivre  en  bonne  harmonie  avec  le  Gouver- 
nement et  à le  seconder  dans  ses  vues  d’intérêt  national  ; 
qu  enfin,  et  avant  tout,  des  intentions  droites  et  honnêtes 
H.  48 
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devaient  présider  à sa  direction,  cette  institution  n’aurait 
pas  à lutter  aujourd'hui  contre  une  mauvaise  destinée,  son 
chef  jouirait  d'une  influence  légitime  et  que  personne  ne 
tenterait  assurément  lui  contester. 

Mais  tout  cela  n'était  pas  dans  la  nature  de  M.  Meeus  ; les 
bénéfices  modérés  et  quotidiens  que  l'établissement  pouvait 
recueillir  de  la  marche  régulière  de  ses  affaires  de  banque 
ne  pouvaient  lui  suffire,  et  le  Gouvernement  devÊl  faire 
les  frais  des  gros  bénéfices  ; il  devait  surtout  satisfaire  les 
besoins  de  domination  dont  M.  Meeus  était  possédé. — Après 
le  ministre  qui  a occupé  le  premier  le  portefeuille  des 
finances,  M.  Meeus  a parfois  éprouvé  des  résistances,  il 
s’en  est  irrité,  il  n'a  plus  daigné  traiter  d'égal  à égal  avec 
les  ministres  ; la  Société  Générale  n’a  plus  voulu  relever 
que  du  Roi,  comme  si  le  Roi  que  la  Providence  a donné  à 
la  Belgique  était  le  successeur  direct  du  roi-fondateur  de 
la  Société  Générale. 

J ai  appris,  dans  le  temps,  que  c’est  à l’occasion  d’une 
exigence  exorbitante  que  la  Société  Générale  écrivit  au 
Roi,  que  si  l’on  se  rendait  à sa  demande,  elle  mettrait  à 
exécution  des  projets  qu’elle  avait  conçus  dans  l’intérêt  du 
pays  ; que,  dans  le  cas  contraire,  elle  recourrait  aux 
mesures  que  la  prudence  lui  suggérerait. 

L’effet  suivit  de  près  la  menace  ; peu  après,  la  Société 
Générale  annonçait  la  suppression  des  caisses  dépargne 
dans  les  provinces  ; elle  débutait  ainsi  par  la  mesure  qui 
touchait  le  plus  les  intérêts  populaires. 

C’est  de  cette  annonce  qu’est  née  l’idée  d une  nouvelle 
Banque,  c’est  à elle  que  la  Banque  de  Belgique  a dû  son 
existence.  On  comprit  qu’il  fallait  placer  à côté  de  la  Société 
Générale  un  établissement  qui  pût  neutraliser  l’effet  de  son 
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mauvais  vouloir.  Elle  avait  dans  le  Ilainaut  des  débiteurs 
chefs  de  grandes  exploitations,  qu'elle  pouvait  exproprier  ; 
elle  pouvait,  en  cessant  ses  escomptes  et  en  retirant 
l'argent  de  la  circulation,  occasionner  une  crise  dans  le 
pays. 

Plusieurs  personnes  conçurent  à la  fois  des  projets  de 
banques;  M.  de  Brouckère  fit  adopter  le  sien.  Il  aurait  fallu 
limiter  le  cercle  des  opérations  du  nouvel  établissement 
aux  affaires  exclusives  d’escomptes  et  de  prêts  sur  fonds 
nationaux,  comme  j'ai  appris  plus  tard  que  le  Ministre  avait 
voulu  le  faire  ; M.  de  Brouckère  obtint  trop  de  succès, 
malheureusement  pour  lui  et  pour  le  pays. 

M.  Meeus  a considéré  ù plusieurs  reprises  comme  une 
faute  l’autorisation  donnée  à l’institution  d’une  seconde 
banque  ; il  aurait  eu  parfaitement  raison  s'il  n'en  eût  fait 
lui-même  une  nécessité.  — Ce  n’est  pas  le  seul  embarras 
qu’il  se  soit  créé  et  dont  il  ait  doté  le  pays  par  son 
irascibilité  et  sa  volonté  impérieuse. 

J’ai  essayé  de  démontrercomment  la  conversion  en  1833 
de  l’emprunt  de  1831  de  100  millions  de  francs  à 5 p.  % 
aurait  fondé  le  crédit  national  et  assuré  son  développement 
successif  par  l’impulsion  seule  des  capitaux. 

J’ai  dit  aussi  de  quelle  source  est  venu  à cette  époque 
l’obstacle  qui  s’opposa  ù la  réalisation  de  celte  mesure. 

Cependant,  lorsque  l’on  s’est  préoccupé,  dans  la  session 
législative  de  1842-1843,  de  la  nécessité  de  niveler  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l’État,  M.  Meeus  a indiqué  la 
conversion  du  3 en  3 p.  "/„  comme  le  moyen  le  plus  certain 
d’atteindre  le  but  proposé.  — Dans  la  séance  du  2 décem- 
bre 1842,  il  proclamait  hautement  la  conversion  du  5 en 
5 p.  °l„  la  mesure  la  plus  financière,  la  plus  indus- 
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trielle,  la  plus  commerciale  que  ton  pût  prendre.  Il  ajoutait . 
Il  faut  ne  pas  savoir  chiffrer  pour  ne  pas  reconnaître  de 
suite  que  la  conversion  de  notre  5 en  J p.  "/o  au  cours  actuel 
de  72  p.  ”/ » (cours  déprécié  qui  prouve  que  l'on  ne  s'est  pas 
donné  la  peine  de  bien  gérer  les  finances  de  l'Etat)  procure- 
rait à l'Etat  un  bénéfice  de  plus  d'un  million  par  an.  — 
M.  Meeus  ne  pouvait  entendre  ce  bénéfice  que  surl'emprunt 
de  1831,  puisqu'il  ne  saurait  être  question  à présent,  et 
moins  encore  quand  M.  Meeus  parlait,  de  la  conversion 
des  3 p.  % de  1 840  et  de  1 842  que  le  Gouvernement  s'est 
engagé  à ne  pas  rembourser  endéans  six  années  de  leur 
émission. 

L’économie  d’un  million  par  an  sur  le  5 p.  % de  4831 
est  exagérée-  elle  était  réalisable  en  1833,  avant  que 
les  remboursements  semestriels  eussent  réduit  le  capital 
comme  il  l est  maintenant. 

Il  est  bien  regrettable  que  M.  Meeus  ait  attendu  que  tous 
nos  emprunts  fussent  consommés  pour  donner  le  conseil  de 
la  conversion.  — Je  dirai  même  tantôt  que  la  conversion 
n’était  pas  possible  à l'époque  où  il  la  conseillait. 

Les  idées  que  M.  Meeus  émet  à la  Chambre  sur  des 
questions  financières  ont  trop  de  (poids  aux  yeux  de  ceux 
qui  gèrent  la  fortune  publique  pour  que  je  ne  m'y  arrête 
point.  — Pour  ne  pas  les  altérer,  je  reproduis  textuellement 
ce  qui,  dans  son  discours  du  2 décembre  4842,  avait  trait 
à la  conversion  et  à la  préférence  qu'on  aurait  dû  accorder 
au  3 p.  °l„  pour  l’emprunt  qui  venait  de  se  conclure. 

M.  Meeus  exprimait  tout  son  étonnement  de  ce  qu’à  la 
veille  de  présenter  aux  Chambres  un  traité  qui,  dans  une  de 
ses  dispositions,  exige  une  opération  financière  dont  le  pays 
pourra  retirer  un  avantage  de  plusieurs  millions,  on  n'eût 
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pas  pris  d'avance  tou/es  les  mesures  nécessaires  pour  relever 
le  seul  fonds  à l'aide  duquel  on  peut  obtenir  cet  avantage.  — 
Dans  le  traité  que  vous  discuterez  plus  tard,  ajoutait-il,  il 
est  stipulé  que  80  millions  doivent  être  remboursés  au  pair, 
c'est-à-dire  les  2 */‘  P-  °l«  à 50,  ce  qui  équivaut  à du  5 p.  ”/„ 
à 100.  — Or  il  n'est  pas  douteux  qu'en  créant  du  5 p.  °/0  à 
72,  vous  ne  réalisiez  sur  celle  opération  un  bénéfice  de  8 à 

10  millions.  — Si  au  contraire  vous  émettez  du  5 p. 
vous  n’avez  aucun  bénéfice.  — On  a dit  que  notre  emprunt 
a été  contracté  à un  taux  avantageux  ; il  n'a  été  contracté  en 
réalité  qu’à  100  */*  P-  °U,  et  si  vous  tenez  compte  de  la 
commission  à payer  sur  les  places  étrangères,  etc.,  vous 
verrez  que  vous  n’avez  obtenu  en  définitive  que  le  pair;  je 
dois  reconnaître  que  le  pair  est  un  très-beau  cours  pour  du 
5 p.  ”l„,  mais  fallait-il  du  5 p.  */0  ? Non,  Messieurs,  il  fallait, 
dans  la  prévision  de  la  mesure  financière  que  le  Gouver- 
nement devra  prendre  par  suite  du  traité  avec  les  Pays-Bas, 

11  fallait  prendre,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  relever 
le  cours  de  notre  3 p. 

M.  Meeus  parle  ensuite  de  la  dépréciation  du  crédit  de  la 
Belgique  qui,  au  contraire,  devrait  placer  ses  emprunts  au 
cours  le  plus  élevé.  — Notre  3 p.  %.  dit-il,  était  coté  à 77 
en  1859,  tandis  qu'il  n'est  plus  qu'à  72,  c'est-à-dire  à 5 p.  % 
plus  bas  qu'il  n’était  coté  lorsque  nous  n'étions  pas  reconnus 
par  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Cette  position  suffit  à elle  seule,  dit-il,  pour  prouver  que 
l'on  n'a  pas  fait  pour  les  finances  de  l’Etat  tout  ce  que  l'on 
aurait  dû  faire.  M.  Meeus  n'entend  pas  attaquer  plutôt 
M.  le  Ministre  des  Finances  actuel  que  ses  honorables 
prédécesseurs,  que  l honorable  M.  Mercier,  que  l'honorable 
M.  Desmaizières . La  conversion  du  5 p.  “/„  belge  ne  petit  se 
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faire  que  dans  des  occasions  très-délicates  à saisir,  que  dans 
les  moments  où  le  crédit  jmblic  européen  est  porté  à une 
très-grande  hauteur.  Pour  pouvoir  réussir  dans  celle  opéra- 
tion, il  faut  être  armé  d’une  loi;  or  je  demanderai  à tous 
les  ministères  qui  se  sont  succédé  pourquoi  ils  n’ont  fias 
demandé  une  loi  qui  leur  permit  de  saisir  l'occasion  favorable 
pour  exécuter  ce  projet  qui  se  rattache,  je  dois  le  dire, 
au  ministère  de  l'honorable  H.  d’Huark 

Qu' aujourd’hui  donc  le  ministère  actuel  s'empresse  d'exa- 
miner la  question,  et  s’il  partage  mon  opinion,  qu'il  présente 
un  projet  de  loi  qui  lui  permette  de  rembourser  le  5 p.  % 
et  d’émettre  du  5 p.  % à mesure  que  les  circonstances 
permettront  de  le  faire  avantageusement,  ou,  pour  mieux 
dire,  d'inviter  les  porteurs  de  5 p.  “/„  à échanger  ce  fonds 
contre  du  3 p.  %,  car  je  ne  crois  pas  que  pour  une  semblable 
opération,  il  faille  toujours  nécessairement  recourir  à de 
grands  capitalistes  ; je  crois  qu’une  opération  de  ce  genre 
peut  jusqu  à un  certain  point  se  faire  à titre  d’échange. 

Comme  on  le  voit,  M.  Meeus  se  posait  en  censeur  sévère 
de  tout  ce  qui  s'était  fait  et  de  ce  que  l'on  avait  négligé  de 
faire  sous  les  ministères  précédents.  Il  a cependant  soin  de 
ne  pas  faire  remonter  ses  critiques  jusqu'au  ministère 
de  M.  d'Iluart  ; au  contraire,  il  a des  éloges  à donner,  dans 
diverses  parties  de  son  discours,  à cet  e\-ministre,  et  je  le 
conçois  : il  est  important  de  ne  pas  voir  un  homme  comme 
M.  d’Iluart  figurer  parmi  ses  accusateurs.  J'ignore  si 
M.  d’Iluart  est  sensible  aux  éloges  de  M.  Meeus,  mais  son 
patriotisme  ne  peut  être  mis  en  doute,  et  on  n’a  pas  à 
craindre  de  sa  part,  si  l’occasion  se  présentait,  des  ména- 
gements qui  tendraient  à tenir  plus  longtemps  la  vérité 
voilée. 
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M.  Meeus  critique  amèrement  le  passé;  le  passé  est  en 
effet  bien  déplorable,  et  je  suis  persuadé  que  si  M.  Meeus 
avait  été  ministre  des  finances  en  1835,  le  crédit  de  la 
Belgique  serait  aujourd'hui  tout  au  moins  au  niveau  de 
celui  de  la  France.  — En  émettant  cette  opinion,  je  sup- 
pose que  M.  Meeus  ministre  n'aurait  pas  été  engagé  dans 
des  intérêts  opposés  à ceux  de  l'État,  et  que  la  noble  ambi- 
tion de  bien  servir  son  pays  aurait  seule  dirigé  ses  actes. 

Il  ne  fallait  en  1835  que  la  conversion  du  5 en  3 p.  ”/„ 
pour  donner  un  libre  essor  au  crédit  belge;  M.  Meeus 
l’aurait  fait  comme  le  ministre  d'alors  voulut  le  faire,  et, 
plus  heureux  que  celui-ci,  il  n’aurait  point  été  arrêté  par 
l'influence  qui  empêcha  la  réalisation  de  cetto  mesure 
si  éminemment  utile. 

On  n’a  pu  manquer  de  s’étonner  que  M.  Meeus  n'ait  eu 
des  conseils  à donner  en  vue  de  la  capitalisation  de  la  rente 
hollando-bclge  que  lorsque  la  conversion  était  devenue 
impossible  par  suite  des  emprunts  de  1840  en  5 p.  "/„.  — 
La  session  de  1842-1843  n’était  pas  la  première  à laquelle 
M.  Meeus  siégeât  dans  la  Chambre  ; il  n'a  pas  cessé  de  faire 
partie  de  la  Représentation  nationale  depuis  la  révolution. 
Sa  qualité  de  député  et  la  spécialité  de  ses  connaissances 
et  de  sa  position  lui  faisaient  un  devoir  d'éclairer  la 
Chambre  et  le  Gouvernement  qui  ne  brillaient  pas  par  trop 
de  lumière  sur  les  questions  financières.  — Pourquoi, 
à chaque  session,  n'a-t-il  pas  mis  le  Gouvernement  en 
demeure  de  prendre  telle  ou  telle  mesure  en  vue  du  règle- 
ment de  la  dette  hollando-belge  ? — Pourquoi  dans  la 
session  actuelle  n'a-t-il  pas  dit,  lors  de  la  discussion  du 
budget  des  voies  et  moyens  ou  du  budget  de  la  dette  publi- 
que, que  l opportunité  pour  opérer  la  conversion  était 
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revenue,  que  le  moment  de  réaliser  l'économie  qui  doit 
en  résulter  était  des  plus  favorables, que  le  Gouvernement 
n’avait  qu’à  vouloir  et  qu'il  pouvait  réaliser  cette  utile 
mesure  sans  recourir  à de  grands  capitalistes? 

Il  y a eu  de  très-bonnes  raisons  pour  qu'il  n’en  ait  rien 
fait.  Avant  1 840,  M.  Meeus  s'opposait  à la  conversion  par 
hostilité  contre  le  ministère  ; après  les  emprunts  de  1840  et 
depuis  lors  jusqu'à  l’été  dernier,  la  conversion  n’était  plus 
possible,  et  à présent  qu’elle  serait  facilement  réalisable,  il 
convient  à ceux  qui  en  seront  probablement  chargés,  si  les 
Chambres  n’y  mettent  ordre,  de  la  faire  simultanément 
avec  la  capitalisation  de  la  rente  hollando-belge,  c’est-à-dire 
quand  elle  ne  sera  plus  utile  que  pour  eux. 

M.  Meeus  n’a  toutefois  pas  été  le  seul  ni  le  premier  à se 
préoccuper  de  la  capitalisation  de  la  dette  hollando-belge; 
MM.  d’Huart,  Desmaizières,  et  sans  doute  leurs  successeurs, 
y ont  porté  leur  sérieuse  attention  — Qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  qu’en  janvier  1836  je  publiai  une  brochure  (') 
dans  laquelle  je  cherchai  à démontrer  l'utilité  de  la  conver- 
sion dans  la  prévision  du  règlement  de  la  dette  avec 
les  Pays-Bas,  et  où,  dans  le  désir  d’aiïaiblir  les  préjugés  qui 
pouvaient  faire  résistance  à cette  mesure,  j’essayai  d’en 
expliquer  l'utilité,  la  moralité  et  l'opportunité.  Je  traitai 
aussi  du  mode  de  conversion  et  du  droit  de  l'État  à rem- 
bourser ses  créanciers,  droit  que  MM.  de  Rothschild  avaient 
contesté  lorsqu’il  s'était  agi  de  réaliser  la  mesure  sans  leur 
concours. 

Je  dois  rectifier  en  passant  une  erreur  de  fait  qui  s'est 
glissée  dans  le  discours  de  M.  Meeus.  Le  3 p.  % belge  n'a 

(')  De  la  convertie n de  l'emprunt  belge,  janvier  1836. 
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pas  été  coté  à 77  en  1839,  il  était  à 66  '/*  le  2 janvier, 
et  atteignit  à peine  72  dans  le  courant  de  l'annce;  des 
ventes  suivies  dirigées  par  .M . Mecus  furent  faites  dans  le 
courant  du  dernier  trimestre  ; le  cours  fléchit  de  71  ’/• 
à 70  '/*  ; à ce  dernier  prix,  deux  opérations  furent  traitées 
les  23  et  26  décembre,  d’ensemble  un  million  de  capital 
venant  de  la  même  source. 

A partir  de  janvier  1840,  le  cours  s’éleva  graduellement 
jusqu’à  ce  qu'cnfin  il  atteignit  77  p.  % ; mais  ce  taux 
n’exista  que  deux  ou  trois  jours,  les  affaires  d'Orient  le 
firent  rétrograder. 

Le  3 p.  % belge  suivit  l’impulsion  de  hausse  qui  fut 
imprimée  à tous  les  fonds  publics  en  1840  ; mais  connais- 
sant tous  les  efforts  que  la  maison  Rothschild  faisait  pour 
l'arrêter  dans  sa  marche  ascendante,  je  supposai  que  les 
deux  ministres  qui  occupèrent  le  portefeuille  des  finances 
dans  cette  période  de  temps,  MM.  Desmaizières  et  Mercier, 
avaient  fait  précisément  ce  que  M.  Meeus  leur  a reproché, 
dans  son  discours  du  2 décembre  1842,  de  ne  pas  avoir 
fait. 


M.  Mecus  exprimait  son  étonnement  de  la  manière  dont 
le  dernier  emprunt  a été  conclu,  et  de  ce  que  l'on  ne  l’eût 
pas  fuit  en  3 p.  "/0.  — S’il  y a quelque  chose  de  véritable- 
ment étonnant,  c'est  la  critique  qu’en  faisait  M.  Meeus. 
C’est  même  une  chose  inouïe  pour  celui  qui  sait,  comme  je 
crois  le  savoir,  que  cet  emprunt  ne  s’est  fait  que  suivant  le 
bon  plaisir  de  M.  Meeus  et  de  M.  de  Rothschild,  et  que  ces 
messieurs  pouvaient  commander  qu  il  fût  fait  en  3 p.  °/„, 
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tout  aussi  bien  qu’ils  ont  empêché  qu'il  ne  fût  émis  par 
souscription  publique.  — Ne  seralt-on  pas  autorisé  à voir 
dans  la  critique  d’un  acte  auquel  on  a concouru,  un  moyen 
de  détourner  l’attention  du  pays  et  des  Chambres,  de 
l'omnipotence  que  l'on  exerce  sur  le  Gouvernement? 

M.  Meeus  savait  très-bien  que  M.  de  Rothschild  n’aurait 
pas  voulu  faire  l'emprunt  en  3 p.  °/„.  — On  n'aurait  pu  l’y 
décider  à moins  d un  prix  net  de  beaucoup  inférieur  à celui 
de  72  p.  °/0,dontM.  Meeus  a parlé  dans  ses  discours  de  1842 
à la  Chambre. 

L’opinion  était  généralement  reçue,  à Paris,  que  la  mai- 
son Rothschild  était  encore  chargée  d'une  assez  forte  partie 
des  150  millions  de  3 p.  %françaisémis  le  18  octobre  1841 . 
Cet  emprunt  s’est  classé  assez  laborieusement;  les  capita- 
listes s'éloignaient  de  cet  effet,  et  il  a fallu  l'impulsion  de 
hausse  qui  fut  imprimée  aux  fonds  publics  en  général,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l’année  dernière;  il  a fallu  que 
le  5 p.  % français,  qui  était  au-dessous  de  115  p.  % au 
moment  de  la  conclusion  de  l’emprunt,  s'élevât  à 122  p.  "j,„ 
pour  faire  reprendre  quelque  faveur  au  3 p.  "/„  français. 

La  censure  que  faisait  M.  Meeus  du  dernier  emprunt, 
eût-elle  même  été  sérieuse,  n’aurait  été  rien  moins  que 
fondée. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'emprunt  de  86  millions 
en  5 p.  ”/„  conclu  en  1 840-1 841  était  à peine  classé  ; il  ne 
1 était  pas  même,  s’il  est  vrai  que  MM.  de  Rothschild  en 
possédassent  encore  pour  20  millions,  comme  les  chefs  et 
employés  de  cette  maison  ont  voulu  le  faire  croire. 

Indépendamment  de  cet  emprunt,  le  pays  avait  dû 
reprendre,  à la  suite  du  traité  du  15  juillet  1840  sur  les 
affaires  d Orient,  ce  qui  restait  à Paris  de  notre  3 %,  et  à 
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peu  près  ce  qui  restait  à Paris  et  à Londres  du  5 p.  % belge 
de  t83t. 

Dans  les  crises  politiques,  les  capitalistes  français  se 
défont  des  fonds  belges,  parce  qu’ils  peuvent  rentrer  dans 
leur  rente  nationale  à des  cours  qui  leur  conviennent. 

Pendant  trois  années,  le  marché  de  Londres  avait  refoulé 
sur  le  continent  la  majeure  partie  des  fonds  étrangers  qu'il 
avait  possédés.  C’était  un  moyen  do  compenser  la  valeur 
des  importations  en  céréales  et  d amoindrir  l’exportation 
de  l’or  et  de  l’argent. 

La  Belgique  avait  repris  tous  les  fonds  ainsi  réalisés  en 
France  et  en  Angleterre,  en  même  temps  qu  elle  se  char- 
geait de  la  plus  grande  partie  de  l’emprunt  de  86  millions. 
— Elle  a pu  y suffire,  parce  que  les  placements  en  fonds 
belges  se  généralisent  toujours  davantage  dans  l intérieur 
du  royaume,  et  parce  que  beaucoup  de  capitalistes  ont 
réalisé  des  fonds  étrangers  dont  les  cours  étaient  compara- 
tivement beaucoup  plus  élevés  que  les  nôtres.  — L'augmen- 
tation du  capital  national  absorbe  aussi  journellement  une 
partie  de  la  dette  de  l’État. 

Cent  millions  au  moins,  argent  du  pays,  s’étaient  ainsi 
placés  dans  les  fonds  belges  depuis  les  événements  de  la 
fin  de  1840. 

Comme  il  y avait  un  emprunt  nouveau  en  perspective, 
et  que  des  capitaux  étaient  réservés  pour  le  prendre, 
puisque  l’on  croyait  à une  souscription  publique,  le  3 p.  % 
ne  pouvait,  jusqu'à  la  conclusion  de  cet  emprunt,  s’élever  à 
un  cours  qui  cessât  de  le  rendre  préférable  au  3 p.  "/„  à 72, 
et  même  plus  bas. 

Vouloir,  dans  ces  circonstances,  émettre  le  dernier 
emprunt  en  3 p.  %,  eût  été  non-seulement  une  idée  à 


Digitized  by  Google 


— 284  — 


rebours  du  bon  sens,  une  idée  que  M.  Meeus  n'a  pu  conce- 
voir qu'après  coup  et  comme  argument  d'opposition  contre 
un  ministre,  mais  c'eût  encore  été  une  idée  d'une  exécution 
impossible,  à moins  de  donner  le  3 p.  à vil  prix;  dans 
ce  cas,  on  trouve  toujours  des  acheteurs,  voire  même  la 
Société  Générale  et  MM.  de  Rothschild.  Mais  sans  cela  1e 
public  n'en  aurait  pas  voulu. 

Le  public  belge  (et  en  définitive  c’est  celui-là  dont  il  faut 
consulter  les  convenances,  puisqu’il  est  la  grand  preneur  de 
nos  fonds)  n'aurait  pas  pris  de  3 p.  7»  à un  cours  modéré, 
parce  qu’il  pouvait  se  procurer  encore  du  3 p.  % de  <840, 
garanti  contre  le  remboursement  jusqu’à  la  fin  de  1846,  à 
un  prix  qui  le  rendait  préférable  pour  le  rentier  à du  3 p.  •/<, 
à 72. 

Le  5 p.  7°  de  1 840  avait  à peine  atteint  le  cours  de  1 05  5/‘ 
depuis  l'émission,  qu'à  l'approche  du  nouvel  emprunt, 
MM.  de  Rothschild  le  firent  fléchir  au-dessous  de  101  */*• 
— A la  vérité,  les  capitalistes  anversois  trouvèrent  que 
ce  prix  était  trop  bas  pour  un  5 p.  7»  solide  ; ils  achetèrent, 
et  ils  étaient  disposés  à en  prendre  plus  que  la  maison 
Rothschild  ne  pouvait  ou  ne  voulait  en  donner,  et  une  fois 
les  ventes  de  MM.  de  Rothschild  arrêtées,  le  cours  remonta, 
et  le  jour  de  la  conclusion  de  l’emprunt  il  était  coté  à 
Bruxelles  à 103  */*  P-  7»i  et  Ie  3 p.  7°  à 71  7*  p.  7°- 

Mais,  dirait  M.  Meeus,  il  aurait  fallu  faire  hausser  le  3 p.  7« 
avant  l’emprunt. 

J’ignore  si  le  Gouvernement  l’a  tenu1,  je  n’ai  pas  été  initié 
dans  ses  vues  ni  dans  la  connaissance  de  ses  moyens  ; mais 
ce  que  je  sais  bien,  c’est  qu’il  n’est  pas  dans  la  puissance  du 
Gouvernement  d'élever  le  cours  d'un  effet  au  delà  de  sa 
valeur  relative  avec  les  effets  présentant  le  même  débiteur. 
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— Il  peut  le  faire  hausser  momentanément,  mais  s'il  l'élève 
au-dessus  de  ce  qu'il  vaut  pour  le  public,  il  est  condamné  à 
le  voir  retomber,  sous  peine  d’acheter  toujours.  — Eût-on 
élevé  le  3 p.  % au-dessus  de  la  valeur  relative  que  le 
public  lui  assignait,  le  capitaliste  se  serait  empressé  de 
profiter  de  la  hausse  et  de  réaliser  son  3 p.  % pour  le  rem- 
placer par  du  5 p.  "/». 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  le  3 p.  % qu'il  aurait  fallu 
agir,  la  hausse  de  cet  effet  aurait  été  un  contre-sens  en 
présence  d'un  4 p.  °/.  à 92  p.  %. 

Il  aurait  donc  fallu  élever  les  deux  fonds.  Je  doute  que 
le  Gouvernement  en  eût  les  moyens.  — Je  sais  qu'il  y a 
certaine  manière  d’opérer  à la  Bourse  et  de  produire  plus 
d'effet  en  ménageant  ses  ressources  ; mais  le  Gouvernement 
ne  peut  se  faire  agioteur  ; il  ne  peut,  s'il  a des  fonds  à 
employer,  que  seconder  une  disposition  de  hausse  quand 
elle  existe  dans  le  public,  quand  les  esprits  y sont  pré- 
disposés. 

Le  Gouvernement  pourrait,  par  de  bonnes  mesures 
d’administration,  influer  sur  le  crédit  national  plus  effica- 
cement que  par  des  achats  effectués  pour  son  compte.  — 
Je  citerai  un  exemple  qui  prouve  que  par  de  simples 
conseils  il  peut  exercer  une  influence  utile  sous  ce  rapport. 

— Quelque  temps  avant  la  conclusion  du  dernier  emprunt, 
le  Ministre  des  Finances  d'alors  donna  aux  administrations 
communales  et  des  bureaux  de  bienfaisance  le  conseil  de 
placer  leur  argent  en  3 p.  belge  de  préférence  au  5 p.  °/„ 
-qui  les  menaçait  du  remboursement,  remboursement  qui, 
pour  être  plus  ou  moins  éloigné,  n’en  est  pas  moins 
probable. 

L’avis  fut  reproduit  dans  les  journaux. 


Non-seulement  il  fut  adopté  par  des  administrations 
auxquelles  il  s’adressait,  mais  aussi  par  des  fabriques 
d'églises  et  autres  corporations. 

Les  capitalistes  particuliers  saisirent  d'abord  les  consé- 
quences de  l’application  quelque  peu  généralisée  du  conseil 
du  Ministre  des  Finances  ; ils  virent  que  la  hausse  devait 
en  découler  inévitablement,  et  ils  achetèrent  eux-mêmes. 

— De  ce  moment-là,  le  3 p.  % sortit  de  sa  longue  léthargie. 

— Les  ordres  d’achat  des  provinces  arrivèrent  journellement 
à la  Bourse,  et  le  cours  s améliora  insensiblement  mais  d’une 
manière  solide. 

Cela  prouve  que  le  Gouvernement  a encore  une  autorité 
morale  sur  l’esprit  des  populations.  — C’est  un  sujet  d’amer 
regret  pour  ceux  qui  voudraient  voir  cette  confiance  se 
consolider  ets’étendre,  de  remarquer  qu  elle  va  au  contraire 
en  s'affaiblissant. 

Le  3 p.  "/o  belge  a continué  de  s'améliorer  et  il  se  soutient 
aujourd  hui  au-dessus  du  cours  le  plus  élevé  qu'il  eût  encore 
atteint,  parce  que  tous  les  fonds  publics  en  Europe  sont  en 
hausse  et  que  le  discours  royal,  ù l ouverturc  de  la  session 
législative  actuelle,  a annoncé  des  projets  financiers  que 
quelques  paroles  prononcées  depuis  à la  tribune  par  M.  le 
Ministre  des  Finances  ont  fait  considérer  comme  devant 
comprendre  celui  de  la  conversion  du  5 p.  %.  — Le  public 
a montré  depuis  plus  de  propension  vers  les  fonds  qui  sont 
à l’abri  de  cette  menace  ; — l’abondance  de  l'argent  est 
telle  d'ailleurs,  que  les  fonds  belges  existants  ne  suffisent 
plus  aux  besoins  des  capitalistes  du  pays. 

Il  y a maintenant  opportunité  à exprimer  le  regret  que  le 
Gouvernement  ne  saisisse  pas  une  occurrence  aussi  favo- 
rable pour  se  faire  autoriser  à réaliser  et  pour  réaliser 
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effectivement  la  conversion  du  5 p.  % de  < 834 . — M.  le 
.Ministre  sait  par  expérience  le  danger  qu'il  y a de  ne  pas 
profiter  de  ces  circonstances  quand  elles  se  présentent. 

Pour  finir  sur  ce  chapitre,  je  dirai  que  les  fonds  publics 
d un  lütat  ne  sont  pas  seulement  soumis  à des  causes 
intérieures;  le  mouvement  des  fonds  étrangers  influe  sur 
leur  cours,  et  les  tendances  d’une  époque  sont  souvent 
contraires  d'ailleurs  à celles  d une  autre,  quant  à la  préfé- 
rence que  les  capitalistes  accordent  aux  fonds  à intérêts 
élevés  sur  ceux  à bas  intérêts,  aux  fonds  sous  telle  forme 
sur  ceux  de  telle  autre.  — Les  emprunts  par  loterie  avec 
primes  ont  bien  perdu  de  la  faveur  dont  ils  ont  joui  dans 
le  temps. 

A la  suite  des  déceptions  qu’avaient  éprouvées  depuis 
la  révolution  de  juillet  les  détenteurs  du  3 p.  % français, 
les  rentiers  stables  en  étaient  arrivés  à ne  plus  attacher  une 
grande  valeur  à la  chance  d'augmentation  de  capital  que  ce 
fonds  leur  présentait,  et  ils  plaçaient  leur  argent  de  préfé- 
rence dans  le  5 p.  ”/„  qui  leur  procurait  un  revenu  supérieur, 
et  dont  la  hausse  éloignait  toujours  plus  le  danger  du 
remboursement. 

Ce  qui  prouve  combien  le  3 p.  "/<,  français  a perdu  de  sa 
valeur  morale,  c’est  qu'il  n’est  maintenant  qu'à  82  p.  °/°  en 
présence  du  5 p.  % à 1 23  p.  °/0,  tandis  qu’en  juillet  1840 
il  se  traitait  à 86  p.  %,  le  b p.  •/<>  étant  seulement  à H9p.%. 
— Je  pourrais  rappeler  une  époque  qui  vit  le  3 p.  % 
français  5 80,  le  5 p.  % n’étant  qu  à 106  p.  *■/„. 


Si  j’ai  trouvé  injuste  la  critique  que  M.  Meeus  a faite  du 
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dernier  emprunt,  critique  tellement  peu  fondée  que  je  dois 
douter  de  la  sincérité  de  son  auteur,  ce  n'est  pas  que  j'aie 
trouvé  cette  opération  irréprochable,  loin  de  là,  La  partie 
du  public  qui  s’occupe  de  questions  financières  n'a  été  que 
juste,  suivant  moi,  en  la  flétrissant  pour  ses  conditions 
honteuses  et  surtout  à cause  du  mode  de  l'émission. 

Cet  emprunt  a été  livré  à la  maison  Rothschild  au  mépris 
des  manifestations  énergiques  qui  étaient  parties  du  Sénat, 
au  mépris  du  vceu  unanime  du  pays  et  malgré  les  déclara- 
tions solennelles  du  Ministre  des  Finances  en  faveur  d une 
souscription  publique. 

Le  sentiment  national  est  blessé  de  la  forme  et  du  mode 
d’émission  de  nos  emprunts.  Le  public  s'indigne  de  voir 
perpétuer  par  le  Gouvernement  même  l’opinion  où  l'on  est 
à l’étranger  que  si  la  Belgique  a besoin  de  quelques  millions, 
c’est  à Paris  qu'elle  les  emprunte,  tandis  qu'en  réalité  elle 
est  son  propre  préteur.  — Les  banquiers  de  Paris  objectent 
qu’ils  prennent  nos  emprunts  à leur  émission  pour  nous 
les  rendre  au  fur  et  à mesure  que  leur  classement  s'opère 
en  Belgique.  — A l’un  d’eux  qui  me  faisait  valoir,  il  y a 
peu  de  temps,  cet  avantage,  je  répondis  que  sans  la 
faiblesse  (pour  être  exact  comme  je  tiens  à l’étre  dans  mes 
expressions,  je  dirai  que  je  me  servis  du  mot  de  lâcheté), 
je  répondis  donc  que  sans  la  lâcheté  de  notre  Gouvernement, 
il  trouverait  dans  le  pays  même,  à Anvers,  à Gand,  à Liège, 
à Bruxelles,  des  banquiers  et  capitalistes  spéculateurs 
qui  n'aimeraient  rien  de  mieux  que  do  remplir,  pour 
en  avoir  les  profits,  l'office  que  l’on  réserv  e aux  banquiers 
de  Paris. 

Le  public,  aussi  sensible  à tout  ce  qui  tient  à l’honneur 
national  que  le  Gouvernement  parait  y être  indifférent,  le 
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public,  dis-je,  est  humilié  de  voir  les  obligations  des  em- 
prunts belges  créés  en  monnaie  étrangère  et  les  intérêts  de 
ces  obligations  payables  à Paris  et  à Londres,  à Londres 
surtout,  où  il  n’y  avait  peut-être  pas,  à l'époque  de  la 
conclusion  du  dernier  emprunt,  50,000  livres  sterling  en 
valeurs  de  l’État  belge. 

Tout  cela  se  fait  par  les  gouvernements  d’une  solvabilité 
douteuse  ou  par  les  pays  transatlantiques  qui  empruntent 
à l’Europe  ; mais  un  gouvernement  qui  se  respecte,  qui  a 
le  sentiment  de  la  valeur  du  pays  qu’il  représente,  ne  se 
soumet  pas  à de  pareilles  conditions. 

Le  budget  annuel  de  la  dette  publique  comprend  292,000 
francs  pour  les  frais  des  emprunts  créés  en  5 p.  % et  3 p.  %. 
Cette  somme  concourrait  sensiblement  à combler  le  déficit 
des  budgets.  Les  membres  des  Chambres  ont  sans  doute 
voulu  se  rendre  compte  de  ces  frais  ; dans  ce  cas,  ils  ont 
trouvé  qu’ils  proviennent  exclusivement  du  service  de  nos 
emprunts  à l’étranger  et  des  commissions  assurées  par  les 
contrats  à la  maison  Rothschild. 

Il  est  bien  peu  de  personnes  qui  ne  croient  qu’en  encais- 
sant leurs  coupons  de  o p.  ”/„  belge  chez  le  caissier  de 
l'État,  elles  évitent  au  Gouvernement  les  frais  à payer  à la 
maison  Rothschild. 

Il  m’arrive  assez  souvent,  à l'approche  du  semestre, 
d’acheter  des  coupons  de  5 p.  % belge.  On  croit  que 
j’achète  pour  le  Trésor,  et  cela  me  vaut  la  préférence 
de  beaucoup  de  rentiers  qui,  tout  en  réalisant  un  bon  prix 
de  leurs  coupons,  ont  encore  la  satisfaction  de  croire  qu’ils 
font  faire  une  économie  au  Gouvernement. 

Ces  rentiers  se  trompent  cependant,  et  j’ai  soin  de  le 
leur  dire.  — Car  il  faut  éclairer  l’opinion  publique  qui 
il.  19 
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réagira  sur  les  Chambres,  et  ce  n'est  que  par  les  Chambres, 
je  le  vois  bien,  que  le  Gouvernement  sera  forcé  d’entrer, 
sous  le  rapport  financier,  dans  une  voie  plus  économique, 
plus  favorable  au  crédit  national,  et  surtout  plus  honorable. 

Les  coupons  de  5 p.  ”/0  belge  qui  sont  payés  par  le 
caissier  de  l’État  ne  sont  pas  moins  passibles  de  la  commis- 
sion. — dix  ou  quinze  jours  avant  l’échéance  du  semestre . 
les  fonds  du  semestre  entier  doivent  être  faits  à la  maison 
Rothschild  à Paris.  — Si  le  Gouvernement  belge  paye 
lui-même  des  coupons,  il  les  envoie  à la  maison  Rothschild 
qui  le  crédite  du  montant,  et  la  commission  et  les  frais  de 
remise  à Paris  sont  acquis  au  banquier  comme  s’il  les  avait 
payés  lui-même. 

Ii  y a néanmoins  une  grande  économie  pour  l’État  dans 
l'encaissement  des  coupons  chez  son  caissier  à 23-20  la 
livre  sterling.  Car  l'encaissement  évite  qu'ils  ne  soient 
négociés  comme  remise  sur  Londres.  — La  maison  Roth- 
schild achète  à Paris,  à Bruxelles,  à Anvers  et  sur  d’autres 
places,  les  coupons  de  5 p.  % belge  qu'elle  porte  en  compte 
au  Gouvernement  comme  s'ils  étaient  acquittés  à Londres, 
et  alors  ce  n’est  plus  23-20  qu’il  paye,  mais  23-70  à 25-80 
au  moins,  suivant  l’état  du  change.  Cest  ainsi  que  le 
service  des  intérêts  de  nos  emprunts  en  5 p.  % lui  revient 
à 2 p.  % • 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  pour  la  première  partie 
de  l'emprunt  de  86  millions  contractée  avec  la  Société 
Générale  seule,  le  Gouvernement  est  passible  de  la  com- 
mission envers  MM.  de  Rothschild  sur  les  coupons  qui  sont 
encaissés  chez  le  caissier  de  l’État. 

Ces  conditions,  toutes  ces  charges,  s'expliquaient  pour  le 
premier  emprunt  contracté  en  1831 . — La  Belgique  existait 
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à peine  alors,  sa  durée  était  encore  un  problème  aux  yeux 
de  beaucoup  de  monde.  — Il  s’agissait  d’emprunter  pour 
l'entretien  d'une  grande  armée.  Il  fallait  subir  la  loi  du 
prêteur  et  même  les  clauses  résolutoires  du  contrat  avant 
le  complément  des  versements  en  cas  de  conflagration.  — 
Des  conditions  dures  en  fait  d’argent  ne  sont  honteuses  que 
lorsqu’il  ne  manque  qu'un  peu  do  dignité  et  la  volonté  pour 
s y soustraire. 


Il  y avait  le  plus  grand  intérêt  à sortir  de  la  voie  suivie 
pour  l’émission  des  emprunts  belges.  — Il  fallait  constater 
aux  yeux  des  capitalistes  étrangers  les  ressources  que  le 
pays  renferme  en  lui-même  et  la  confiance  de  ses  capita- 
listes dans  les  institutions  nationales.  — Ce  témoignage 
aurait  fortifié  la  confiance  des  rentière  étrangers  et  de  ceux 
du  pays  dans  les  valeurs  belges. 

L'occasion  d’un  emprunt  de  29  millions  était  des  plus 
favorables,  comme  si  on  l’avait  fait  naître  expressément, 
pour  mettre  à l'épreuve  le  plus  grand  banquier  de  tous,  le 
public.  — Cette  épreuve  n’était  nécessaire  que  pour  le 
Gouvernement,  qui  ne  sait  pas,  ou  plutôt  qui  ne  veut  pas 
savoir  que  le  pays  est,  en  raison  de  sa  population,  un  des 
pays  les  plus  riches  de  l'Europe,  et  qu’un  emprunt  non- 
seulement  de  29  millions,  mais  d’une  somme  double,  est 
loin  d’être  au-dessus  de  ses  forces.  Que  dans  ce  moment-ci 
le  Gouvernement  demande  au  public  29  millions  d’argent 
en  lui  offrant  la  valeur  égale,  à un  cours  plus  élevé  que  ne 
payeraient  scs  banquiers,  en  une  partie  de  l’inscription  de 
2 millions  de  florins  de  rente  à capitaliser  pour  le  Gouver- 
nement hollandais,  et  dans  quinze  jours  il  aura  l’argent  s’il 
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le  lui  faut,  tandis  qu'il  a accordé  à MM.  de  Rothschild  des 
termes  qui  allaient  jusqu’à  18  mois  pour  verser  le  produit 
de  l'emprunt  de  1842. 

Si  le  Gouvernement  n'avait  été  que  timide,  méfiant  dans 
le  concours  du  public  (il  était  dominé  par  une  disposition 
moins  excusable),  il  aurait  dû  profiter  de  l occasion  d’un 
petit  emprunt  pour  l’émettre  par  la  voie  de  souscription  ; le 
résultat  lui  aurait  donné  tout  apaisement  pour  l’avenir  et 
pour  des  opérations  plus  considérables.  Le  public  lui-méme, 
qui  se  fait  de  l'hostilité  de  MM.  de  Rothschild  un  fantôme 
redoutable,  aurait  appris  par  expérience  que  la  maison  la 
plus  puissante  finit  par  se  soumettre  à l’empire  des  faits. 

La  souscription  présentait  encore  l’avantage  dàccélérer 
les  progrès  de  la  tendance  qui  se  manifeste  dans  l intéricur 
du  royaume  à placer  de  l’argent  dans  les  fonds  de  l'État. 
Le  mode  de  souscription  publique  séduit  par  l'idée  de 
participer  à tous  les  avantages  que  le  Gouvernement 
accorde  à ses  préteurs,  et  en  ce  que  l'on  n'a  pas  à payer  les 
bénéfices  d'intermédiaires  ; le  rentier  entre  ainsi  dans 
l’emprunt  à un  prix  modéré. 

En  môme  temps  que  la  souscription  devait  étendre  le 
placement  des  fonds  belges  dans  nos  provinces,  elle  en 
aurait  aussi  développé  le  marché  à l'étranger,  dans  des 
pays  où  ils  sont  peu  répandus. 

Bruxelles  et  Anvers  avaient  reçu  beaucoup  dordres  de 
Paris,  de  Francfort,  de  Berlin,  de  Hambourg,  de  Genève  et 
d Amsterdam. 

On  comprendra  toutes  les  ressources  que  l’extension  de 
plusieurs  de  ces  débouchés,  et  l'acquisition  de  nouveaux, 
nous  auraient  présentées  pour  l'émission  de  la  rente  due  à 
la  Hollande.  Le  marché  d'Amsterdam  seul,  familiarisé  avec 
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les  valeurs  belges  par  la  part  qu’il  aurait  prise  à la  souscrip- 
tion du  dernier  emprunt,  avait  une  plus  grande  valeur  que 
la  protection  de  MM.  de  Rothschild. 

La  souscription  donnait  une  satisfaction  à laquelle  le 
public  belge  mettait  le  plus  grand  prix.  — Si  le  pays  est 
son  véritable  préteur,  il  désire  qu'on  le  sache.  — Il  s’atta- 
che à la  richesse  une  considération  dont  une  nation  se 
montre  jalouse  comme  un  particulier.  — Combien  d’indi- 
vidus ne  doivent  leur  importance  sociale  qu'à  leur  fortune  ! 

— Ce  n’est  pas  seulement  une  question  d'amour-propre. 

— Il  y a intérêt  réel  pour  un  pays  riche,  à ce  que  sa 
richesse  soit  appréciée  et  reconnue  universellement.  — 
Cette  réputation  facilite  les  rapports  commerciaux  et 
politiques,  elle  permet  de  recourir  au  crédit  à des  conditions 
plus  favorables. 

Enfin,  la  souscription  affranchissait  l’emprunt  des  condi- 
tions anormales  et  léonines  qui  pèsent  sur  les  précédents  i 
point  de  payement  à Londres,  point  de  commission,  changes 
et  frais  considérables  sur  le  payement  des  intérêts.  — 
L'amortissement  ou  le  tirage  au  sort  des  obligations  à rem- 
bourser, comme  la  destruction  des  titres,  se  seraient  faits 
par  le  Gouvernement  sous  le  contrôle  do  la  Cour  des 
Comptes  et  non  plus  sous  la  surveillance  do  l'agent  d'une 
maison  étrangère. 

Toutes  ces  considérations  étaient  bien  appréciées  dans  le 
public,  plus  zélé  encore  pour  la  souscription,  par  l’idée  de 
voir  le  Gouvernement  secouer  l’onéreux  et  honteux  patro- 
nage de  scs  banquiers  exclusifs.  — Les  membres  de  la 
commission  du  Sénat  chargée  d’examiner  le  projet  de  loi 
du  dernier  emprunt  n'étaient  que  les  dignes  interprètes  des 
sentiments  du  pays,  et  ils  devaient  être  animés  paf  une 
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conviction  bien  profonde,  quand  ils  faisaient  valoir,  à 
l'appui  de  l'émission  par  voie  de  souscription,  l’avantage 
de  s'affranchir  de  l'intervention  de  Mil.  Rothschild  et  de  la 
Société  Générale. 

M.  Englcr,  rapporteur,  et  MM.  le  vicomte  Desmanct  de 
Biesme,  C"  Vilain  XIIII,  d IIoop  et  A.  Van  Muyssen,  qui 
ont  signé  le  rapport  avec  lui,  sont  certainement  des  hommes 
graves,  modérés,  et  que  I on  n'accusera  pas  de  légèreté. 


Comprend-on  qu’après  une  pareille  manifestation  partie 
du  Sénat,  qu'après  la  déclaration  faite  par  le  Ministre  des 
Finances  au  sein  de  cette  assemblée,  l emprunt  ait  été 
donné  à MM.  de  Rothschild  sans  le  moindre  changement 
aux  conditions  qui  avaient  été  souscrites  pour  l'emprunt 
contracté  en  1831,  sous  l'empire  des  circonstances  les  plus 
défavorables  ! 

J’avoue  que  si,  après  la  déclaration  faite  au  Sénat  par  le 
Ministre  des  Finances,  je  fus  heureux  de  voir  éclater  le 
sentiment  national  avec  tant  d’unanimité,  j’éprouvai  d autant 
plus  de  chagrin  en  apprenant  que  le  Gouvernement  avait  été 
indiffèrent  à ce  qui  émouvait  le  public,  que  lui  seul  avait 
manqué  de  foi  dans  les  forces  et  le  patriotisme  des  rentiers 
et  capitalistes  belges,  et  qu’il  ne  s'était  pas,  en  cette  cir- 
constance, montré  digne  de  représenter  la  nation. 

Je  dois  dire  qu’en  blâmant  de  toutes  mes  forces  la  con- 
duite du  Gouvernement,  je  n’entends  pas  accuser  tout  le 
Ministère,  je  sais  qu'il  y avait  dans  son  sein  des  hommes  qui 
désiraient  quo  l’emprunt  se  fit  par  voie  de  souscription 
publique.  — Mais  je  comprends,  sous  [expression  de 
Gouvernement,  les  hommes  qui  par  leur  influence  dominent 
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les  résolutions  du  conseil  et  font  adopter  des  mesures  qui 
engagent  l’État.  — Pour  être  plus  précis,  je  nommerai 
MM.  de  Muclenaere  et  Nothomb,  comme  étant  ceux  qui  ont 
empêché  la  souscription. 

Je  me  suis  souvent  demandé  sous  quelle  contrainte 
morale  avait  dû  se  trouver  le  Ministre  des  Finances  pour  se 
soumettre  à un  mode  d'emprunt  qui  froissait  les  sentiments 
et  l'opinion  qu'il  avait  exprimés  au  Sénat.  J'admets  qu'un 
Ministre  peut  être,  dominé  par  des  circonstances  qu’il  ne 
nous  est  pas  donné  de  connaître  et  d'apprécier,  mais  il  me 
semble  qu'un  Ministre  a toujours  la  faculté  de  cesser  de 
l’être  au  moment  où  la  majorité  du  conseil  lui  impose  un 
acte  qui  blesse  ses  convictions. 

Le  Gouvernement  s’est  glorifié  d'avoir  contracté  un 
emprunt  à un  cours  qui  n’avait  pas  encore  été  obtenu,  à 
1 04  ’/i  p.  brut.  Je  me  rappelle  qu’étant,  à cette  époque, 
appelé  5 fournir  des  renseignements  à une  maison  étrangère, 
désireuse  de  s’éclairer  dans  le  dessein  de  conseiller  des  pla- 
cements en  fonds  belges  et  de  former  à cet  effet  la  conviction 
des  capitalistes  de  son  pays,  je  lui  envoyai  un  rapport  fait 
aux  Chambres  dans  lequel  le  Ministre  des  Finances  disait 
que  cet  emprunt  avait  consolidé  le  crédit  national.  — Je 
partageais  si  peu  cet  avis,  j'étais  au  contraire  tellement  per- 
suadé que  cet  emprunt  n'avait  pas  fait  faire  un  pas  au  crédit 
national,  que  je  m’empressai  do  recourir  aux  ciseaux  pour 
retrancher  ce  paragraphe. 

Comment  ! jrn  emprunt  à 5 p.  “/„  à 104  ’/»,  qui  ne  rend 
que  le  pair  net,  d après  ce  que  M.  Meeus  a dit  à la  tribune, 
consoliderait  le  crédit  national  quand  le  3 '/*  P-  % de 
Prusse  dépasse  beaucoup  le  pair,  quand  les  plus  petits 
États  de  l’Allemagne  empruntent  au  pair  de  3 '/•  P-  */»,  que 
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le  3 p.  % du  Danemark  se  négocie  à Anvers  à 94  ou  95  p.  °/„! 
Je  croyais  que  le  caractère  des  Belges  se  distinguait  par  le 
bon  sens  ; on  serait  tenté  d’en  douter  en  voyant  prendre 
tout  cela  au  sérieux  par  les  représentants  du  pays. 

A la  vérité,  le  crédit  de  la  Belgique  semble  être  destine 
à se  consolider  et  à s ébranler  encore  plus  d’une  fois,  suivant 
l'intérêt  très-variable  de  ses  protecteurs  financiers  et  le 
Gouvernement  aidant. 

M.  le  baron  d'Huart  aurait  bien  pu  dire  aussi  et  avec  un 
plus  juste  orgueil,  que  son  empruntée  30  millions  en  4 p.  “/« 
à 92  net  et  avec  des  conditions  honorables,  avait  consolidé 
le  crédit  national  ; un  4 p.  à 92  avec  les  conditions  de 
l’emprunt  de  1836  serait  encore  aujourdhui  bien  plus 
favorable  qu’un  5 p.  “/„  à 104  3/‘  aux  conditions  de  la 
dernière  émission. 

Depuis  le  mois  de  juillet  1836,  il  est  cependant  survenu 
des  circonstances  qui  auraient  dû  élever  considérablement 
le  crédit  de  la  Belgique.  — Ces  circonstances  sont  le 
résultat  même  de  la  souscription  de  cet  emprunt,  résultat 
qui  produisit  un  grand  effet  moral  par  toute  l Europe,  et 
étonna  en  Allemagne,  où  notre  entreprise  de  chemin  de 
•fer  commençait  à peine  à réconcilier  les  esprits  avec  nous  ; 
la  reconnaissance  de  plusieurs  puissances  étrangères,  et 
surtout  celle  du  gouvernement  hollandais  ; le  rapproche- 
ment des  citoyens  que  des  positions  antérieures,  des  senti- 
ments divers,  des  intérêts  froissés  avaient  tenus  éloignés 
de  nos  nouvelles  institutions  ; les  progrès  de  la  confiance 
publique  qui  a fait  rentrer  dans  le  pays  des  capitaux  places 
à l'étranger  ou  dans  les  fonds  étrangers;  l’augmentation  de 
la  richesse  nationale  ; tout  cela  place  sans  doute  le  gouver- 
nement dans  une  situation  bien  différente,  sous  le  rapport 
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du  crédit,  de  celle  de  juillet  1836,  et  l'on  doit  reconnaître 
qu'il  n'y  a pas  sujet  de  s’applaudir  d'un  emprunt  en  5 p.  % 
contracté  au  pair  net. 

A cet  emprunt,  qui  est  venu  ajouter  au  poids  de  notre 
passé  financier,  j’aurais  bien  préféré  un  emprunt  fait  à 
95  p.  % avec  des  conditions  nationales  ; et  l’avantage  de 
celles-ci  pouvait  être  facilement  acquis  par  la  souscription  à 
un  prix  supérieur  à celui  obtenu  de  MM.  do  Rothschild  et 
consorts. 


Qu’il  me  soit  permis  de  rendre  hommage  ici  à une  vérité 
qui  est  méconnue.  — C'est  que  si  le  Gouvernement  consi- 
dère le  prix  brut  de  lOi  ’/*  flu’il  a obtenu  du  dernier 
emprunt  comme  un  prix  avantageux,  il  ne  peut  s'en  attri- 
buer le  mérite  ; il  revient  à la  Banque  de  Belgique,  à elle 
seule.  — Le  Gouvernement  se  serait  bien  fait  illusion  s'i. 
avait  cru  obtenir  quelque  chose  de  M.  de  Rothschild  par 
son  habileté,  par  la  conduite  de  ses  négociations;  M.  de 
Rothschild  a trop  l'habitude  de  traiter  avec  des  ministres 
pour  ne  pas  leur  laisser  croire  que  s'il  se  rapproche  de  leurs 
prétentions,  c'est  qu'il  est  séduit  par  leur  éloquence,  leur 
adresse,  par  la  considération  qu'il  a pour  eux  ; mais  qu'on 
se  persuade  bien  d une  chose  : le  seul  argument  qui  ait  de 
la  valeur  sur  un  financier  traitant  une  affaire  importante, 
surtout  sur  un  financier  aussi  consommé  que  M.  de 
Rothschild,  c’est  la  concurrence.  — Ce  n'était  pas  pour 
payer  104  */‘  brut,  ou  le  pair  net,  que  M.  de  Rothschild 
faisait  fléchir  notre  5 p.  do  1840  à 101  s/*  P-  ”/»i  Peu  de 
temps  avant  l’emprunt  ; — il  pouvait  très-bien  offrir  104  ’/» 
brut,  le  cours  du  5 p.  % antérieur  étant  de  104  à 105,  mais 
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je  suis  convaincu  qu’il  comptait  paraître  très-généreux  eu 
accordant  le  pair  brut  pour  payer  net  95  p.  %. 

Il  y serait  parvenu,  car  je  doute  que  tout  l'esprit  de  nos 
six  ministres  réunis  eût  exercé  la  moindre  puissance  dans 
la  fixation  du  chiffre.  — Mais  la  Banque  de  Belgique  qui, 
paralt-il,  avait  réuni  des  capitalistes  étrangers  et  du  pays 
pour  soumissionner  l’emprunt,  fit  des  offres,  et,  quelle  que 
fût  la  bonne  volonté  du  Gouvernement,  on  ne  pouvait  con- 
tracter avec  M.  de  Rothschild  à un  prix  moindre.  Je  n'ai 
pas  connu,  je  ne  connais  pas  les  moyens  que  la  Banque  de 
Belgique  avait  pu  s'assurer  pour  traiter  cette  opération. 
M.  Nothomb  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'ils  étaient 
insuffisants,  que  les  propositions  de  la  Banque  n'étaient  pas 
sérieuses,  car  on  ne  s’est  pas  fait  défaut  sans  doute  de  le 
lui  dire;  mais  M.  de  Rothschild  qui  sait  bien,  lui,  qu'il  ne 
faut  qu'une  portion  de  son  immense  fortune  pour  prendre 
un  emprunt  de  29  millions  d'un  État  solide  quand  on  a un 
public  belge  derrière  soi,  aura  trouvé  sans  doute  que  la 
concurrence  n’était  pas  à dédaigner. 

Je  pourrais  citer  plusieurs  exemples  do  l'effet  de  la  con- 
currence dans  des  opérations  financières. 

La  France,  l’Angleterre  et  la  Russie  ont  garanti,  dans  le 
temps,  l’emprunt  contracté  par  le  Gouvernement  grec  lors 
de  l’inauguration  de  ce  nouveau  royaume.  — Il  s'agissait  de 
négocier  l'emprunt;  les  ambassadeurs  des  puissances  pro- 
tectrices s'adressèrent  à M.  de  Rothschild  à Paris  qui  leur 
parlait  de  80  p.  °/0  comme  valeur  de  cet  effet;  les 
négociations  traînaient  en  longueur.  Enfin  M.  Aguado  alla 
trouver  M.  de  Rothschild  ; il  lui  dit  qu'il  avait  jugé  qu’un 
emprunt  garanti  par  les  trois  grandes  puissances  valait  bien 
93  p.  %,  qu'il  s'en  était  chargé  à ce  prix,  qu’il  venait  lui 
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offrir  de  lui  céder  l’affaire  en  s’en  réservant  une  certaine 
part  : M.  de  Rothschild  se  hâta  bien  vite  d’accepter. 

Cet  emprunt  date  du  1"  mars  1833;  son  importance  était 
de  60  millions  de  francs. 

L’emprunt  de  40  millions  que  la  ville  de  Paris  contracta 
en  mai  1832  fournit  encore  un  exemple  de  l’effet  de  la 
concurrence. 

Une  seule  compagnie,  avec  la  maison  Rothschild  en 
tête,  se  présenta 'à  la  première  adjudication  ; mais  son  taux 
d'intérêts  au-dessus  de  3 p.  °/0  ayant  été  supérieur  au 
minimum  du  préfet,  il  y eut  ajournement.  A la  seconde 
adjudication,  une  deuxième  compagnie  se  présenta  en 
concurrence  avec  la  première  ; la  lutte  eut  pour  consé- 
quence d'épargner  plusieurs  millions  à la  ville,  car  la 
compagnie  Rothschild  fut  déclarée  adjudicataire  de  l’em- 
prunt au  taux  de  4-87  p.  % d’intérêts  et  la  compagnie 
rivale  avait  soumissionné  à 4-89  */*  P-  %• 


A l’occasion  du  dernier  emprunt,  le  Gouvernement  a 
commis  une  autre  faute  encore.  Depuis  longtemps  l’expé- 
rience avait  démontré  aux  grands  capitalistes  étrangers 
qu’il  était  superflu  de  venir  faire  la  concurrence  à la  maison 
Rothschild  pour  affaires  avec  le  Gouvernement  belge. 
C'était  une  chose  admise,  parmi  les  banquiers  de  Paris,  qu'il 
ne  pouvait  en  résulter  d'autre  conséquence  que  de  faire  un 
pont  d'or  au  Gouvernement  pour  traiter  plus  avantageu- 
sement avec  M.  de  Rothschild.  Il  avait  fallu  que  le  Ministre 
des  Finances  et  un  autre  membre  du  cabinet  eussent  été 
et  qu’on  les  crût  appelés  à redevenir  l’un  directeur,  l’autre 
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administrateur  de  la  Banque  de  Belgique,  pour  que  des 
maisons  étrangères  vissent  quelque  chance  de  succès  et 
qu’elles  consentissent  à s'associer  à cet  établissement  pour 
cette  dernière  opération. 

C’était  une  occasion  favorable  pour  imposer  des  condi- 
tions normales  ; mais  puisqu’enfin  il  était  décidé  que  l'em- 
prunt devait  être  donné  à la  maison  Rothschild  et  à la 
Société  Générale,  il  aurait  fallu  au  moins  stipuler  une  part 
en  faveur  de  la  Banque  de  Belgique.  Il  l’aurait  fallu,  non 
parce  que  l’équité  le  voulait,  mais  dans  l’intérêt  d’opera- 
tions futures.  11  était  nécessaire  de  faire  voir  aux  banquiers 
étrangers  et  du  royaume  que  s’il  y avait  impossibilité 
d’obtenir  en  Belgique  un  emprunt  en  concurrence  de  la 
maison  Rothschild,  au  moins  on  pouvait  s'en  assurer  une 
part  en  plaçant  le  Gouvernement  dans  la  position  de  pouvoir 
débattre  les  prix  et  conditions  de  l'emprunt. 

Ce  n'est  pas  ce  qui  a été  fait.  La  Banque  de  Belgique 
avait,,  pour  compte  de  ses  correspondants,  fait  des  offres 
pour  l'emprunt  ; elle  avait  aussi  offert  de  garantir  le  résultat 
d une  souscription  publique  : le  Gouvernement  a rejeté 
scs  offres  et  n’a  rien  stipulé  en  sa  faveur.  Elle  a cependant 
obtenu  une  portion  de  l’emprunt,  mais  elle  l’a  dû  au  bon 
vouloir  de  M.  de  Rothschild,  et  je  serais  bien  surpris  si  à 
la  première  opération  que  le  Gouvernement  aura  à faire,  la 
Banque  ne  cherchait  pas  à s’entendre  avec  M.  de  Rothschild 
plutôt  qu'à  fortifier  la  position  du  Gouvernement  vis-à-vis 
de  ce  prêteur. 
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Le  service  rendu  par  la  Banque  de  Belgique  dans  la 
négociation  du  dernier  emprunt  ne  donnerait-il  pas  le  mot 
de  l’énigme  de  tout  le  bruit  que  l'on  a fait  à la  Chambre 
des  Représentants,  à l’occasion  du  changement  opéré  dans 
le  caractère  du  prêt  de  4 millions  à cet  établissement  ? A 
mes  yeux,  cela  ne  fait  pas  le  sujet  d’un  doute. 

A l’approche  de  l’émission  des  4 millions  de  florins  de 
rente  hollando-belge,  de  cette  opération  sur  laquelle  la 
Société  Générale  et  la  maison  Rothschild  ont  compté  depuis 
longtemps  et  qu’il  fallait  d'autant  moins  laisser  échapper 
quelle  est  la  dernière  grande  affaire  Gnancière  qui  se 
présentât  en  perspective  dans  notre  pays,  il  fallait  à tout 
prix  écarter  une  concurrence  importune  qui  ne  pouvait 
certainement  pas  empêcher  les  exploitants  ordinaires  d’ob- 
tenir la  concession,  mais  qui  pouvait  bien  la  leur  faire 
payer  plus  cher,  comme  cela  est  arrivé  avec  le  dernier 
emprunt. 

Comme  on  le  voit,  l’intérêt  était  puissant  et  commandait 
de  la  prévoyance  et  l'emploi  de  grands  moyens.  — Il  fallait 
écarter  deux  obstacles  à la  fois  : la  Banque  de  Belgique  et 
le  Ministre  des  Finances  qui,  quoique  n ayant  pas  le  pouvoir 
d’empêcher  l’opération,  aurait  eu  au  moins  la  probité  de  ne 
pas  la  favoriser  dans  l’exécution  au  préjudice  de  l’État.  — 
L’affaire  des  4 millions  venait  singulièrement  en  aide.  Une 
question  d’argent  qui  se  résume  en  une  perte  exprimée  en 
chiffres  agit  toujours  sur  le  public,  qui  se  compose  des 
contribuables.  — C’est  de  cette  manière  que  l’affaire  a été 
présentée  dans  le  principe. 

En  septembre  1842,  un  honorable  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  répondant  à des  observations  qui 
venaient  d’être  faites  sur  les  4 millions  de  la  Banque  de 
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Belgique,  et  provoqué  peut-être  par  ces  mêmes  observa- 
tions, signala  à la  sollicitude  de  la  Chambre  des  dangers 
qu'il  voyait  dans  l’organisation  de  la  caisse  d'épargne  de  la 
Société  Générale.  — Il  prenait  texte  de  ses  observations 
d'un  dépôt  de  60  mille  francs  reçu  frauduleusement  par 
l’agent  d’Arlon  et  pour  lequel  il  y avait  procès  entre  le 
déposant  et  la  Société  Générale. 

Immédiatement  après,  le  lendemain  sans  doute,  parut 
dans  le  journal  Y Emancipation  une  lettre  anonyme  dans 
laquelle,  au  lieu  de  répondre  à la  partie  du  discours  pro- 
noncé à la  Chambre,  qui  touchait  le  plus  la  Société  Géné- 
rale, on  ne  parlait  que  du  fait  d’Arlon,  comme  s’il  n’avait  été 
question  que  de  cela.  — Le  public,  ne  lisant  pas  le  Moniteur, 
a pu  croire  qu’en  effet  aucun  autre  point  n’avait  été  traité, 
et  cela  était  au  mieux.  Mais  ce  qui  n’était  pas  très-conve- 
nable dans  cette  lettre,  c’est  qu’elle  débutait  par  établir 
que  le  Ministre  des  Finances  avait,  dans  son  opération  avec 
la  Banque  de  Belgique,  occasionné  une  perte  de  cent  vingt 
mille  francs  par  an  à l’État. 

Le  hasard  me  fit  apprendre  peu  après  que  cette  lettre 
•anonyme  avait  été  portée  par  M.  Meeus  au  bureau  du 
journal,  et  je  suppose  que  M.  le  comte  Meeus  ne  se  fait 
pas  le  porteur  de  lettres  qui  ne  sont  pas  de  lui. 

On  put  donc  faire  beaucoup  de  bruit;  les  amis  de 
M.  Meeus  ouvrirent  la  brèche;  les  Ministres,  ses  compères, 
MM.  de  Muelenaere  et  Nothomb,  firent  les  étonnés,  s'effor- 
cèrent de^faire  considérer  le  fait  révélé  comme  très-grave, 
et  prétendirent  n'en  avoir  jamais  rien  appris.  — C’était  une 
assertion  complètement  inexacte,  au  moins  de  la  part  de 
M.  Nothomb. 

Ce  que  ces  discussions  ont  présenté  de  plus  singulier, 
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c’est  que  cos  hommes  qui,  dans  leur  carrière  ministérielle, 
ont  eu  à répondre  aussi  devant  les  Chambres  de  faits  jugés 
avec  prévention,  très-sévèrement  jugés,  et  qui  ne  pou- 
vaient pas  toujours,  comme  celui-ci,  se  justifier  'par  un 
résultat  utile,  c’est  que  ces  hommes,  dis-je,  aient  fait 
chorus  avec  les  provocateurs  de  la  conspiration  qui  n'étaient 
pourtant  pas  de  leurs  amis,  par  la  seule  raison,  l'un  d'eux 
l'a  dit  en  dehors  do  la  Chambre,  qu’étant  dans  l'opposition, 
on  saisit  les  occasions  qui  se  présentent  d'attaquer  un 
ministre. 

J’ai  été  affligé,  je  l’avoue,  d'entendre  justifier  ainsi  un 
acte  d'opposition  par  un  homme  dont  les  hautes  qualités 
n’ont  pas  de  plus  sincère  admirateur  que  moi. 

Je  me  permettrai  de  dire  quelques  mots  sur  le  fond  de 
l’affaire  des  quatre  millions  de  la  Banque  de  Belgique,  que 
la  déloyauté  et  un  examen  trop  superficiel  ont  pu  seuls 
faire  condamner  par  plusieurs  membres  des  Chambres. 

Je  crois  que  je  serai  plus  court  et  plus  clair  si  je  suppose 
non  pas  ce  que  j’aurais  conseillé  à la  Banque  de  Belgique, 
mais  ce  qu’elle  aurait  pu  faire  au  lieu  de  l'arrangement  qui 
a été  conclu. 

Si  l'administration  avait  dit  au  Ministre  des  Finances  : 
« En  vertu  d’une  loi  spéciale,  le  Gouvernement  a fait  à la 
« Banque  une  avance  de  4 millions  à charge  par  elle  d'en 
« payer  l'intérêt  à 5 p.  o/0,  d’user  de  ménagements  envers 
« ses  débiteurs,  tant  sociétés  industrielles  que  particuliers, 
« de  leur  accorder  des  termes.  — La  Banque  a rempli  cet 
« engagement. 

« La  Banque,  soit  pour  offrir  au  public  des  garanties 
« incontestables,  garanties  que  ne  présentait  plus  aux 
« yeux  de  tout  le  monde  son  ancien  capital  entièrement 


Digitized  by  Google 


— 3<H  - 


« engagé  ; soit  pour  s'assurer  des  moyens  de  répondre  au 
« but  de  son  institution,  a émis  un  nouveau  capital  de 
« dix  millions.  — Votre  prédécesseur,  M.  Mercier,  a renoncé 
« pour  la  créance  de  l’État  à la  garantie  de  ce  nouveau 
« capital,  et  il  a très-bien  fait,  puisque  sans  cela  le  capital 
« n'aurait  pas  été  créé. 

« En  émettant  dix  mille  actions  nouvelles,  la  Banque 
« voulait  ne  plus  payer  que  3 p.  % d'intérêts  aux  porteurs 
« des  anciennes  actions  ; votre  prédécesseur  exigea  que 
« cet  intérêt  fût  fixé  à 4 p.  °/„  si  les  actionnaires  no  con- 
« sentaient  librement  à le  réduire  à 3 i/i.  Il  était  animé  de 
« l’intention  louable  de  ménager  des  intérêts  qui  avaient 
« été  tant  froissés.  La  Banque  admit  ce  taux  d'intérêts 
« dans  l’espoir  d’une  amélioration  des  affaires  industrielles. 
« Mais  cet  espoir  ne  s’est  pas  réalisé  ; le  gage  des  créances 
« de  la  Banque  a diminué  de  valeur  à ce  point  que  la 
» réalisation  actuelle  n’équivaudrait  pas  au  résultat  qu’elle 
« aurait  pu  atteindre  en  1 839,  si  la  condition  essentielle 
■ imposée  au  prêt  des  quatre  millions  n eût  empêché  de 
« poursuivre  le  recouvrement  par  la  voie  de  l'expropriation. 
« — La  situation  de  la  Banque,  peu  après  sa  suspension, 
« l’autorisait  à recourir  à ce  moyen. 

« Les  nouveaux  actionnaires  ne  veulent  plus  faire  à 
« l'ancien  capital  l'avance  de  l'insuffisance  des  intérêts  à 
« payer  au  Gouvernement  et  aux  anciens  actionnaires. 

« Dans  cet  état  de  choses,  la  Banque  ne  peut  plus  vous 
« payer  ni  capital  ni  intérêts;  mais  voilà  la  liste  de  ses 
« débiteurs,  sociétés  industrielles  et  particuliers  : indiquez- 
« lui  ceux  que  vous  voulez  qu'elle  exproprie  'pour  vous 
« rembourser,  elle  commencera  immédiatement  les  pour- 
« suites.  — Si  vous  ne  les  lui  désignez  pas,  elle  en  fera 
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« le  choix  elle-même,  à moins  de  prendre  une  mesure 
« générale  envers  tous.  * 

Je  sais  bien  ce  que  le  Ministre  aurait  pu  répondre  à un 
paraii  langage,  mais  je  ne  sais  pas  aussi  bien  le  parti  qu’il 
aurait  pu  prendre. 

Par  son  origine,  l'avance  des  4 millions  était  d'une  rentrée 
bien  lointaine  et  soumise  à toutes  les  éventualités  d’un 
avenir  de  20  à 25  ans. 

Et  l’on  contesterait  l'utilité  de  la  transformation  d’une 
créance  ainsi  engagée  en  une  créance  immédiatement 
exigible,  recevant  de  complètes  garanties  de  sécurité  et  de 
disponibilité,  moyennant  un  sacrifice  sur  les  intérêts  qui  ne 
pouvait  durer  au  delà  de  l’existence  ministérielle  du 
fonctionnaire  qui  la  réalissait  ! — C'eût  été  de  sa  part  un 
acte  déloyal  d’exiger  le  remboursement,  mais  son  succes- 
seur était  libre  sous  ce  rapport. 

On  concevrait  que  le  Ministre  eût  encouru  des  reproches 
fondés  si,  mû  par  un  sentiment  affectueux  envers  l’établis- 
sement auquel  il  avait  été  attaché,  il  eût  refusé  l’offre  qui 
lui  était  faite.  On  aurait  pu  dire  alors,  et  à juste  titre,  qu'il 
avait  méconnu  les  intérêts  de  l'État. 

On  a prétendu  qu’il  fallait  demander  une  loi.  Les 
Chambres  auraient  sans  doute  consenti  à un  arrangement 
moins  favorable  pour  l'État,  en  vue  de  récupérer  un  capital 
que  beaucoup  de  leurs  membres  avaient  considéré  comme 
perdu  lorsqu’il  fut  avancé;  mais  la  Banque  ne  pouvait  être 
engagée  qu'au  moment  où  le  Gouvernement  le  serait  à 
son  tour,  et  je  doute  que,  dans  l’intervalle  de  la  présen- 
tation à la  discussion  du  projet  de  loi,  les  nouveaux 
actionnaires  de  la  Banque  ne  se  fussent  opposés  à la 
conclusion  de  cet  arrangement. 

U.  20 


Digitized  by  Google 


— 506  - 


Cette  affaire  donne  lieu  à bien  des  réflexions.  Je  ne  puis 
m empêcher  d’en  consigner  encore  une. 

La  transaction  avec  la  Banque  de  Belgique  entraînait 
pour  l'État,  suivant  les  uns,  un  sacriGce  annuel  de 
120  mille  francs  pendant  un  an  ou  deux.  Aussi  a-t-elle  été 
censurée  à outrance  par  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
des  Représentants. 

Une  convention  a aussi  été  passée  avec  une  autre  Banque, 
convention  par  laquelle  le  Gouvernement  avait  jeté  les 
millions  à pleines  mains  à cet  établissement,  car  il  faut  le 
restaurer  aux  dépens  de  l’État.  Le  Gouvernement,  par  une 
fausse  appréciation,  croit  en  reconnaître  la  nécessité.  Je 
m’explique  ainsi  sa  conduite  en  tout  ce  qui  a rapport 
à la  Société  Générale. 

Le  Ministère  avait  eu  soin  de  lier  la  convention  avec  le 
traité  hollando-bclge,  de  manière  que  les  Chambres  ne 
pouvaient  pas  rejeter  la  convention  sans  rejeter  le  traité.  — 
Les  Chambres  avaient  donc  la  main  forcée,  elles  étaient 
obligées  d admettre  l'un  et  l'autre  contrat.  Mais,  au  moins, 
a-t-on  protesté  contre  cette  contrainte  inouïe  et  contre  les 
sacrifices  imposés  à l'État  par  la  convention  ? — Oui, 
quelques  honorables  membres  font  fait;  mais  si  l'on' com- 
parait ce  qui  a été  dit  sur  les  deux  transactions,  on  serait 
tenté  de  croire  que  la  grande  et  mauvaise  affaire  était  celle 
de  la  Banque  de  Belgique,  et  que  la  petite  et  bonne  affaire 
était  celle  de  la  Société  Générale. 
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Personne  ne  contestera  que  le  crédit  de  la  Belgique  est 
beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur  intrinsèque  : c'est  écla- 
tant comme  le  jour.  — Il  n'y  a pas  de  raison  pour  que  cet 
état  de  choses  s’améliore  si  les  influences  qui  l'ont  maintenu 
jusqu’à  présent  continuent  à s'exercer  d une  manière  aussi 
fatale.  — C’est  aux  Chambres  à rompre  le  charme.  — C'est 
ù elles  de  forcer  le  Gouvernement  à faire  rentrer  le  crédit 
national  dans  une  voie  normale. 

Pour  ôter  au  ministère  tout  prétexte  d'éluder  la  réalisa- 
tion de  leurs  vœux,  les  Chambres  doivent  se  charger  de  la 
responsabilité  du  mode  d'émission  et  des  conditions  des 
nouvelles  valeurs. 

C'est  bien  à regret  que  je  conseille  d'imposer  des  limites 
étroites  au  Gouvernement,  car  je  pense  que  les  lois  doivent 
en  général  lui  laisser  beaucoup  de  latitude  pour  leur  exécu- 
tion. — Mais  je  suis  cbnvaincu  que  ce  sçra  rendre  service 
à M.  le  Ministre  des  Finances  que  de  lui  tracer  le  cercle 
dans  lequel  il  sera  forcé  de  se  maintenir.  — Si  la  loi 
du  26  juin  1810,  qui  aurait  pu  dater  de  huit  jours  plus  tôt. 
eût  fixé  le  mode  de  l'émission,  le  Ministre  aurait  réalisé 
un  emprunt  glorieux.  — Si  la  loi  du  29  septembre  1842 
eut  imposé  la  souscription  publique,  le  ministre  aurait 
rompu  à jamais  avec  les  conditions  onéreuses  et  humiliantes 
des  emprunts  antérieurs  en  3 p.  °/„.  — Nul  doute  qu'il 
n'eût  consulté  et  sui\  i les  conditions  honorables  de  l'em- 
prunt en  4 p.  "/„,  contracté  par  voie  de  souscription 
publique  en  vertu  do  la  loi  du  18  juin  1836. 

On  verra  d’ailleurs  que  les  limites  à imposer  par  la  loi 
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ne  présenteront  aucun  inconvénient  pour  les  deux  opéra- 
tions qui  sont  à réaliser. 

J’ai  essayé  de  rendre  sensible  l'enchaînement  des  faits 
qui  se  sont  consommés  et  dont  il  faut  bien  encore  subir  les 
conséquences.  J’exposerai  mes  idées  sur  le  mode  de 
réduction  ou  de  conversion  des  5 p.  “/„  belges  et  de  négocia- 
tion de  la  rente  hollando-belge. 

L'opération  qui  se  présente  en  premier  lieu,  et  qu'il  est 
regrettable  de  ne  pas  voir  déjà  en  voie  d’exécution,  c’est  la 
suppression  du  5 p.  % de  1831.  — M.  Meeus  a conseillé  de 
le  convertir  en  3 p.  et  il  y a tout  lieu  de  croire  que  c'est 
à ce  parti  que  le  Gouvernement  s'arrêterait.  — Qu'il  me 
soit  cependant  permis  de  dire  que  son  opportunité  a passé 
depuis  plusieurs  années.  — Mon  opinion  sur  la  conversion 
en  3 p.  ”/„  ne  sera  pas  suspecte,  si  l'on  se  rappelle  que  j'ai 
écrit  une  brochure  pour  en  démontrer  les  avantages.  — 
Mais  c’est  en  janvier  1836  que  j’ai  publié  cet  opuscule  ('), 
et  en  finances  comme  en  toutes  autres  matières,  les  faits 
et  les  circonstances  doivent  être  consultés.  — Or  les 
circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes,  des  faits  ont  depuis 
été  posés  qui  dominent  la  question.  — C'est  par  leur 
appréciation  qu’il  faut  se  guider. 

Pendant  les  deux  premières  années  de  son  existence, 
le  3 j).  belge  ne  s’est  maintenu  à certain  taux  que 
parce  que  la  Bourse  de  Paris  l'avait  adopté  comme  fonds 
de  spéculation. 

On  le  considérait  à Paris  comme  devant  se  tenir  à 7 p.  °/0 
de  distance  du  3 p.  °/„  français;  on  le  jugeait  bon  à prendre 
si  l'écart  s’étendait,  et  bon  à vendre  si  la  distance  dimi- 

(')  De  la  Conversion  de  C Emprunt  belge.  Janvier  183G. 
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nuait.  — .Ce  n’est  qu’en  1 840  que,  par  suite  des  efforts  que 
la  maison  Rothschild  faisait  pour  comprimer  ce  fonds  en 
vue  de  l'emprunt  qui  devait  avoir  lieu  en  Belgique,  notre 
3 p.  ”/„  s'établit  jusqu'à  10  p.  °/„  au-dessous  du  3 p.  ”/0 
français,  et  probablement  aurions-nous  vu  une  dépréciation 
relative  plus  sensible  encore  si  deux  ministres  des 
finances  n'eussent  fait,  j’ai  eu  quelque  raison  de  le  suppo- 
ser, ce  que  M.  Meeus  leur  a reproché  de  n’avoir  pas  fait. 

Si  la  valeur  vénale  du  3 p.  "/„  belge  était  subordonnée  à 
l’opinion'  de  la  Bourse  de  Paris,  il  faut  en  conclure  qu’il 
n’avait  pas  une  plus  grande  valeur  aux  yeux  des  capita- 
listes belges;  sinon  ils  l’auraient  fait  rentrer  dans  le  pays, 
ils  l’auraient  absorbé  en  payant  des  prix  plus  élevés. 

Au  contraire,  notre  3 p.  "/„  était  en  grande  partie  à 
Paris  au  commencement  de  1840.  — Il  nous  est  revenu 
dans  la  crise  des  affaires  d’Orient. 

Le  danger  de  ces  événements  étant  passé,  la  Société 
Générale  acheta  considérablement  de  3 p.  dans  des  prix 
très-bas  ; j'estime  qu’elle  a pu  avoir  chez  elle  un  tiers  de  la 
partie  de  l'emprunt  qui  était  dans  le  public  ; — elle  a dû  le 
garder  longtemps  ; — cet  effet  restait  dans  ( inaction.  — Il 
ne  s'est  ranimé  qu'à  la  suite  de  l'avis  publié  par  le 
précédent  ministre  des  finances,  avis  dont  j'ai  parlé. 

Il  n’y  a guère  que  cinq  mois  que  le  3 p.  °/„  belge  était 
encore  au  dessous  de  74  p.  % ; l’abondance  de  l’argent,  la 
hausse  de  tous  les  fonds  publics,  et  surtout  les  probabilités 
de  conversion,  l'ont  élevé  récemment  à 77  p.  ”/».  — L'histo- 
rique du  3 p.  “/„  belge  prouve  que  cet  effet  ne  satisfait  pas 
aux  préjugés,  aux  habitudes  et  aux  calculs  des  rentiers 
nationaux,  et  qu’en  rapport  avec  nos  5 p.  °/„  il  est  à toute 
sa  valeur  au  taux  actuel,  tandis  qu'il  est  considéra- 


Digitized  by  Google 


— 3IÜ  — 


blement  au-dessous  de  sa  valeur  relativement  aux  autres 
fonds  publies  de  l'Europe. 

A cette  appréciation,  j'ajouterai  qu’un  gouvernement  ne 
peut  user  de  son  droit  de  remboursement  avec  la  mémo 
rigueur  qu’un  emprunteur  particulier,  et  qu’avec  l'offre  de 
remboursement,  il  doit,  s'il  s'agit  de  conversion,  présenter 
en  échange  une  valeur  qui  laisse  au  créancier,  au  moyen  de 
quelque  attente,  lu  possibilité  de  réaliser  le  capital  qu'il  a 
déboursé. 

Ces  considérations  me  portent  à croire  que  le  Gouverne- 
ment n’effectuerait  pas  à présent  la  conversion  en  3 p.  “/„  à 
un  cours  plus  favorable  qu’il  n'a  pu  le  faire  au  printemps 
de  1 833,  quoique  le  3 p.  7°  eût  à peine  atteint  le  pair,  et 
que  s’il  s'agissait  de  faire  l’opération  simultanément  avec- 
rémission  en  3 p.  7°  des  i millions  de  florins  de  rente 
hollando-belge,  comme  1 idée  en  a été  arrêtée,  je  pense, 
dans  l’esprit  de  ceux  qui  décident  ces  questions,  il  n obtien- 
drait qu’un  cours  inférieur. 

J’admets  la  conversion  à 75  p.  7o,  et  voici  la  comparaison 
des  résultats  de  l’opération  aux  deux  époques  : 

En  1833,  la  conversion  supprimait  le  a p.  7»  et  laissait  un 
libre  essor  au  crédit  national  qui  se  serait  développé  pro- 
gressivement. 11  n’y  aurait  eu  qu  ù s'applaudir  de  la  hausse 
du  3 p.  7„,  puisqu’elle  devait  ménager  l’émission,  à des 
conditions  très-favorables,  des  180  millions  qu’il  a fallu 
emprunter  depuis  pour  l’exécution  des  chemins  de  fer  et 
autres  travaux  publics,  et  des  sommes  nécessaires  à la 
capitalisation  de  la  rente  hollando-belge. 

La  conversion  faite  actuellement  en  3 p.  7»  ne  peut  plus 
profiter  pour  des  emprunts  futurs,  il  n’y  en  a plus  en  per- 
spective ; elle  ne  profitera  pas  à la  capitalisation  de  la  rente 
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hollando-bclge,  puisqu’il  s'agirait  de  la  réaliser  simultané- 
ment. Enfin,  elle  ne  présenterait  plus  de  compensation  aux 
pertes  probablement  considérables  qu'occasionnerait  l'amor- 
tissement du  3 p. 

La  hausse  du  3 p.  ”/„  ne  prendrait  tout  son  développe- 
ment qu’après  le  classement  de  la  partie  représentant  la 
rente  hollando-belge,  et  lorsque  la  conversion  des  deux 
emprunts  en  5 p.  "/„  de  1840  et  de  1842  serait  terminée; 
mais  on  peut  prévoir  qu'en  peu  d’années  l’amortissement 
devrait  racheter  le  3 p.  0/„  avec  un  perte  considérable.  — 
Chaque  année  de  paix  qui  s’écoule  ajoute  aux  chances  de 
sa  durée  ; les  intérêts  du  monde  s’engagent  toujours  plus  à 
la  paix,  et  il  ne  faudrait  pas  une  longue  succession  d'années 
sans  guerre  pour  faire  atteindre  le  pair  aux  3 p.  % de  tous 
les  États  solides.  — On  en  approcherait  probablement  de 
près  déjà  si  la  création  des  chemins  de  fer  dans  toute 
l’Europe  n’eût  exigé  des  capitaux  immenses  qui  ne  font 
retour  qu'à  la  longue  et  seulement  en  partie  dans  les  fonds 
publics. 

Pourquoi  consacrer  l’augmentation  d’un  tiers  dans  le 
capital  de  la  dette  nationale  quand  il  y a moyen  de  réaliser 
l’économie  sur  les  chargesannuelles  de  nos  emprunts 5 p.  °/0, 
en  ne  s'exposant  point  à cet  inconvénient,  en  se  réservant 
des  économies  successives  dans  l'avenir  et  en  conservant 
plus  d'indépendance?  Veut-on  la  conversion  de  l’emprunt 
en  5 p.  °/0  de  1831  ? que  l'on  offre  aux  détenteurs  104, 
même  1 05  francs  en  4 p.  % pour  1 00  francs  de  5 p.  %,  et 
ils  accepteront,  car,  par  le  fait  de  la  conversion,  le  4 p.  ”/„ 
vaudra  largement  le  pair,  et  les  rentiers  trouveront  dans 
les  4 à 5 p.  % de  prime  qu'on  leur  accordera  une  compen- 
sation de  ce  qu'ils  pourraient  avoir  payé  de  plus  que  le  pair 
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pour  le  5 p.  %.  — Ils  seraient,  en  très-peu  de  temps,  à 
même  de  réaliser  leurs  débours,  s'ils  ne  voulaient  pas 
conserver  leur  i p.  %. 

Mais  il  y a une  opération  plus  rationnelle  encore  à faire 
sur  le  5 p.  % belge  de  1831 . — C'est  de  réduire  tout  uni- 
ment l’intérét  à 4 '/*  P-  "/»•  — C'est  ainsi  que  les  réduc- 
tions se  sont  successivement  effectuées  en  Angleterre  ; c’est 
ainsi  qu’il  est  question  dans  ce  pays  de  réduire  à 3 p.  “/„  la 
partie  de  la  dette  qui  est  encore  constituée  en  3 '/*  P-  %• 

11  n’est  d’ailleurs  pas  nécessaire  d’aller  chercher  des 
exemples  hors  du  royaume;  la  province  d’Anvers  a réduit, 
dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  sa  dette  constituée 
de  5 p.  % en  4 '/*  P-  % , et  ce  4 •/*  P "/• est  recherché  à 
103  p. 

Le  mode  d’exécution  serait  très-simple.  — Le  Gouverne- 

V 

ment  annoncerait  que  de  tel  à tel  jour  les  détenteurs  de 
5 p.  “/„  seraient  admis  à échanger  leurs  titres  contre  des 
obligations  de  1 ,000  ou  de  2,500  francs,  portant  4 ’/*  P-  "Z» 
d'intérêts  et  avec  bonification  à leur  profit  de  '/>  p.  '■/„  ; — 
que,  passé  le  terme  indiqué,  il  ne  sera  plus  délivré  de  titres 
de  4 */*  P-  °/o  qu’au  pair  sans  bonification  ; — et  que  les 
obligations  de  5 p.  "/»  qui  ne  seraient  pas  présentées  à, 
l’échange  dans  un  délai  fixé  seraient  remboursées  en  une 
fois  ou  par  parties  à fixer  par  le  Gouvernement.  — En  cas 
de  remboursement  partiel,  les  numéros  des  obligations  à 
rembourser  seraient  désignés  par  des  tirages  au  sort. 

Voilà  un  progrès  financier,  une  grande  économie  à 
réaliser  sans  trop  froisser  les  intérêts  des  rentiers.  En  sous- 
crivant volontairement  à l'échange  des  titres,  ils  reçoivent 
une  bonification  de  '/*  p.  % qui  leur  assure  pour  un  an 
encore  la  jouissance  de  5 p.  “/„  d’intérêts,  et  dans  cet  inter- 
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vallc  ils  auront  l'occasion  de  revendre  leur  4 '/*  P-  % au 
prix  que  leur  5 p.  % leur  a coûté.  Car  un  4 '/*  P-  °/o  belge 
ne  tarderait  pas  à s'élever  en  présence  des  5 p.  °/0  de  1840 
et  1842,  qui  seraient  à leur  tour  sous  le  coup  de  la  réduc- 
tion. On  pourrait  garantir  le  4 '/*  P-  % contre  le  rembour- 
sement pendant  quatre  années  ; il  est  naturel  qu'on  ne 
pense  pas  à le  frapper  d'une  réduction  avant  que  les  5 p.  "/„ 
de  1 840  et  de  1 842  n'en  aient  été  atteints,  et  ils  ne  peuvent 
l'être  qu’à  l'expiration  de  six  années  pour  lesquelles  ils  ont 
été  garantis  contre  le  remboursement. 

Cette  simple  réduction  ne  présenterait  pas  le  danger  d’un 
déclassement  sensible,  et  c’est  surtout  pour  cette  opération 
que  le  Gouvernement  n aurait  pas  besoin  du  concours  des 
banquiers. 

En  entrant  dans  cette  voie  de  réduction,  le  Gouvernement 
élèverait  la  valeur  relative  des  4, 3 et  2 '/*  P-  “/»■  et  l’on  con- 
çoit que  s'il  se  hâtait  de  demander  les  pouvoirs  nécessaires 
et  d'exécuter  la  mesure,  il  réaliserait  un  produit  supérieur 
de  l'inscription  de  2 millions  de  florins  de  rente  dont  il  doit 
compter  le  capital  au  Gouvernement  hollandais. 

J’adjure  ceux  à qui  le  pays  a confié  la  direction  et  la 
surveillance  de  ses  intérêts,  de  porter  leur  attention  sur  ce 
moyen  de  réduire  les  charges  publiques  : il  est  facile,  juste, 
moral  ; il  offre  une  économie  que  l'on  veut  chercher  dans 
des  impôts  d’un  produit  incertain  ou  vexatoires. 

La  réduction  que  je  propose  abaisse  d'emblée  le  budget 
annuel  de  : 

Fr.  500,000  pour  réduction  de  l'intérét,  et  de  : 

» 120,000,  que  l'on  paye  annuellement  à la  maison 
Rothschild  pour  frais  du  service  de 
l’emprunt  à l'étranger. 

Fr.  620,000. 
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Voulût-on  transiger  avec  les  antécédents,  et  rendre  le 
payement  des  intérêts  à 4 '/*  P*  % facultatifs  pour  les  por- 
teurs à Paris,  l'économie  sur  le  budget  serait  encore  de 
600,000  fr.,  parce  qu'il  ne  faudrait  pas  20,000  fr.  pour 
frais  du  payement  à Paris  des  coupons  d intérêts  qui  y 
seraient  encaissés,  mais  seulement  de  ceux-là. 

Cette  économie  annuelle  de  600,000  fr.  serait  augmentée 
à mesure  que  la  réduction  porterait  sur  les  5 p.  °l„  de  1810 
et  de  1842.  Indépendamment  de  cette  économie  annuelle 
sur  l’emprunt  de  1831,  la  négociation  des  2 millions  de 
florins  de  rçnte  à capitaliser  donnerait  un  produit  de  2 à 
4 millions  de  francs  de  plus  si  elle  était  devancée  d’un 
temps  moral  par  la  réduction. 

Si,  au  contraire,  on  néglige  l'occurrence  actuelle  pour 
entrer  dans  la  voie  que  j'indique,  il  arrivera  en  Belgique 
ce  qui  est  arrivé  en  France,  oifla  hausse  du  5 p.  % tranche 
la  question  de  conversion  en  la  rendant  désormais  impos- 
sible. Si  M.  le  Ministre  des  Finances  ne  veut  pas  se  laisser 
dominer  de  cette  manière,  qu'il  se  hâte  de  présenter  un 
projet  de  loi  pour  que  le  public  soit  averti  et  qu’on  ne 
puisse  lui  opposer  bientôt  l’intérêt  des  rentiers  à ménager. 

Et  si  enfin  M.  le  Ministre  des  Finances  était  empêché  par 
une  partie  de  ses  collègues  de  remplir  un  devoir  impérieux, 
que  les  Chambres  fassent  le  leur.  Il  pèse  sur  tous  une 
grande  responsabilité. 

Pour  assurer  le  succès  de  la  réduction  contre  les  ma- 
nœuvres par  lesquelles  on  pourrait  tenter  de  la  traverser, 
la  loi  qui  l’autoriserait  devrait  mettre  à la  disposition  du 
Ministre  des  Finances,  pour  cette  opération,  les  fonds  qui 
sont  sous  sa  direction. 
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Je  ne  dois  taire  aucune  des  considérations  qu’on  pourra 
faire  valoir  en  faveur  du  maintien  de  l’intervention  des 
banquiers.  — On  ne  manquera  pas  de  dire  que  s’affranchir 
de  leur  concours,  ce  serait  poser  un  acte  d’ingratitude 
envers  ceux  qui  ont  accordé  du  crédit  à l’État  dans  des 
moments  critiques.  — M.  Meeus  ne  [>erd  jamais  l'occasion 
de  parler  à la  Chambre  des  droits  de  la  Société  Générale  à 
la  reconnaissance  nationale,  et  qui  sait  s'il  ne  réclamera 
pas  les  mêmes  titres  en  faveur  de  ses  amis  financiers. 

Les  sentiments  d’honnôtelé  et  de  moralité  ont  trop  d'in- 
fluence sur  l'esprit  de  nos  Chambres  pour  qu’il  ne  faille 
pas  s'arrêter  à cette  considération. 

Je  demanderai  en  quelle  circonstance  la  maison  Roth- 
schild aurait  sacrifié  ses  convenances  pour  venir  en  aide 
au  Gouvernement  belge?  Serait-ce  par  la  conclusion  du 
premier  emprunt  belge  en  1831  ? Mais  la  compagnie  des 
banquiers  de  Paris,  qui  a voulu  se  charger  de  la  conversion 
de  cet  emprunt  au  printemps  de  1835,  fit  valoir  comme  un 
titre  à la  préférence,  dans  la  lettre  par  laquelle  elle  entra 
en  rapport  avec  le  Ministre  des  Finances,  la  grande  part 
qu’elle  prit  ù la  première  partie  de  cet  emprunt.  — Je  crois 
même  qu’elle  disait  avoir  fait  l'emprunt j cette  lettre  se 
retrouverait  sans  doute  au  Ministère  des  Finances. 

En  effet,  j'ai  appris  dans  le  temps,  par  une  autre  voie, 
que  la  première  moitié  de  l'emprut  fut  prise  par  des 
maisons  de  banque  qui,  désirant  qu’il  fût  émis  au  nom  de 
MM.  do  Rothschild  de  Londres  et  de  Paris,  leur  firent  un 
pont  d'or  pour  les  déterminer  à en  accepter  le  patronage. 
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Cet  emprunt  de  i millions  de  livres  sterling  fut  contrarié 
en  deux  fois,  la  première  le  21  décembre  1 831  et  la  deuxième 
le  1 1 septembre  1 832. 

Les  deux  contrats  renfermaient  des  clauses  résolutoires 
basées  sur  l’éventualité  de  circonstances  de  guerre.  — Le 
premier  assurait  à MM.  de  Rothschild  la  préférence  pour 
la  seconde  moitié  de  l’emprunt. 

Est-ce  que  la  Belgique  devrait  de  la  reconnaissance  à 
MM.  de  Rothschild  pour  avoir  prêté  leur  nom  à des 
conditions  aussi  favorables  que  la  préférence  pour  une 
partie  de  50  millions,  et  des  commissions  sur  le  montant 
entier  de  l'emprunt  et  sur  les  payements  annuels  des 
intérêts?  — Ce  serait  pousser  la  bonhomie  trop  loin  que 
de  le  croire. 

En  1833,  M.  Mceus  fut  chargé  de  la  mission  d'aller 
négocier  des  bons  du  Trésor  à M.  de  Rothschild  à Paris.  — 
Il  a récemment  dit  à la  Chambre  que,  après  d’assez  vives 
discussions  avec  ce  banquier  en  présence  de  M.  Ch.  de 
Brouckère,  il  avait  rapporté  des  offres  qui  ne  furent  pas 
admises  par  le  Ministre  des  Finances. 

M.  de  Rothschild  n'a  pas  concouru  à l’emprunt  de 
30  millions  en  4 p.  % et  ne  s’en  est  occupé  que  pour 
lui  nuire. 

En  1838  il  contracta  l'emprunt  de  35  millions  en  3 p.  “/0, 
et  il  ne  se  montra  de  bonne  composition  que  lorsqu  il  vit 
que  l’opération  pourrait  lui  échapper. 

M.  Meeus  et  M.  le  Ministre  des  Finances  nous  ont  appris, 
dans  la  récente  discussion  du  budget  des  voies  et  moyens, 
que  MM.  de  Rothschild  avaient  fermé  leur  bourse  au  Gou- 
vernement belge  lorsqu’il  eut  besoin  d’argent  pendant  la 
crise  politique  de  1840.  Us  refusèrent  leur  concours  à 
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l’émission  d'une  partie  de  l'emprunt  et  ils  ne  participèrent  à 
la  seconde  que  lorsque  l’on  fut  rassuré  sur  les  appréhen- 
sions de  guerre  que  le  traité  du  15  juillet  avait  fait  conce- 
voir. — Bien  d'autres  que  MM.  de  Rothschild  se  seraient 
arrangés  alors  de  cette  affaire. 

Personne,  sans  doute,  ne  pensera  à considérer  comme  un 
service  rendu  par  MM.  de  Rothschild  la  conclusion  de 
l'emprunt  de  1 842.  — Tout  le  sacrifice  de  convenance  a été 
du  côté  du  Gouvernement. 

J ai  rappelé,  je  pense,  toutes  les  circonstances  dans  les- 
quelles MM.  de  Rothschild  auraient  pu  obliger  le  Gouver- 
nement belge.  — On  reconnaîtra  sans  doute  qu’ils  n'ont 
fait  que  ce  que  leur  intérêt  seul  leur  indiquait.  — On  aurait 
tort,  du  reste,  d'exiger  au  delà  de  leur  ministère. 

En  rappelant  le  refus  du  concours  de  MM . de  Rothschild 
à une  partie  de  l'emprunt  de  <840,  j'ai  constaté  le  service 
que  la  Société  Générale  a rendu  au  Gouvernement  à cette 
occasion.  C’est  une  consolation  de  penser  qu'un  établisse- 
ment qui  a sous  sa  direction  250,000,000  de  francs  des 
capitaux  belges  ait  au  moins  une  fois  été  utile  à la  chose 
publique.  — Je  dis  une  fois,  car  je  cherche  vainement  à me 
rappeler  une  autre  circonstance  où  la  Société  Générale  ait 
fait  une  chose  véritablement  utile  sans  quelle  y fût  portée 
par  les  avantages  directs  qu’elle  devait  en  retirer.  — En 
retraçant  tous  mes  souvenirs  sur  son  passé  depuis  la  révo- 
lution, je  ne  vois  que  beaucoup  de  pertes,  de  difficultés  et 
d'embarras,  causés  par  cet  établissement.  — je  ne  veux 
pas  les  énumérer,  car  mon  intention  n'est  pas  de  lui  susciter 
plus  d'ennemis  qu'il  n’en  a déjà.  Je  veuç  en  dire  assez  seu- 
lement pour  faire  connaître  aux  Chambres  législatives  les 
obstacles  que  cette  Société  a opposés  au  développement  du 


Digitized  by  Google 


— 518  — 


crédit  national  et  pour  les  engager  à faire  entrer  sous  ce 
rapport  le  Gouvernement  dans  une  voie  plus  utile,  plus 
digne  et  plus  appropriée  aux  intérêts  de  l’avenir. 

La  Société  Générale  a donc  rendu  un  service  signalé  au 
Gouvernement  en  1840  ; je  ne  veux  pas  en  affaiblir  l’impor- 
tance en  raisonnant  l'emprunt  de  20  millions  qu'elle  con- 
tracta au  point  de  vue  de  ses  intérêts.  — Je  ferai  toutefois 
remarquer,  et  cela  convient  à son  crédit,  qu'elle  pouvait 
prendre  20  millions  de  francs  de  l’État  à 92  p.  % sans 
danger  de  perte,  puisqu’elle  conservait  la  ressource,  à tout 
événement,  de  les  verser  au  pair  pour  partie  du  prix  des 
domaines  qu  elle  devait  à l'État  ('). 

Cet  emprunt  me  fournit  encore  l'occasion  de  reprocher 
au  Gouvernement  la  défiance  qu’il  montre  dans  les  ressour- 
ces que  le  public  lui  présente,  et  de  ne  voir  de  moyen  de  se 
procurer  de  l’argent  que  par  le  bon  vouloir  de  MM.  de 
Rothschild  et  de  la  Société  Générale,  comme  si  eux  seuls 
avaient  de  l’argent  et  la  connaissance  de  la  solvabilité  de 
l’État. 

L’emprunt  de  20  millions  fut  contracté  avec  la  Société 
Générale  le  dimanche  ; les  journaux  de  Bruxelles  du  lundi 
annoncèrent  que  deux  souscriptions  de  cinq  millions 
chacune  seraient  ouvertes  le  mercredi  suivant  à 10  heures 
du  matin,  l’une  à Bruxelles,  l’autre  à Anvers.  — Le  temps 


(')  L’art.  13  des  statuts  de  la  Société  Générale  porte  : 

« Parvenue  4 l'époque  de  la  dissolution,  la  Société  versera  dans  la 

• caisse  de  l'État,  pour  prix  intégral  de  tous  les  domaines,  et  pour  en 
■ tenir  lieu,  une  somme  capitale  de  vingt  millions  de  florins. 

< Ce  versement  sera  fait  en  argent  comptant  ou  en  elTets  publics  sur 

• l'État,  rendant  un  million  d'intérét  par  an  au  choix  de  la  Société.  > 
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était  bien  court,  trop  court  pour  faire  arriver  des  ordres 
de  souscription  de  l'intérieur  du  pays.  — Cependant  les 
deux  listes  de  souscription  furent  remplies  avec  excédant. 
— A Anvers  les  souscripteurs  ne  reçurent  que  quatre 
cinquièmes  de  leur  soumission.  — A Bruxelles  ils  eurent 
la  totalité,  soit  au  delà  des  cinq  millions,  et  cependant  un 
accident  fortuit  empêcha  que  les  souscriptions  n’y  atteignis- 
sent un  chiffre  double  de  la  somme  offerte.  — La  malle  de 
France  fut  en  retard  ce  jour-là.  — Beaucoup  de  personnes 
qui  l'attendaient  pour  déposer  leur  souscription  furent 
intimidées  ; dans  les  circonstances  critiques,  un  retard  dans 
l'arrivée  du  courrier  impressionne  toujours  défavorable- 
ment. — Elles  partirent  les  unes  sans  souscrire,  les  autres 
en  souscrivant  pour  une  petite  somme.  Des  personnes 
d’Anvers  qui  étaient  venues  à Bruxelles  poursouscrire  parce 
qu'elles  espéraient  le  faire  après  avoir  vu  les  nouvelles 
de  Paris,  retournèrent  avec  leurs  billets  de  banque. 

Je  demanderai  ce  qui  empêchait  le  Gouvernement  de 
recourir  lui-même  au  mode  adopté  par  la  Société  Générale? 
Pourquoi  n'ouvrit-il  pas  une  souscription  publique?  L’occur- 
rence était  fâcheuse,  mais  le  cours  auquel  il  donnait 
l’empruntcompensait  les  chances  à courir  par  les  preneurs. 


L'art.  63  du  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  en  date  du  5 novembre  1842,  stipule  le  transfert  du 
grand-livre  des  Pays-Bas  au  grand-livre  de  Belgique  de 
divers  capitaux,  dont  : 

* 6°  D'un  capital  de  80,000,000  de  florins  à 2 '/*  P-  % à 
■ inscrire  au  profit  du  Gouvernement  néerlandais  ; l’ins- 
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« cription  de  ce  capital  à mettre  Ji  la  libre  disposition  de  ce 

• Gouvernement  un  mois  après  les  ratifications  du  traité. 
« 7°  D'un  capital  de  80,000,000  de  fl.  à 2 '/*  P'  “/» 

« h inscrire  au  profit  du  Gouvernement  néerlandais, 
« l'inscription  de  ce  capital  à mettre  à la  libre  disposition 
« de  ce  Gouvernement  au  1"  juillet  1844,  ou  à racheter 
« en  vertu  des  dispositions  du  paragraphe  suivant.  Néan- 

• moins,  si,  au  1"  janvier  1844,  la  justification  de  l’amor- 
« tissement  dont  il  est  parlé  ci-après  n'était  pas  faite,  la 
« présente  inscription  no  serait  mise  à la  libre  disposition 
« du  Gouvernement  des  Pays-Bas  que  six  mois  après 
« la  production  des  rentes  néerlandaises  annulées,  sans 
« préjudice  au  droit  du  Gouvernement  belge  de  déclarer 
■ son  option  de  rachat,  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

« il  sera  facultatif  au  Gouvernement  belge  de  se  libérer 
« en  numéraire  de  cette  dernière  inscription,  en  en  faisant 

• la  déclaration  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  un  mois 
« avant  l'époque  à laquelle,  d après  ce  qui  précède,  ladite 
« inscription  devra  être  mise  à la  libre  disposition  de  ce 
« Gouvernement . Dans  ce  cas  lo  remboursement  s'en  fera 
« à Bruxelles  ou  à Anvers,  à raison  de  50  11.  des  Pays-Bas 
•t  pour  2 '/*  fi-  de  rente  au  cours  légal  de  fr.  2 11  “‘/m 

• argent  de  Belgique  par  florin,  et  en  quatre  payements 
« égaux  de  trois  mois  en  trois  mois  après  l'époque  men- 
« tionnée  ci-dessus. 

u Les  rentes  et  capitaux  mis  à la  disposition  du  Gouver- 
« nement  néerlandais,  conformément  à ce  qui  précède , 
« seront  employés  par  lui  à la  conversion  ou  au  rachat  et 
« amortissement  des  dettes  néerlandaises  qui  seront  immé- 
» diatement  annulées,  ledit  Gouvernement  s'engageant  à 
« représenter  au  Gouvernement  belge  ou  à son  Ministre  à 
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« la  Haye,  dans  les  six  mois  qui  suivront  cette  annulation, 
« les  titres  des  capitaux  amortis.  » 

J’ai  cru  devoir  remettre  sous  les  yeux  de  Messieurs  les 
Sénateurs  et  Députés  les  stipulations  du  traité  relatives  aux 
deux  inscriptions  de  2 millions  de  florins  de  rente,  dont 
l'une  a été  délivrée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas,  et  dont 
l’autre  est  encore  à remettre  ou  à racheter  au  prix  de 
40  millions  de  florins  en  argent. 

L'émission  de  ces  4 millions  de  florins  de  rente  que  les 
grands  capitalistes  de  l’Europe  attendent  et  convoitent 
depuis  si  longtemps,  finira  par  devenir  d’une  réalisation 
facile  et  fort  simple,  et  qui  certainement  n’exigera  pas  le 
concours  d’intermédiaires  entre  le  Gouvernement  et  le 
public. 

Il  y a peu  de  temps  encore,  lorsqu’on  pouvait  croire  que 
le  Gouvernement  des  Pays-Bas  serait  disposé  à vendre 
l’inscription  dont  il  est  en  possession  à un  cours  d’environ 
54  p.  %,  j'aurais  conseillé  au  Gouvernement  belge  de  la 
racheter  pour  éviter  qu’elle  ne  fût  acquise  par  quelque 
grand  banquier  qui  aurait  ainsi  dominé  l'émission  de  la 
seconde  inscription. 

Mais  il  parait  que  le  Gouvernement  hollandais  se  fait 
une  plus  juste  idée  du  crédit  de  la  Belgique,  et  qu’il  le 
considère  comme  étant  mieux  apprécié  par  les  capitalistes 
hollandais.  — On  annonce  comme  probable  la  mise  en 
souscription  à Amsterdam  de  l'inscription  de  2 millions 
de  florins. 

J’ai  des  raisons  de  croire  que  l'intention  actuelle  du 
■Gouvernement  hollandais  est  en  effet  d’émettre  ses 
2 millions  de  florins  de  rente  belge  par  voie  de  souscription 
publique  à Amsterdam,  mais  il  est  à craindre  que  cette 

21 
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résolution  ne  change  dans  les  oscillations  ministérielles  et 
les  plans  financiers  qui  s'élaborent  à la  Haye. 

Si  le  Gouvernement  hollandais  s'arrêtait  à ce  mode 
d émission,  il  obtiendrait  un  meilleur  produit  de  son  inscrip- 
tion, c’est  ce  qui  conviendrait  le  plus  à la  Belgique.  — 11 
n’y  aurait  plus  pour  elle  à hésiter,  il  faudrait  émettre  ses 
2 millions  de  rente  tels  qu’ils  sont  inscrits  au  grand-livre 
en  2 •/»  p.  •/„,  et  il  ne  resterait  certainement  rien  de  mieux 
à faire  qu’à  suivre  l’exemple  précieux  qui  lui  aurait  été 
donné  par  le  Gouvernement  hollandais  d’ouvrir  une 
souscription  publique. 

Par  le  fait  d une  souscription  à Amsterdam,  ce  marché  sc- 
raitouvertaux  valeurs  belges,  et  il  en  absorberait  sans  doute 
une  bonne  partie.  — Ainsi  serait  allégée  la  somme  des  4 mil- 
lions de  florins,  à prendre  par  les  capitalistes  et  rentiers  bel- 
ges, et  par  ceux  del'étrangerquisintéressenthabituellement 
dans  les  opérations  financières  qui  se  traitent  dans  notre  pays. 

Si  les  Chambres  législatives  laissent  faire  le  Gouverne- 
ment, celui-ci  émettra  fes  deux  millions  de  florins  de  rente 
en  3 p.  °/„  par  scs  banquiers  habituels.  — Car  c’est  ainsi 
que  M.  de  Rothschild  et  la  Société  Générale  entendent 
l’affaire,  si  j’en  crois  mes  pressentiments  et  certains  indices. 
— Il  consommera  môme  l’affaire  sans  la  soumettre  préala- 
blement à la  Législature,  car  il  se  considère  comme  étant 
autorisé  par  la  loi  qui  approuve  le  traité  avec  la  Hollande. 

Le  Gouvernement  n’obtiendra  pas  plus  de  72  p.  % net  ; 
72  p.  “/»  pour  du  3 p.  % représentent  une  rente  de 
4 ,<;/ ioo  p.  ■>/„.  — Cette  rente  est  égale  à celle  de  2 */*  p.  ”/• 
à 60  p.  %.  — Je  poserai  la  question  suivante  : 

Le  Gouvernement  ayant  l’option  d’émettre  : 

Un  3 p.  à 72  p.  % net,  avec  des  conditions  de  paye- 
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ment  des  intérêts  à l'étranger,  comme  ce  serait  inévitable- 
ment le  cas,  et  avec  obligation  d un  amortissement  d’un  p.  °/0 
sur  lo  capital  nominal, 

Ou  un  2 */*  P-  % à 58,  même  à 57  p.  "/„,  les  intérêts 
payables  dans  le  pays  et  sans  amortissement  obligé, 

Auquel  des  deux  effets  devrait-il  donner  la  préférence? 

Je  ne  crains  pas  d’être  désavoué  par  ceux  qui  voudront 
juger  la  question  sans  prévention , sans  préoccupation 
d’intérêt  personnel,  en  disant  qu’il  est  préférable  d emettre 
le  2 '/«  p.  “/„  à 58,  — fût-ce  même  à 57  p.  °/». 

Si  les  circonstances  continuent  à favoriser  la  hausse  des 
fonds,  on  n’amortit  point  le  2 '/*  P-  %,  puisqu’il  n’y  a pas 
d'engagement  de  le  faire  : donc  pas  de  perle;  — tandis 
qu'un  3 p.  % avec  amortissement  exposerait  à racheter 
considérablement  au-dessus  du  taux  d'émission. 

Si,  au  contraire,  des  événements  venaient  à faire  fléchir 
les  fonds,  il  serait  facultatif  de  racheter  le  2 '/*  P-  %.  — 
Mais  dans  les  moments  critiques,  les  Gouvernements  sont 
ordinairement  plus  pressés  d'emprunter  que  de  rembourser 
volontairement. 

En  émettant  les  2 millions  de  florins  de  rente  en  2 */*  p.  »/„ 
au  cours  de  58  p.  “/„,  le  Gouvernement  réaliserait  sur  son 
inscription  un  bénéfice  de  i 0 millions  de  francs  qu'il  pour- 
rait consacrer  au  remboursement  de  son  4 p.  % ou  affecter 
à l’extinction  du  déficit  sur  les  budgets  antérieurs. 

En  indiquant  des  prix  pour  un  3 ou  un  2 7«  P-  %.  je  sup- 
pose naturellement  que  l’émission  se  ferait  dans  des  circon- 
stances égales  à celles  où  nous  nous  trouvons  actuellement. 
— On  comprendra  que  ces  cours  peuvent  varier  suivant  les 
impressions  du  moment  auquel  l’opération  serait  présentée 
dans  le  public. 
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Abstraction  faite  des  événements  politiques,  l'émission 
de  la  rente  belge  pourrait  être  contrariée  par  un  emprunt 
en  France  ou  dans  un  autre  pays. 

Le  résultat  de  rémission  par  le  Gouvernement  hollandais 
de  la  première  inscription  belge  exercerait  aussi  une 
influence  sur  le  cours  de  la  seconde  inscription.  11  faudra 
en  observer  la  marche,  voir  quels  en  sont  les  preneurs,  la 
part  que  les  capitalistes  hollandais,  allemands  et  autres 
en  auront  absorbée,  ce  qui  en  reviendra  en  Belgique,  com- 
ment s’en  établira  le  cours,  et  jusqu'à  quel  point  cet  effet 
sera  apprécié  par  nos  capitalistes  et  rentiers.  — Il  faudra 
quelque  temps  à ces  derniers  pour  se  familiariser  avec  ce 
placement  ; un  changement  d'habitude  n'est  pas  chez  eux 
une  œuvre  instantanée. 

Nous  avons  vu  par  le  texte  du  traité  que  le  temps  ne 
manquera  pas  au  Gouvernement  belge  pour  préparer 
l'émission  de  la  seconde  inscription.  — U ne  peut  être  mis 
en  demeure  de  déclarer  son  intention  de  capitaliser  que  cinq 
mois  après  que  le  Gouvernement  hollandais  aura  produit 
des  titres  annulés  de  la  dette  des  Pays-Bas  représentant 
une  rente  de  2 millions  de  florins  ; et  à partir  de  ce  terme, 
il  aura  trois  mois  pour  payer  un  quart  de  capital,  six  mois 
pour  le  second  quart,  neuf  mois  pour  le  troisième,  et  douze 
mois  pour  le  solde. 

En  considérant  qu'il  faudra  un  temps  normal  au  gouverne- 
ment hollandais,  après  l'émission  de  son  inscription,  pour 
rentrer  en  possession  de  titres  de  ses  dettes  représentant 
2 millions  de  florins  de  rente,  on  peut  admettre  que  le  Gou- 
vernement belge  aura  dix  mois  pour  se  procurer  1 0 millions 
de  florins  et  trois  mois  de  plus  pour  chaque  payement  de 
4 0 millions. 
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C'est  en  raison  de  ces  termes  que  j’ai  dit  que  l’émission 
de  la  rente  hollando-belge,  qui  s est  toujours  présentée  aux 
imaginations  comme  une  opération  colossale,  finira  par  être 
réduite  aux  proportions  d’une  affaire  ordinaire  et  d’une 
réalisation  facile. 

Ce  n’est  pas  que  je  veuille  engager  le  Gouvernement  à 
attendre  l’expiration  de  ces  termes  pour  réaliser  les  moyens 
d’effectuer  ses  payements,  mais  il  sera  à même  d’attendre 
et  de  profiter  des  occurrences  favorables.  — Le  classement 
des  deux  premiers  millions  à émettre  par  la  Hollande  sera 
opéré  avant  que  notre  Ministre  des  Finances  ne  soit  obligé 
de  présenter  au  public  le  quart  ou  la  moitié  ou  la  totalité 
des  deux  autres  millions. 

Malgré  tout  cela,  on  ne  manquera  pas  de  dire  au  Couver-* 
nement,  et  le  Gouvernement  le  croira  parce  qu’il  est  résolu 
à croire  tout  ce  que  lui  disent  ses  banquiers,  que  l’émission 
de  la  rente  hollando-belge  par  voie  de  souscription  publique 
serait  très-hasardéc,  que  le  public  ne  répondrait  pas  à son 
appel  parce  qu’il  ne  se  lance  qu’à  la  suite  des  grands  capi- 
talistes, qu'une  souscription  ferait  fiasco.  — C'est  l'expres- 
sion favorite  de  ces  grands  financiers. 

Ces  arguments  ont  beaucoup  de  poids  auprès  de  ceux  qui 
ignorent  et  qui  ne  veulent  pas  apprendre  à connaître  les 
ressources  que  le  pays  renferme,  ressources  que  le  senti- 
ment national  ferait  surgir  à l’appel  du  Gouvernement  pour 
des  opérations  financières. 

Je  ne  me  dissimule  pas  qu’une  souscription  publique 
pour  un  capital  considérable  rencontrerait  de  la  résistance 
île  la  part  de  ceux  qui  sont  en  possession  de  l'exploitation 
du  crédit  belge;  c'est  pourquoi  il  est  si  regrettable  que  le 
Gouvernement  n'ait  pas  eu  recours  à ce  mode  d’émission 
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pou»  le  dernier  emprunt  de  29  millions  de  francs.  — Le 
résultat,  en  inspirant  confiance  à lui-méme,  aurait  fortifié 
celle  du  publie,  et  déjà  MM.  de  Rothschild  et  consorts  se 
seraient  résignés  à l'idée  de  venir  participer  eux-mêmes, 
au  même  titre  que  le  public,  aux  opérations  financières  du 
Trésor.  Je  sais  que  leur  hostilité  peut  susciter  des  diffi- 
cultés, mais  je  me  rappelle  que  M.  Guizot  a dit  dernière- 
ment à la  tribune  de  France  que  les  Gouvernements 
avaient  mission  de  faire  des  affaires  difficiles. 

L'hostilité  de  MM.  de  Rothschild  peut  sans  doute  causer 
des  entraves,  mais  elle  ne  peut  faire  échouer  la  souscription 
si  le  Gouvernement  veut  l'ouvrir  aèec  la  ferme  volonté 
d’un  succès,  et  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour 
l'assurer. 

Il  y aurait  danger  si  l'opération  était  au-dessus  des  forces 
du  pays.  — Tel  n'est  pas  le  cas,  et  ceux  qui  sont  en  position 
de  pouvoir  mesurer  les  moyens  disponibles  avec  l'impor- 
tance de  l’opération  qu’il  s'agit  de  réaliser,  savent  qu’ils 
sont  suffisants. 

J'ai  la  profonde  conviction  que  ces  moyens  suffisent,  et 
j’admets  pourtant  que  la  maison  Rothschild  serait  à même 
de  jeter  sur  le  marché  plusieurs  millions  en  5 p.  '/„  belge 
pour  faire  fléchir  les  cours  et  intimider  les  souscripteurs. — 
J’admets  aussi  que  la  Société  Générale  resterait  neutre, 
tandis  qu'il  serait  possible  qu  elle  voulût  donner  un  démenti 
au  reproche  qu’on  lui  adresse  d’avoir  entravé  au  lieu  de 
seconder  le  développement  du  crédit  national. 

Il  serait  préférable  toutefois  qu'elle  s’abstint  plutôt  que 
de  prendre  part  à la  souscription,  si  elle  devait  agir  comme 
elle  l'a  fait  avec  le  4 p.”/,,  belge.  Et  j’avouerai  (il  est  pénible 
de  devoir  exprimer  une  pareille  défiance  à regard  d'un 
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établissement  du  pays)  que  s'il  y avait  souscription^  je 
voudrais  être  assure  que  ni  la  Société  Générale  ni  MM.  de 
Rothschild  n’y  prendraient  aucune  part  directe  ni  indi- 
recte. 

Je  ne  me  charge  pas  légèrement  de  la  responsabilité 
morale  d’un  conseil  qui  pourrait  entraîner  un  échec  pour  le 
Gouvernement.  Une  triste  expérience  m’a  appris  à ne  pas 
trop  présumer  de  moi-même,  et  il  a fallu  tous  les  éléments 
de  conviction  que  je  puise  journellement  dans  l’exercice  de 
mon  état  pour  me  faire  croire  à l'exactitude  de  l’apprécia- 
tion que  je  fais  des  ressources  financières  du  pays.  — En 
relisant  l’opuscule  dont  je  fais  précéder  le  présent  écrit,  je 
reconnais  que  l’idée  que  je  donnais  des  ressources  finan- 
cières du  royaume  était  au-dessous  de  leur  importance 
réelle  ; depuis  lors  ces  ressources  se  sont  accrues  de 
nouvelles  économies,  de  la  réalisation  de  fonds  étrangers 
et  de  l’extensien  des  fonds  belges  dans  l'intérieur  du 
pays. 

L’accroissement  du  capital  national  s’opère  d’une  manière 
sensible,  les  fonds  d'Espagne  et  les  actions  industrielles  ont 
causé  des  pertes  immenses.  On  s’en  apercevrait  à peine  sans 
la  vue  -des  victimes  nombreuses  que  ces  dernières  valeurs 
ont  faites,  à Bruxelles  principalement. 

A la  suite  de  l'emprunt  de  1840,  nos  fonds  se  sont  telle- 
ment tenus  au-dessous  des  fonds  étrangers  qu’ils  ont  donné 
lieu  entre  eux  à des  mutations  nombreuses. 

Les  placements  en  fonds  nationaux  se  sont  considérable- 
ment répandus  dans  les  provinces.  Les  rentiers  se  familia- 
risent tous  les  jours  davantage  avec  cet  emploi  de  leur 
argent.  — Depuis  neuf  mois  surtout  que  beaucoup  de  ban- 
quiers de  l'intérieur  refusent  l’argent  des  capitalistes  ou 
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réduisent  leur  taux  d’intérêts,  il  vient  journellement  à 
Bruxelles  et  à Anvers  des  ordres  d’achat  qui  n'auraient  pu 
être  exécutés  si  l’approche  de  l'émission  de  la  rente  hol- 
lando-belge  n'eût  engagé  nos  établissements  financiers  et 
de  grands  capitalistes  à vendre  leurs  fonds  pour  être  en 
mesure  de  les  remplacer  par  le  nouveau.  La  hausse  du 
5 p.  •/„  français  à 1 25  p.  °/.  a déterminé  des  achats  à Paris 
en  5 p.  °/o  belge  de  1840  et  de  1842  ; et  dans  ce  moment-ci 
le  marché  de  Londres  reprend  quelques  5 p.  "/o  de  1831  : 
c'est  ce  qui  explique  les  cours  actuels  de  nos  5 p.  %. 

Quand  un  emprunt  est  annoncé  longtemps  à l'avance,  les 
capitalistes  se  préparent  à y participer.  Ils  réalisent  leurs 
fonds  et  cherchent  des  placements  temporaires  pour  tenir 
leur  argent  disponible.  — Cela  a lieu  pour  tous  les  emprunts 
belges.  C'est  ainsi  que  le  succès  du  dernier  emprunt  par 
souscription  publique  était  assuré.  L’émission  de  la  rente 
hollando-belgc  est  attendue  depuis  longtemps,  elle  aurait  été 
consommée  déjà  au  commencement  de  l'été  dernier  si  les 
projets  financiers  du  Gouvernement  hollandais  n’eussent 
échoué  aux  États-Généraux.  On  a pu  croire  raisonnable- 
ment que  l’année  dernière  ne  s’écoulerait  pas  sans  que 
d'autres  plans  fussent  adoptés.  — Ainsi,  beaucoup  d'argent 
est  tenu  en  réserve  ; des  capitalistes  du  pays  en  ont  dans 
des  maisons  de  banque  étrangères  où  ils  portent  intérêt, 
dàutres  ont  des  fonds  publics  étrangers  qu’ils  se  proposent 
de  réaliser  quand  le  temps  sera  venu  de  rentrer  dans  les 
valeurs  nationales.  Au  moment  d’une  souscription,  toutes 
ces  ressources  rentrent  dans  le  pays  et  viennent,  avec  celles 
qui  y sont  disponibles,  faire  l'office  réservé  jusqu'à  présent 
d'une  manière  exclusive  à MM.  de  Rothschild  et  leurs  asso- 
ciés d'ici  ; les  maisons  de  banque  et  les  capitalistes  spécu- 
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lateurs  prennent  les  nouvelles  valeurs  en  attendant  que  les 
rentiers  Rtables  les  absorbent  en  détail  ; ils  engagent  leurs 
correspondants  à l’étranger  à s’y  intéresser,  à y attirer  leurs 
clients.  Ils  se  constituent  en  détaillants  de  l'emprunt,  et  ils 
emploient  toute  leur  activité  pour  en  obtenir  le  meilleur 
débit  possible.  — Je  connais  des  capitaux  considérables,  et, 
dans  le  nombre,  des  capitaux  qui  jamais  n’ont  été  employés 
en  fonds  publics,  qui  sont  destinés  à être  placés  définitive- 
ment dans  le  nouvel  effet  dont  l'émission  est  attendue. 

Je  reconnais  que  tous  ces  moyens  peuvent  être  ignorés 
par  nos  ministres;  j'admets  aussi  jusqu'à  certain  point 
qu'ils  puissent,  plus  que  les  personnes  familiarisées  avec  les 
questions  financières,  se  créer  un  fantôme  effrayant  de 
l’hostilité  de  la  maison  Rothschild.  Comment  en  serait-il 
autrement  quand  ils  voient  le  Gouvernement  de  l’une 
des  nations  les  plus  puissantes  du  monde  transiger  quel- 
quefois avec  ses  convenances  pour  se  prêter  à celles  de 
MM.  de  Rothschild? 

Je  me  trompe  fort  si,  dans  la  vue  de  composer  avec  les 
exigences  de  cette  maison,  le  Gouvernement  français  ne 
modifie  pas  le  système  qu’il  aurait  été  porté  à adopter  pour 
l’exécution  des  chemins  de  fer. 

Si  le  Ministre  belge  n'était  décidé  à n'adopter  que  ce  que 
lui  disent  les  auxiliaires  de  MM.  de  Rothschild,  il  pourrait 
apprendre  qu'il  serait  infiniment  plus  facile  à la  Belgique  de 
secouer  le  joug  de  cette  maison,  que  cela  ne  l’est  au  gouver- 
nement français.  La  raison  en  est  simple  : — c’est  qu’aux 
bourses  de  Bruxelles  et  d’Anvers,  dans  des  circonstances 
normales,  il  ne  se  traite  en  fonds  belges  que  des  affaires 
réelles,  des  opérations  de  placement  ; tandis  qu'en  France, 
le  jeu  sur  la  rente  est  organisé  de  manière  qu'en  un  seul 
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jour  on  pourrait,  je  pense,  négocier  tout  le  montant  du 
grand-livre  3 p.  °/„  sans  qu'il  en  résultât  le  déplacement 
de  3,000  francs  de  rente. — On  comprend,  d'après  cet  état 
de  choses,  l’action  puissante  et  journalière  que  peut  exercer 
sur  les  cours  une  maison  qui  jouit  sur  les  spéculateurs  d'une 
influence  morale  égale  à l’action  effective  de  ses  immenses 
moyens  pécuniaires. 

Le  Gouvernement  français  n'a  qu'un  moyen  d'affaiblir  sa 
dépendance  des  grands  financiers,  c'est  de  faire  remettre 
en  vigueur  les  lois  qui  prohibent  les  marchés  à terme  sur 
les  fonds  publics.  Cette  mesure  serait  éminemment  morale 
en  ce  qu’elle  éviterait  bien  des  ruines,  et  qu'elle  rejetterait 
dans  des  voies  utiles  des  hommes  distingués  qui  consument 
leur  intelligence  dans  les  préoccupations  des  chances  de 
hausse  et  de  baisse.  — Les  fluctuations  des  fonds  publics 
n’occasionnent  que  des  déplacements  de  fortune  qui 
tournent  en  définitive  au  profit  des  spéculateurs  les  plus 
riches  sans  utilité  pour  la  chose  publique. 

L'interdiction  des  marchés  à terme  ne  supprimerait  pas 
la  spéculation  sur  la  rente,  mais  elle  la  réduirait  considéra- 
blement ; chaque  transaction  entraînerait  la  livraison  des 
titres,  et  il  faudrait  des  moyens  réels  pour  se  livrer  à ces 
sortes  d'opérations,  puisque  la  Banque  de  France  et  les 
banquiers  n'avanceraient  de  l'argent  sur  les  inscriptions 
que  moyennant  des  arrosements  pour  les  couvrir  des 
chances  de  baisse.  — 11  est  bien  probable  que  les  fonds 
français  seraient  plus  élevés  s'ils  ne  donnaient  lieu  qu'à  des 
opérations  réelles. 

Les  fonds  belges  ne  présentent  pas  les  mêmes  moyens 
d’action  ; on  peut  bien  les  faire  baisser  en  en  offrant  au  delà 
de  la  demande,  mais  celte  baisse  ne  serait  ni  importante 


Digitized  by  Google 


— 33 1 — 


ni  durable  quand  elle  n'aurait  d'autre  cause  que  l'intention 
de  déprécier  les  cours.  — Pour  vendre,  il  faut  avoir  des 
titres  à livrer  immédiatement.  M.  de  Rothschild  pourrait 
posséder  cent  millions  en  écus  sans  pouvoir  se  procurer 
deux  millions  en  fonds  belges,  s'il  ne  les  avait  dans  ses 
caisses;  avec  scs  cent  millions  d'argent  en  espèces,  il  est 
aussi  impuissant  pour  agir  en  baisse  sur  les  fonds  belges 
que  s’il  n'avait  que  cent  mille  francs  de  fortune. 

J’ai  eu  l'occasion  de  dire  qu’avant  le  dernier  emprunt, 
M.  de  Rothschild  faisait  baisser  les  3 p.  “/«  belges;  il  les  fit 
fléchir  jusqu'à  101  p.  %,  ce  qui  répondait  à 101  ’/»  au  taux 
en  francs,  comme  on  le  calcule  maintenant.  Des  capitalistes 
d'Anvers  trouvèrent  ce  cours  assez  bas  pour  renoncer  à la 
chance  d’une  souscription  publique  ; ils  voulurent  acheter, 
mais  MM.  de  Rothschild,  ne  trouvant  pas  convenable  de 
réaliser  à ce  bas  prix,  cessèrent  d’offrir  des  5 p.  % belges, 
et  le  cours  remonta  à 103  ’/*.  sans  que  l’on  trouvât  de  ven- 
deurs et  par  conséquent  sans  affaires. 

Je  ne  dirai  pas  que  M.  de  Rothschild  cessa  de  vendre 
faute  de  titres  à livrer,  car,  arrivé  à Bruxelles  pour  conclure 
l’emprunt,  il  disait  avoir  avec  lui  pour  vingt  millions  du 
5 p.  “/»  belge  ; il  offrait  même  de  les  montrer  à ses  visi- 
teurs, et  nul  d'entre  eux,  probablement,  ne  douta  que  la 
valise  de  M.  de  Rothschild  renfermait  vingt  millions 
en  fonds  belges  ! 

Ce  n'était  donc  pas  que  M.  de  Rothschild  manquait  de 
fonds  belges  quand  il  arrêtait  ses  ventes  ; il  avait  vingt  mil- 
lions bien  comptés  ou  admis  comme  tels  par  les  Ministres 
belges.  Il  cessait  de  v endre  parce  qu’il  ne  lui  convenait  pas 
de  le  faire  aux  bas  prix  qu’il  avait  établis.  Cela  prouve  que 
M.  de  Rothschild  ne  s’obstinerait  pas  à faire  de  trop  grands 
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sacrifices  pour  la  satisfaction  de  contrarier  une  opération 
à laquelle  il  serait  hostile. 

Craindrait-on  que  M.  de  Rothschild  détournât  les 
capitalistes  étrangers  de  faire  des  placements  en  fonds 
belges?  Il  le  tenterait  sans  doute,  et  il  serait  secondé 
à Paris  par  beaucoup  d'agents  très-empressés  de  lui 
complaire  : mais  que  l’on  soit  bien  persuadé  que  les  fonds 
belges  ne  perdront  pas  de  leur  valeur  aux  yeux  des  capita- 
listes, parce  que  le  Gouvernement  aura  fait  acte  d'indépen- 
dance financière. 

Je  finirai  sur  ce  chapitre  par  le  récit  d'une  petite 
histoire. 

Le  souverain  d’un  État  de  600  mille  âmes,  le  duc  de 
Hesse-Darmstadt,  avait,  l’année  dernière,  un  emprunt  de 
quatre  millions  de  florins  à faire,  pour  la  création  de 
chemins  de  fer.  Il  proposa  l’opération  à la  maison  Roth- 
schild, qui  fit  des  ofTres  que  l'on  ne  jugea  pas  acceptables. 
Le  1 5 juin,  le  Gouvernement  ouvrit  une  souscription  chez 
tous  les  receveurs  du  duché,  pour  une  somme  de  deux 
millions  de  florins,  à des  conditions  plus  favorables  pour  lui 
que  celles  qu'il  avait  offertes  à la  maison  Rothschild.  Les 
deux  millions  de  florins  furent  proposés  au  public  en 
obligations  portant  4 p.  d'intéréts  nu  pair,  sans  le 
moindre  avantage  accessoire,  pas  même  de  jouissance 
d’intérêts. 

Les  souscriptions  furent  si  nombreuses  que  le  Gouverne- 
ment se  décida  à donner  aussitôt  la  seconde  moitié  delà 
somme  dont  il  devait  avoir  l'emploi,  soit  ensemble  quatre 
millions  de  florins,  et  encore  les  souscripteurs  n’obtinrent- 
ils  qu’une  faible  partie  de  ce  qu'ils  avaient  soumissionné. 

Ce  ne  fut  sans  doute  pas  l'agiotage  qui  provoqua  ces 
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demandes  nombreuses  ; antérieurement  à cet  emprunt,  il 
existait  un  4 p.  % de  Darmstadt,  qui  n'avait  jamais  dépassé 
le  cours  de  403  p.  °/„,  et  l'idée  que  MM.  de  Rothschild 
feraient  tout  ce  qu'il  leur  serait  possible  pour  entraver 
l’opération  avait  dû  éloigner  les  spéculateurs.  On  n'a  rien 
négligé,  en  effet,  pour  nuire  au  nouveau  4 p.  °/„  de 
Hesse-Darmstadt,  car  le  mode  adopté  pour  son  émission 
était  un  exemple  pernicieux  pour  la  maison  Rothschild. 
Cela  n’a  pourtant  pas  empêché  ce  4 p.  °/„  de  s'élever.  Il  est 
depuis  longtemps  au-dessus  de  1 02  p.  "/„. 


Comme  on  le  voit,  l’hostilité  de  la  maison  Rothschild 
n’est  pas  aussi  redoutable  qu'on  le  suppose  quand  il  s’agit 
d'opérations  basées  sur  des  faits  réels  ; une  réduction 
d’intérêts  de  3 ù 4 */* > ou  un  emprunt  dans  un  pays  où  le 
taux  de  l’argent  est,  comme  dans  les  pays  voisins,  au- 
dessous  de  4 p.  % ct  où  il  y a des  capitaux  proportionnés, 
peuvent  être  entrepris  sans  l’appui  d’une  grande  maison 
de  banque  et  malgré  son  hostilité.  — Mais  il  faut  que 
le  Gouvernement  sache  utiliser  les  ressources  qui  sont 
à sa  disposition. 

Ainsi,  en  vue  de  l’émission  de  la  rente  hollando-belge, 
le  Gouvernement  doit  se  hûter  d’effectuer  la  conversion  ou 
la  réduction  du  5 p.  % de  l'emprunt  de  183t.  Rien  n’est 
plus  facile  et  d'une  réussite  plus  certaine  ; et  pour  cette 
opération  il  n’est  besoin  du  concours  de  personne, 


Digitized  by  Google 


— 534  — 


M.  Meeus  l'a  dit  à la  tribune.  Mais,  je  le  crains  bien,  et 
j’en  avertis  les  Chambres;  si  elles  n’interviennent  point,  la 
conversion  ne  se  fera  qu'en  même  temps  que  l'émission  de 
la  rente  hollando-belge,  et  lorsqu'elle  ne  sera  plus  profitable 
qu'aux  banquiers  du  Gouvernement. 

En  réalisant  la  conversion  ou  la  réduction,  le  Gouverne- 
ment devrait  s’occuper  des  moyens  de  classer  les  fonds  de 
l’État.  — J'ai  déjà  signalé  l'abus  qu’il  y avait  de  ne  pas 
arriver  à ce  but  en  rattachant  les  intérêts  provinciaux, 
communaux,  ceux  des  établissements  de  bienfaisance,  etc., 
aux  intérêts  nationaux.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  a auto- 
risé récemment  la  prolongation  de  terme  de  diverses 
compagnies  d'assurances  contre  l’incendie  et  contre  les 
risques  maritimes  ; c'était  une  occasion  pour  astreindre  ces 
établissements  à placer  leur  capital  en  fonds  de  l’État  ; les 
autorisations  ont  été  accordées  avec  des  stipulations,  les 
unes  incomplètes  et  les  autres  ridiculement  illusoires. 

Le  grand  moyen  de  classement  de  la  dette  nationale  con- 
sisterait dans  l’établissement  d’une  caisse  d’épargne  dont 
l’argent  serait  placé  en  fonds  de  l’État.  — La  Banque  de 
Belgique  en  a fondé  récemment  une  sur  cette  base. 

L’art.  1 0 des  statuts  porte  : Si  le  Gouvernement  en  mani- 
festait la  volonté,  la  Banque  se  réserve  la  faculté  de  substi- 
tuer l’Etal  dans  toutes  les  obligations  que  la  caisse  aura 
contractées  envers  les  déposants. 

La  Banque,  en  créant  cette  institution,  a dû  être  animée 
par  le  désir  de  rendre  un  service  public,  car  la  part  qu’elle 
s’est  réservée  dans  l’excédant  des  4 p.  "/„  d’intérêts  à payer 
aux  déposants  ne  serait  intéressante  pour  elle  que  dans  le 
cas  d’un  grand  développement. 

Ce  résultat  sera  l'œuvre  du  temps,  tandis  qu'il  se  réalise- 
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rait  bientôt  si  le  Gouvernement  voulait  le  seconder  ou 
adopter  l'institution,  en  la  modifiant  et  en  lui  donnant  pour 
succursales  toutes  les  administrations  communales  du 
royaume.  Il  ne  faudrait  pas  longtemps  pour  que  la  moitié  de 
la  rente  hollando-belge  filt  placée  dans  la  caisse  d'épargne. 

Le  Gouvernement  a été  encouragé  à organiser  une  caisse 
d’épargne,  même  par  ceux  qui  exercent  le  plus  d'influence 
sur  ses  résolutions.  Dans  son  discours  du  2 décembre  1842, 
M.  Meeus  disait  à la  Chambre  : « Je  dois  le  déclarer,  je 
« partage  jusqu’à  un  certain  point  l’opinion  de  1 honorable 
« M.  Rogier.  Je  pense  avec  lui  que  le  ministère  qui  réalise- 
« rait  l’établissement  d’une  caisse  d'épargne  en  Belgique, 
« s'attirerait  beaucoup  de  gloire  et  la  reconnaissance  de  ses 
« habitants.  •>  Il  parait  que  la  gloire  et  la  reconnaissance  du 
pays  n'ont  pas  assez  d'attrait  pour  le  Ministère,  puisqu  il  ne 
s’occupe  pas  de  fonder  une  institution  qui,  en  répandant 
dans  les  populations  des  habitudes  d'ordre  et  d'économie, 
tendrait  à resserrer  les  liens  qui  les  unissent  au  char  de 
l’État,  garantirait  leurs  intérêts  et  consoliderait  le  crédit 
national. 

Il  est  vrai  qu’en  donnant  le  conseil  au  Gouvernement 
d’organiser  une  caisse  d'épargne,  M.  Meeus  1 effraye  des 
difficultés  que  présenterait  cette  création  et  de  l'impossi- 
bilité de  lui  donner  des  garanties  qu'une  Banque  présente 
pour  les  remboursements  en  temps  de  crise.  M . Meeus  ne 
dit  pas  que  la  difficulté  ne  puisse  être  résolue,  mais  il  faut, 
ajoute-t-il,  que  chacun  s’en  occupe.  Le  Ministère  pourrait 
d'autant  plus  compter  sur  le  concours  des  lumières  de 
l'honorable  député  pour  atteindre  ce  but,  que  M.  Meeus  n'éva- 
luait, dans  la  même  séance,  pas  à moins  de  500,000  francs 
la  perte  que  la  caisse  d'épargne  produisait  annuellement  à 
la  Société  Générale. 


— 55C  — 


Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  que  le  problème  ne 
présente  une  solution  satisfaisante  que  je  ne  puis  aperce- 
voir; mais  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  bien  démontrée,  je 
resterai  persuadé  que  ni  Gouvernement  ni  Banque  quel- 
conque ne  pourraient,  dans  une  crise  politique,  rembourser 
en  espèces  tous  les  dépôts  qu’une  confiance  très-développée 
aurait  attirés  dans  une  caisse  d’épargne,  et  que  Banque  et 
Gouvernement  ne  peuvent  prendre  cet  engagement  avec  la 
conviction  consciencieuse  de  pouvoir  le  remplir.  Aussi 
peut-on  s'attendre  qu’à  chaque  session  législative  le  Gou- 
vernement français  présente  le  projet  d’une  loi  en  vertu  de 
laquelle  les  fonds  de  la  caisse  d’épargne  seraient  placés  en 
rentes  sur  l’État,  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre. 
Par  l’adoption  de  cette  mesure,  les  300  millions  que  le 
Gouvernement  français  a encore  à émettre  sur  l’emprunt  de 
450  millions,  autorisé  par  la  loi  du  25  juin  1844,  auraient 
leur  placement  assuré  et  sans  perturbation  financière. 

Je  demanderai  pourquoi  l’on  craindrait  d'attirer  les 
petites  économies  dans  une  institution  basée  sur  le  crédit 
national  auquel  confient  leurs  capitaux  ceux  qui  savent 
administrer  leur  fortune  par  eux-mémes  et  ceux  qui 
gèrent  la  fortune  de  mineurs.  Un  pays  est  le  débiteur  le 
plus  solide  ; il  traverse  des  crises  quelquefois  très-pénibie- 
ment  sans  doute,  mais  il  se  retrouve  debout.  Une  Banque 
pourrait  en  être  emportée  — ou  une  Banque  assez  solide- 
ment organisée  pour  résister  aux  violents  orages  ne  se 
chargerait  pas  de  capitaux  à 4 ni  à 3 p.  ”/,,  ni  à 2 p.  »/„,  à 
charge  de  les  rembourser  en  toute  occurrence.  Mais  elle 
pourrait  prêter  son  concours  à une  caisse  d'épargne  du 
Gouvernement,  pour  faciliter  des  remboursements  non 
obligés  dans  certaines  limites. 
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La  Société  Générale  a pu,  dit-on,  faire  venir  de  l’étranger, 
en  1839,  des  sommes  considérables  pour  parer  à ses  rem- 
boursements. — Par  quels  moyens  l'a-t-elle  fait  qu'une 
caisse  d'épargne  du  Gouvernement  n'aurait  pas  eus  à sa 
disposition  ? La  Société  Générale  avait  de  l'argent  placé  à 
Paris,  je  l'admets,  mais  elle  avait  aussi  ses  engagements 
comme  banque  à remplir;  j’imagine  que  la  circulation  de 
ses  billets  se  restreignait,  que  le  renouvellement  de  ses 
obligations  à terme  ne  se  faisait  pas  avec  la  régularité  habi- 
tuelle (').  — Ce  n'était  pas  seulement  la  caisse  d’épargne 
qui  nécessitait  des  remboursements. 

La  Société  Générale  a pu  faire  venir  de  l'argent  de 
l'étranger  en  y vendant  des  fonds  belges  ou  en  empruntant 
sur  consignation  de  ces  fonds.  — Mais  cette  ressource 
existerait  de  même  pour  la  caisse  d’épargne  du  Gouverne- 
ment. — Je  ne  lui  conseillerais  cependant  pas  de  compter 
trop  sur  ce  moyen.  On  a pu,  au  commencement  de  1839, 
emprunter  à Paris  nu  à Londres  sur  fonds  belges,  parce  que 
la  crise  tenait  à des  causes  particulières  à la  Belgiquo,  elle 
était  locale.  — Ce  serait  moins  facile  dans  un  temps  de 
crise  générale  occasionnée  par  des  événements  politiques 
qui  affecteraient  le  crédit  et  feraient  rentrer  forgent  dans  les 
caisses,  sur  les  places  étrangères  comme  sur  les  nôtres. 

(')  L'existence  de  cos  obligations  portant  4 à 4 1,2  p.  »/<>  d'intérêts 
se  concilie  pea  arec  le  sacrifice  annuel  de  500,000  francs  que  M.  Meeus 
attribue  & la  Société  Générale  sur  sa  caisse  d'épargne. 

On  se  demande  aussi  comment  il  y aurait  sacrifice  sur  la  caisse 
d'épargne  quand  la  Société  Générale  négligeait  le  moyen  de  faire 
4 p.  % ou  plus  d’inléréls  en  prêtant  au  public  sur  fonds  de  l'État,  ce 
que  fait  la  Banque  de  Belgique.  — Ces  avances  faites  pour  un  à trois 
mois  offrent  des  rentrées  assurées  comme  des  lettres  de  change, 
il.  22 
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Je  le  répète,  une  banque  ne  pourrait  pas  plus  que  le 
Gouvernement  faire  face  aux  remboursements  d’une  caisse 
d'épargne  très-développée,  en  cas  de  guerre  générale  ou  de 
révolution.  — Cette  impossibilité  admise,  et  pour  oes  éven- 
tualités, ne  serait-il  pas  préférable  pour  les  déposants 
d’avoir  le  pays  plutôt  qu’une  banque  pour  débiteur  ? Et  au 
point  de  vue  du  Gouvernement,  ne  vaudrait-il  pas  mieux 
que  les  déposants  à la  caisse  d’épargne  fussent  associés 
aux  dangers  de  l’État,  au  lieu  d’être  distraits  de  leurs 
préoccupations  de  citoyens  par  des  intérêts  qui  pourraient 
les  en  détourner?  — Si  avec  la  caisse  d'épargne  actuelle 
l’indépendance  nationale  venait  à être  menacée,  il  se  trou- 
verait sans  doute,  parmi  les  40  mille  déposants,  bien  des 
personnes  qui  involontairement  so  préoccuperaient  plus  du 
sort  de  la  Société  Générale  que  du  salut  du  royaume. 

C'est  une  très-grande  faute  de  laisser  un  pareil  moyen 
d’influence  à un  établissement  particulier  dont  l’administra- 
tion se  modifie  ou  change  annuellement,  et  qui  pourrait, 
dans  une  circonstance  donnée,  devenir  redoutable  pour 
l’indépendance  nationale. 

En  faisant  valoir  cette  considération,  je  n’ai  en  vue  aucun 
établissement  en  particulier,  je  parle  en  général  et  je  n’ad- 
mets aucune  exception. 

La  Banque  de  Belgique  a établi  une  caisse  d’épargne  repo- 
sant sur  le  crédit  national,  seule  base  praticable  pour  no  pas 
exposer  les  déposants  à des  déceptions. — Que  n’a-t-on  pas 
dit,  que  n'a-t-on  pas  fait  écrire  pour  éloigner  la  confiance 
publique  de  cette  institution  ! Il  aurait  semblé  cependant 
qu'elle  aurait  dû  être  accueillie  avec  faveur  par  la  Société 
Générale,  à laquelle  elle  présentait  le  moyen  de  faire  cesser 
la  perte  annuelle  de  500,000  francs  que  lui  coûte  sa  caisse 
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d’épargne,  au  dire  de  M.  Meeus.  — Mais  la  sollicitude  de  la 
Société  Générale  pour  la  classe  des  déposants  ne  se  rebute 
pas  à l'idée  d'un  pareil  sacrifice  ; elle  présente  plus  de  sécu- 
rité que  les  fonds  de  l'Etat,  et  cela  lui  suffit  pour  conserver 
sa  caisse  d’épargne.  — D'ailleurs  il  ne  faut  pas  habituer  les 
petits  rentiers  à l'agiotage  ni  leur  faire  courir  des  chances 
aléatoires.  — C'est  sans  doute  pour  les  préserver  contre  ces 
dangers  que  la  Société  Générale  appela  dans  le  temps  les 
déposants  de  la  caisse  d'épargne  à placer  leur  argent  dans 
les  actions  de  la  Mutualité. 


La  Belgique  a conquis  l’indépendance  à laquelle  elle  aspi- 
rait vainement  depuis  plusieurs  siècles,  et  elle  l'a  conso- 
lidée en  offrant  le  sceptre  à celui  des  princes  de  l’Europe 
qui  pouvait  le  mieux,  par  sa  haute  position  et  sa  sagesse, 
lui  concilier  la  bienveillance  des  nations  et  de  leurs 
souverains.  La  diffusion  des  lumières  et  de  la  liberté  ne 
lui  permet  plus  de  prétendre  à être,  comme  aux  époques 
du  moyen  âge  où  elle  a joui  de  l'indépendance,  en  tétc  de 
la  civilisation  de  l'Europe,  mais  elle  saura  se  soutenir  ou 
s’élever,  pour  les  progrès  utiles,  au  niveau  des  nations  aux- 
quelles elle  a enseigné  le  commerce,  l’industrie  et  les  arts.— 
L’éducation  sera  appropriée  à la  nouvelle  existence  politique 
du  pays  et  formera  des  hommes  d'État  comme  elle  a formé 
des  jurisconsultes,  des  artistes,  des  industriels  éminents, 
alors  que  des  gouvernements  étrangers  fermaient  à ses 
enfants  la  carrière  des  hautes  fonctions  publiques.  Si  l'on 
considère  ce  que  la  Belgique  a fait  depuis  sa  régénération 
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politique,  si  l'on  mesure  le  degré  d'estime  auquel  elle  est 
déjà  parvenue  dans  le  monde  entier,  il  est  bien  permis  de 
lui  présager  encore  un  avenir  glorieux. 

Mais  ces  belles  destinées  ne  sont  réservées  qu  a une  Bel- 
gique indépendante,  et  il  ne  suffit  pas  d'avoir  acquis  ce  bien 
précieux,  il  faut  encore  savoir  le  conserver,  et  c’est  ce  dont 
on  semble  se  préoccuper  le  moins.  — Malgré  les  garanties 
que  le  royaume  possède  pour  son  avenir  dans  sa  dynastie  et 
les  intérêts  généraux  de  l’Europe,  son  Gouvernement  ne 
devrait  rien  négliger  de  ce  qui  pourrait  donner  des  sûretés 
contre  les  erreurs,  les  fièvres,  les  égarements  qui  se  décla- 
rent dans  la  vie  des  nations  comme  dans  celle  des  individus 
et  qui  leur  coûtent  parfois  l’existence.  — Mais  nos  minis- 
tères sont  bien  moins  préoccupés  de  l'avenir  du  pays  que 
du  soin  de  leur  propre  durée;  pour  eux  il  s'agit  de  conserver 
le  pouvoir  une  session,  un  mois  de  plus.  Telle  réforme  ou 
telle  mesure  est-elle  indiquée,  on  l'apprécie,  non  au  point 
de  vue  élevé  de  l'intérét  national,  mais  d’après  le  calcul 
étroit  do  la  position  ministérielle;  si  la  mesure  doit  éloigner 
une  ou  deux  voix  amies  dans  les  Chambres,  l’idée  en  est 
abandonnée  aussitôt  que  conçue. 

Les  hommes  qui  pensent  en  Belgique  sont  frappés  du 
défaut  de  garanties  que  présente,  pour  les  intérêts  actuels 
et  ceux  de  l'avenir,  un  Gouvernement  aussi  personnel.  — 
C’est  cette  absence  de  confiance  dans  les  ministères  qui  fait 
naître  la  tendance  des  Chambres  à administrer  par  elles- 
mêmes.  C’est  l'exemple  des  transactions  journalières  qui 
attire  les  pétitions,  les  réclamations  des  intérêts  privés 
contre  toute  proposition  d’impôts  ou  touto  disposition  admi- 
nistrative qui  les  froisse.  — On  sait,  l’opinion  en  est  répan- 
due dans  le  pays,  que  pour  peu  que  les  sollicitations 
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soient  appuyées  par  quelques  membres  des  Chambres, 
on  peut  tout  espérer  des  ministères,  et  cela  encourage  la 
résistance. 

Il  ne  m’appartient  de  signaler  des  abus  et  d'indiquer  des 
améliorations  que  dans  les  matières  qui  me  sont  familières 
et  que  je  puis  traiter  avec  quelque  confiance.  — Aussi  me 
suis-je  borné  à ce  qui  a trait  à l'organisation  financière  du 
pays  et  à son  crédit  (•).  — J’ai  représenté  la  nécessité  de 
rattacher  les  existences  individuelles  et  collectives  à l’exis- 
tence de  l'État. 

L’intérêt  est  l’un  des  plus  puissants  mobiles  de  l’homme, 
il  l’occupe  sans  cesse  et  le  rappelle  au  sentiment  de  son 
avenir  et  de  celui  de  sa  famille,  dans  le  moment  même  où 
il  va  être  entraîné  dans  des  entreprises  do  changements 
politiques.  Il  n’est  pas  de  moyen  plus  efficace  do  l'associer 
directement  à la  fortune  publique,  que  par  le  placement  de 
ses  économies  dans  la  dette  nationale.  C’est  la  considération 
qui,  indépendamment  du  développement  du  crédit  national, 
me  porte  à conseiller  l’émission  des  emprunts  belges  dans 
le  pays  et  par  le  pays.  C'est  aussi  ce  qui  m’a  porté  ù recom- 
mander à diverses  reprises,  comme  je  le  fais  dans  cet 
opuscule,  de  forcer  les  administrations  provinciales  et  com- 
munales, celles  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  caisses  de 
prévoyance  et  d’épargne,  les  sociétés  d'assurances,  etc.,  à 
placer  leur  argent  dans  les  fonds  de  l’État.  C’est  dans  les 
mêmes  vues  de  sécurité  pour  l’avenir  qu’il  serait  indispen- 

(')  L'importance  de  ces  questions  est  bien  sentie  en  Angleterre.  — 
Dans  son  discours  d’ouverture  de  la  session  actuelle,  la  Reine  recom- 
mande au  Parlement  de  soutenir  le  crédit  public,  dont  le  Maintien, 
dit-elle,  importe  également  aux  intérêts  permanente,  à l’honneur  et  à 
la  réputation  d’une  grande  nation. 
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sable  d'élever  les  recettes  annuelles  au  niveau  des  dépenses, 
de  supprimer  la  dette  flottante,  d'organiser  la  caisse  de 
l'État  dans  le  Gouvernement,  et,  pour  complément  du  sys- 
tème, d’établir  une  banque  nationale,  instituée  par  une  loi,  • 
afln  d’imprimer  plus  de  stabilité  à scs  règles. 

Que  les  crises  soient  politiques  ou  financières,  elles  entraî- 
nent toujours  pour  le  Gouvernement  la  nécessité  ou  l’utilité 
de  grands  débours  d'argent.  Il  ne  fait  qu'empirer  le  mal  si, 
au  lieu  de  remettre  de  l'argent  en  circulation,  il  se  trouve 
lui-méme  dans  le  cas  d’en  retirer. 

Dans  ces  occurrences  malheureuses,  les  bons  du  Trésor 
ne  sont  pas  renouvelés,  car  les  détenteurs  croient  devoir 
attendre  l'issue  des  événements  pour  replacer  leurs  fonds, 
ou  ils  espèrent  en  faire  un  emploi  plus  lucratif  pendant  la 
crise.  L'un  attend  une  grande  baisse  des  effets  publics  pour 
en  acheter,  un  autre  espère  une  occasion  favorable  pour 
acquérir  une  propriété  territoriale  ; il  se  décide  à renoncer 
pour  quelque  temps  à la  jouissance  des  intérêts  de  son 
capital.  Le  Gouvernement  se  trouve  dans  le  cas  d'aug- 
menter la  crise  en  recourant  au  crédit  pour  rembourser  ses 
bons  du  Trésor,  ou  il  est  obligé  de  frapper  des  impôts, 
moyen  qui  pourrait  être  très-dangereux  au  début  d’une 
guerre,  alors  que  les  populations  ont  à résister  aux  sugges- 
tions de  l’étranger.  La  guerre  entraîne  d'ailleurs  tant  de 
dépenses  extraordinaires,  que  la  nécessité  d’augmenter  les 
impôts  ne  devient  que  trop  tôt  impérieuse. 

La  caisse  de  l’Etat  présente , dans  les  mains  d'une 
banque,  un  immense  inconvénient  pour  l'éventualité  de 
crise,  en  mettant  même  do  côté  toute  espèce  de  doute  sur  • 

la  réalité  et  la  disponibilité  dp  rencaisse.  Dans  l'intérêt  de 
sa  propre  conservation,  une  Banque  doit  toujours  avoir 
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disponibles  un  encaisse  et  des  moyens  immédiatement 
réalisables,  d’une  importance  proportionnée  à celle  de  ses 
engagements  et  au  mouvement  de  ses  affaires.  Il  est  naturel 
que  si  elle  a un  encaisse  de  15  millions  appartenant  à 
l'État,  et  dont  elle  est  débitrice  en  compte  courant,  elle 
sente  moins  le  besoin  d’en  avoir  un  pour  elle-même  ; elle 
est  moins  souvent  rappelée  à la  nécessité  de  cette  mesure 
de  prévoyance. 

Dès  qu’une  circonstance  se  manifeste,  elle  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  réaliser  des  fonds,  de  restreindre  ses  prêts 
au  public  et  d’aggraver  ainsi  les  embarras  de  la  circulation 
et  des  affaires. 

Si,  au  contraire,  la  caisse  de  l'État  était  en  dehors  des 
établissements  financiers,  elle  aurait  de  l’argent  à verser 
dans  le  public  pour  les  dépenses  extraordinaires  du  Gouver- 
nement en  cas  do  guerre,  ou  pour  aider  la  circulation  en 
cas  de  crise  financière. 

Que  l’on  n'oublie  donc  pas  que  la  Société  Générale,  cais- 
cièrc  de  l’État,  a 24  millions  600  mille  francs  de  billets  au 
porteur  en  circulation  et  dans  ses  caisses,  et  que  cette 
somme  serait  immédiatement  remboursable  ou  diminuerait 
les  encaisses  de  la  partie  qui  y existerait,  si  un  grand 
événement  venait  porter  le  discrédit  sur  l’établissement. 
Ces  24  millions  sont  indépendants  des  remboursements  qui 
pourraient  être  réclamés  de  la  caisse  d’épargne  et  des 
sommes  que  la  Société  Générale  peut  devoir  à courts 
termes  à d’autres  titres.  — Sans  doute,  la  Société  Générale 
ferait  face  à tous  ces  remboursements,  mais  on  ne  peut 
disconvenir  que  la  première  mesure  qu’elle  aurait  à prendre 
serait  d’arrêter  ses  escomptes  en  faisant  rentrer  toutes  ses 
créances  exigibles,  et  de  cette  manière  on  aurait  deux 
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crises  pour  une,  une  crise  financière  entée  sur  une  crise 
politique. 

Il  existe  un  autre  danger  pour  l’État  à avoir  une  banque 
pour  caissier  ; ce  danger  n'est  pas  imaginaire,  et,  pour  s’en 
pénétrer,  il  n’y  a qu'à  se  rappeler  ce  qui  s’est  passé  au 
moment  de  la  révolution.  — J’ai  appris  dans  le  temps  que, 
sur  une  demande  d’argent  du  Gouvernement  provisoire,  la 
Société  Générale  répondit  qu’elle  n’avait  que  58,000  florins 
dans  ses  caisses.  — Dans  ce  même  temps,  je  pense,  elle  ne 
pouvait  rembourser  ses  billets  de  banque  que  d'une  manière 
bien  incomplète;  — contre  un  billet  de  1,000  florins,  par 
exemple,  on  donnait  50  florins  en  espèces  et  950  florins  en 
billets  ; le  porteur  allait  se  remettre  à la  queue  des  aspi- 
rants, et  lorsque  son  tour  revenait,  le  même  échange 
s'opérait.  — Je  crois  me  rappeler  qu'il  y eut  des  protêts 
pour  défaut  de  pavement  de  bjllets. 

D’oii  provenait  cette  pénurie  d'argent  dans  les  caisses  de 
la  Société  Générale  quand  elle  devait  avoir  un  encaisse  de 
12,900,000  francs,  dont  elle  s’est  reconnue  débitrice  plus 
tard  pour  solde  de  l’encaisse  au  30  septembre  1 830  ? 

On  disait  alors  que  la  Société  Générale  avait  transporté 
son  trésor  à Valenciennes.  — Ce  fait  ne  révèle-t-il  pas  un 
danger  réel?  — Un  Gouvernement  peut-il  s’exposer  à ce 
que,  dans  un  cas  de  guerre,  il  se  trouve  sans  argent  pour 
payer  l’armée,  ses  fonctionnaires  et  ses  dettes? 

Si  la  Société  Générale  n'était  qu'une  banque  d’escompte, 
le  danger  serait  moindre,  car  elle  serait  plus  désintéressée 
dans  les  résultats  de  la  guerre.  — Mais  une  société  qui  est 
devenue  commanditaire  d’une  foule  d'établissements  indus- 
triels dans  lesquels  des  capitaux  énormes  sont  engagés, 
pourrait  se  laisser  entraîner  par  l'intérêt  que  lui  présente- 
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rait  l’ouverture  de  grands  débouchés  de  ses  produits. 

M.  Meeus,  après  avoir  soutenu  dans  le  temps  que 
l’encaisse  de  l’État  formait  pour  la  Société  Générale  une 
dette  en  compte  courant,  admet  dans  la  présente  session 
législative  que  l'État  a un  privilège.  — Il  peut,  sans  rien 
préjuger,  donner  cet  apaisement  aux  députés  qui  se  préoc- 
cupent de  la  nature  des  rapports  du  Gouvernement  avec 
son  caissier  ; — les  déclarations  que  M.  Meeus  fait  à la  tri- 
bune comme  député  n'engagent  en  aucune  manière  la 
banque  qu'il  dirige. 

Il  ne  laisse  jamais  échapper  l'occasion  d’établir  une 
analogie  qui  n’existe  point  entre  ce  qui  se  passe  ici,  et  ce 
qui  a lieu  en  France.  — Mais  il  a beau  dire,  la  Banque  do 
France  n’est  pas  caissière  de  l’État,  qui  a ses  caisses,  ses 
receveurs  généraux  et  particuliers;  l'administration  du 
Trésor  dépose  en  compte  courant  à la  Banque  les  sommes 
dont  il  n'a  pas  l’emploi  immédiat  ; sa  responsabilité  en  est 
allégée,  et  l'on  sait  que  l’argent  repose  à la  Banque  dans  le 
plus  profond  état  de  disponibilité  ; le  public  le  sait  lui-méme 
par  la  publication  trimestrielle  de  la  situation  du  porle- 
•euille  et  des  caisses  de  la  Banque. 
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Pour  atteindre  les  résultats  que  j’ai  recommandés  à la 
sollicitude  des  Chambres,  et  qui  formeraient  un  des  princi- 
paux compléments  et  la  consolidation  d'un  État  belge 
indépendant  ; pour  assurer  le  succès  de  conversions  et  de 
souscriptions  d’emprunts,  pour  créer  les  impéts  nécessaires 
à l'alignement  des  budgets,  pour  établir  une  caisse  d’épargne 
basée  sur  le  crédit  public,  pour  ériger  une  Banque  natio- 
nale, il  faudrait  ce  que  réclament  encore  d’autres  intérêts, 
non  un  ministère  catholique,  probablement  moins  encore 
un  ministère  libéral,  car  les  capitaux  en  Belgique  sont  plus 
catholiques  que  libéraux,  mais  un  ministère  jouissant  de  la 
confiance  absolue  du  pays,  composé  d’hommes  qui  se 
recommanderaient  par  une  haute  réputation  généralement 
reconnue  de  patriotisme,  de  probité  politique  et  de  capacité. 
— 11  serait  possible,  Dieu  merci,  de  trouver  six  hommes 
de  la  plus  grande  consistance  en  les  choisissant  de  manière 
à donner  satisfaction  aux  deux  opinions  qui  divisent  mal- 
heureusement le  pays.  11  est  tel  catholique,  il  est  tel  libéral 
dont  le  parti  opposé  ne  pourra  contester  le  mérite  et  la 
valeur,  et  entre  ces  opinions  extrêmes,  il  est  des  hommes 
que  chacune  d’elles  accepterait  volontiers  pour  la  direction 
des  affaires  de  l'État. 

L'exemple  de  cette  transaction  ou  plutôt  de  cette  conci- 
liation dans  la  haute  région  des  pouvoirs  influerait  sans 
doute  sur  les  électeurs  qui,  au  lieu  de  regarder  les  couleurs 
les  plus  tranchées  des  candidats,  donneraient  leurs  suffrages 
aux  plus  dignes  de  les  représenter  dans  les  Chambres  légis- 
latives, dans  les  conseils  provinciaux  et  communaux.  Je  ne 
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. crains  pas  de  dire  que  la  nation  est  plus  disposée  qu’on  ne 
le  croit  à suivre  l’exemple  de  conciliation  qui  lui  viendrait 
des  régions  supérieures  du  pouvoir. 

Je  n'oublierai  pas  de  dire  quo,  dans  la  composition  d'un 
ministère,  il  conviendrait  de  n’y  pas  admettre  un  ministre 
d’État  avec  voix  délibérative  au  conseil.  — Ces  Ministres 
sans  portefeuille  sont  souvent  entraînés  à faire  prévaloir  les 
intérêts  de  leurs  amis  politiques  et  financiers  au  détriment 
de  la  chose  publique,  par  cela  même  qu’ils  n’encourent 
aucune  responsabilité  morale  vis-à-vis  du  pays. 

On  opposera  à l’idée  d’un  ministère  tel  que  je  propose  de 
le  composer,  la  difficulté  d’associer  six  hommes  éminents 
qui  dans  leur  carrière  politique  ont  pu  quelquefois  se 
trouver  en  désaccord.  — Je  ferai  observer  à cet  égard  que 
des  hommes  n'ont  pu  acquérir  dans  nos  populations  la 
consistance  dont  je  fais  une  condition  rigoureuse,  sans  avoir 
donné  des  preuves  de  patriotisme  et  de  moralité  politique, 
et  que,  s'ils  ont  pu  différer  sur  les  moyens,  ils  ont  eu  tous 
un  but  commun  : celui  du  plus  grand  bien-être  et  du  bien- 
être  le  plus  durable  du  pays;  et  que  des  hommes  qui  se 
respectent  mutuellement  ne  peuvent  avoir  de  répugnance 
à s'associer  pour  relever  et  affermir  la  dignité  du  pouvoir. 

En  émettant  le  vœu  d'un  changement  de  ministère  dans 
le  sens  que  j'indique,  je  dois  me  défendre  contre  tout  soup- 
çon de  sentiments  hostiles  envers  les  hommes  qui  composent 
le  cabinet  actuel.  Je  n’ai  jamais  rencontré  que  de  la  bien- 
veillance de  la  part  de  ceux  d’entre  eux  que  j'ai  l’honneur 
de  connaître  et  je  serais  heureux  de  pouvoir  leur  témoigner 
à cet  égard  mes  sentiments  si  j'avais  à les  considérer  comme 
hommes  privés.  — De  plus  sérieuses  préoccupations  l'em- 
portent ; plusieurs  questions  qui  touchent  à 1 honneur  et 
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a ux  plus  chers  intérêts  du  pays  sont  négligées  ou  sacrifiées 
depuis  nombre  d'années  ; mes  occupations  journalières  me 
mettent  à même  d’apprécier  le  préjudice  qui  en  résulte  ; 
j'en  sens  toute  la  gravité  ; j’essaye  de  la  rendre  sensible 
à ceux  qui  sont  en  position  d'y  porter  remède;  je  leur 
expose  les  faits,  je  cherche  à leur  dévoiler  l'origine  du  mal, 
je  n’y  réussirais  pas  si  j’usais  de  ménagements  envers  les 
hommes  qui  s’en  rendent  complices,  et  je  complète  mon 
acte  de  dévouement  en  faisant  taire  mes  sentiments  per- 
sonnels. — La  sincérité  que  j’apporterai  dans  l’expression 
de  mon  opinion  sur  les  ministres  actuels  prouvera  que  je 
sens  le  bien  que  je  dirai  de  plusieurs  d entre  eux. 

M.  de  Muelenaere  s’est  introduit  ou  imposé  au  ministère 
pour  veiller  dans  le  Gouvernement  aux  intérêts  de  la 
Société  Générale.  — Il  n'est  pas  de  ceux  que  je  voudrais 
voir  appeler  dans  un  ministère  quelconque,  puisqu'à  mes 
yeux  un  ministère  ne  devrait  se  composer  que  d’hommes 
qui  fissent  prédominer  l'intérêt  national  sur  toute  autre 
considération. 

Je  considère  M.  Nothomb  comme  l’homme  politique  le 
plus  capable  du  pays  ; je  suis  persuadé  que  s’il  avait  pu 
compter  sur  une  majorité  importante  dans  les  Chambres, 
il  aurait  affranchi  le  Gouvernement  de  l'influence  délétère 
de  scs  exploitants  financiers  ; il  a été  pénétré  dans  le  temps, 
je  le  sais,  et  je  doute  qu'il  ne  soit  point  encore  persuadé  do 
cette  cause  d’affaiblissement  et  des  dangers  qu’elle  recèle. 
— Mais  M.  Nothomb  a accepté  le  pouvoir  dans  des  conjonc- 
tures qui  devaient  lui  aliéner  beaucoup  damis  dans  la 
Chambre  des  représentants  et  lui  ont  rendu  la  majorité 
précaire.  — Cela  l'a  placé  dans  une  dépendance  incompa- 
tible avec  la  dignité  nécessaire  au  pouvoir. 
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Dépendant  de  chacun  de  ceux  qui  ont  une  voix  dans  la 
législature,  plus  dépendant  encore  de  ceux  qui  sont  consi- 
dérés comme  disposant  de  plusieurs  voix,  tel  est  M.  Meeus 
en  raison  des  intérêts  qui  sont  groupés  autour  de  l’établis- 
sement qu'il  dirige. 

Une  pareille  sujétion  conduit  à des  actes  inexcusables  ; 
on  assure  que  M.  Nothomb  a usé  de  contrainte  morale  pour 
faire  signer  à la  Régence  de  Bruxelles  un  contrat  d'emprunt 
par  suite  duquel  la  ville  reste,  forcément  et  sans  garantie, 
créancière  de  la  Société  Générale  jusqu'après  l'expiration 
du  terme  fixé  par  les  statuts  pour  sa  durée.  Et  cette  vio- 
lence morale  était  exercée  sur  la  Régence  dans  le  même 
temps  qu’au  sein  de  la  section  centrale,  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  la  convention  par  laquelle  le  Gouvernement 
avait  gratifié  la  Société  Générale  de  plusieurs  millions. 
M.  Nothomb  avait  justifié  cette  transaction  par  des  considé- 
rations qui  ne  semblaient  pas  dénoter  de  sa  part  une  con- 
fiance aussi  illimitée. 

Je  cite  ce  fait,  je  pourrais  en  rapporter  bien  d’autres,  ils 
sont  nombreux  et  malheureusement  trop  répandus  pour  la 
considération  du  Gouvernement. 

Dans  l'intérêt  du  pays  et  de  la  gloire  de  M.  Nothomb,  il 
est  désirable  qu’il  abdique  un  pouvoir  qu’il  ne  peut  exercer 
plus  longtemps  avec  dignité.  Il  a besoin  de  rompre,  par  une 
retraite  temporaire  ou  il  pourra  rendre  d'autres  services  à 
son  pays,  avec  les  errements  de  son  ministère,  et  de  faire 
oublier  ses  relations  compromettantes. 

M.  Mercier  a été  remis  en  possession  du  portefeuille  des 
Finances  dans  l'administration  actuelle,  parce  qu’on  l’a  cru 
favorablement  disposé  à l’endroit  de  la  Société  Générale  ; je 
suis  persuadé  qu'on  lui  a fait  injure  et  que  l'on  s’est  trompé 
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sous  ce  rapport.  Il  n’est  pas  d'homme  apportant  aux  finances 
quelques  sentiments  élevés,  qui  ne  considère  comme  un 
légitime  sujet  d'ambition  d’affranchir  le  Gouvernement  et  le 
pays  de  l'exploitation  de  nos  protecteurs  financiers.  Mais  un 
Ministre  des  Finances  n’est  pas  libre  sous  ce  rapport,  et  je 
crois  que  M.  de  Rothschild  le  sait  si  bien  qu’il  préfère 
suivre  ses  négociations  avec  M.  Nothomb,  plutôt  qu’avec 
les  Ministres  des  Finances. 

Dieu  me  garde  de  contester  aux  autres  membres  du  cabi- 
net le  patriotisme,  la  probité  et  les  capacités  qui  me  semblent 
devoir  distinguer  de  bons  ministres  ! Mais  il  ne  suffit  pas  de 
posséder  ces  qualités,  il  faut  encore,  pour  exercer  une  grande 
autorité  morale,  qu  elles  soient  consacrées  par  une  longue 
durée  de  services  patents,  et  qu'elles  aient  passé  dans  les 
convictions  du  pays. 
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Ceux  qui  me  connaissent  bien,  ceux  qui  savent  mon 
éloignement  pour  les  discussions  publiques,  croiront  seuls 
que  le  nouvel  écrit  que  je  destine  aux  hommes  investis  des 
pouvoirs  de  l'État  est  un  acte  de  dévouement  aux  intérêts 
nationaux.  D'autres  seront  portés  à y voir  une  œuvre 
inspirée  par  un  .intérêt  personnel  ou  par  la  passion. 

Qu’il  me  soit  permis  de  consacrer  de  nouveau  quelques 
lignes  à ma  défense  personnelle.  Cette  prétention  devra 
paraître  bien  légitime. 

L’intérêt  personnel  ! — Il  faudrait  être  bien  habile  pour 
découvrir  ce  mobile  dans  ma  conduite.  ‘ 

Est-ce  que  ma  " profession  ne  devrait  pas  me  porter  il 
étendre  ma  clientèle  ? — Je  m'interdis  la  porte  de  ceux  qui 
traitent  les  grandes  affaires. 

L’exercice  de  mes  fonctions  réclame  la  confiance.  — 
J'intéresse  ù me  nuire  ceux  qui  ont  le  plus  d’action  sur 
le  crédit. 

J'étais  seul  agent  de  change  du  Trésor.  — J'y  ai  renoncé 
volontairement.  — Le  17  août  1 844,  j’appris  que  l’achar- 
’nement  que  l’on  montrait  à l’égard  du  4 ‘/*  P-  % belge 
était  plutôt  dirigé  contre  moi  que  contre  l’emprunt.  Je 
m’empressai  d’aller  faire  cette  communication  au  Ministre 
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des  Finances  ; j’eus  l’honneur  de  lui  dire  qu’il  fallait 
faire  passer  l'intérêt  du  crédit  public  avant  les  intérêts  per- 
sonnels, et  je  l'engageai  à faire  donner  les  ordres  du  Trésor 
à d’autres  agents.  — Longtemps  après,  je  fus  admis  parfois 
à participer  aux  opérations  que  le  Trésor  faisait  faire  à la 
Bourse.  — Je  m’en  suis  désisté  de  nouveau. 

Les  efforts  que  j’ai  faits  depuis  l’emprunt,  pour  défendre 
les  fonds  nationaux  contre  l’hostilité  de  leurs  ennemis, 
m ont  mis  dans  le  cas  de  devoir  désirer,  plus  que  personne 
en  Belgique,  dans  mon  intérêt  personnel,  de  voir  le  Gouver- 
nement rentrer  le  plus  tôt  possible  sous  la  dépendance  de 
ses  anciens  banquiers.  — On  verra,  en  lisant  mon  opuscule, 
si  j’ai  obéi  à ce  mobile. 

Le  zèle  avec  lequel  je  cherche  à exciter  l’attention  du 
pouvoir  sur  la  nécessité  d’une  bonne  organisation  finan- 
cière, je  l’ai  déjà  montré  dans  d’autres  circonstances  où  mes 
faibles  connaissances  pouvaient  être  utiles  à quelque 
grand  intérêt  national.  Je  me  suis  occupé  avec  la  même 
chaleur  de  la  question  de  la  navigation  de  l’Escaut,  de  la 
question  liniôre,  de  celle  des  chemins  de  fer.  — En  ai-je 
retiré  le  moindre  profit?  l’ai-jc  jamais  tenté?  J’en  ai 
recueilli  la  satisfaction  que  j’en  attendais  : satisfaction  tout 
intérieure. 

On  l'a  dit  à propos  de  ma  précédente  brochure,  on  no 
manquera  pas  de  le  redire  à l’occasion  de  celle-ci  : Elle  est 
pleine  de  haine  cl  de  colère  contre  la  Société  Générale,  pleine 
de  fiel  contre  son  gouverneur,  pleine  d'erretirs  et  d’outrages 
à la  vérité. 

Je  n’ai  jamais  eu  à me  plaindre  personnellement  de  la 
Société  Générale  ; j’ai  eu  beaucoup  à me  louer  des  procédés 
bienveillants  de  son  gouverneur.  L’esprit  et  l intelligence 
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m'imposent  toujours,  et  ces  facultés  se  révèlent  chez 
M.  le  comte  Meeus  sous  les  formes  qui  me  captivent  le 
plus.  Ce  n’a  pas  été  une  des  tâches  les  moins  pénibles  de  la 
mission  que  j’ai  entreprise,  de  critiquer  la  direction  qu’il  a 
imprimée  à son  établissement.  Son  caractère  altier,  l'amour 
et  l'habitude  de  la  domination  l’ont  égaré.  J’ai  signalé  les 
faits  qui  en  sont  résultés,  les  remèdes  qu'ils  réclament.  Ce 
n’est  pas  ma  faute  si  la  vérité  est  blessante. 

Si  ma  plume  avait  été  imprégnée  de  fiel,  comme  on 
le  prétend,  elle  ne  se  serait  point  arrêtée  aux  discussions 
financières.  On  n'a  pas  été  agent  de  change  ù la  Bourse 
de  Bruxelles,  de  1836  à 1839,  sans  avoir  eu  occasion 
d'observer  combien  les  opérations  qui  se  traitaient  alors 
en  actions  industrielles  pouvaient  fournir  d’aliments  aux 
mauvaises  pussions.  — Ai-je  fouillé  dans  ces  souvenirs  ? 

On  m’accusera  sans  doute  aussi  d être  guidé  par  l’amour- 
propre.  — Je  devrais  être  bien  insensé,  si  j’étais  mû  par 
ce  sentiment,  de  me  placer  dans  une  position  qui  m’éloigne 
d’hommes  que  je  tiendrais  le  plus  ù honneur  de  voir.  Des 
relations  avec  moi  sont  devenues  trop  compromettantes 
pour  ceux  qui  veulent  rester  en  bons  termes  avec  les 
puissances  financièas  ; on  en  a même  fait  un  grief  ù 
des  membres  du  Gouvernement. 

Ce  n’est  pas  non  plus  une  œuvre  de  parti  que  j’ai  faite. 
Je  ne  pense  aux  partis  qui  divisent  le  pays  que  pour  en 
déplorer  les  écarts.  A mes  yeux,  le  meilleur  des  catholiques 
est  libéral.  J’éprouve  une  égale  sympathie  pour  tous  les 
hommes  animés  d intentions  honnêtes  et  vraiment  patrio- 
tiques, qu’ils  soient  libéraux  ou  catholiques. 

Voici  ce  qui  dirige  ma  conduite,  si  opposée  à celle  que 
l’intérêt  et  l’amour-propre  me  conseilleraient. 
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L’enthousiasme  dont  je  puis  encore  être  capable  est  voué 
à la  nationalité  belge.  Je  voudrais  la  voir  glorieuse  et  je 
me  complais  dans  l'idée  de  sa  perpétuité.  Elle  a dans  sa 
constitution  actuelle,  dans  sa  dynastie,  dans  les  intérêts 
européens,  les  éléments  d’une  longue  vie.  Puissent  le  pays 
et  son  gouvernement  toujours  s'entendre  pour  assurer 
l’accomplissement  de  sa  destinée  ! 

Tout  ce  qui  serait  de  nature  5 compromettre  ce  grand 
intérêt  dans  l’avenir  excite  mon  anxiété.  Je  vois  un  danger 
réel  sous  ce  rapport  dans  l'existence  d’une  Société  qui 
enlace  tant  d’intérêts  divers  au  moyen  de  capitaux  qui  ne 
sont  pas  les  siens,  et  qui,  dans  une  circonstance  donnée, 
pourrait  être  entraînée  au  delà  de  ses  intentions.  J’y  vois 
aussi  un  obstacle  à la  coordination  des  éléments  que 
renferme  le  pays,  d’une  grande  prospérité  industrielle  et 
commerciale.  Je  suis  frappé  et,  comme  citoyen,  humilié  de 
voir  le  Gouvernement  dans  un  état  de  sujétion  vis-à-vis  de 
celte  Société  ; sa  marche  entravée  par  elle  ou  forcée,  dans 
bien  des  circonstances,  de  se  prêter  à ses  convenances. 

Je  m'indigne  contre  un  pareil  scandale  et,  sous  ce 
rapport,  j'ai  peut-être  tort  de  me  défendre  de  toute  passion. 
— Mais  au  moins  est-elle  pure  de  tout  intérêt  personnel. 


Je  dois  réclamer  l'indulgence  du  lecteur  pour  le  défaut 
d'ordre  et  pour  les  répétitions  nombreuses  qu'il  remarquera 
dans  cet  opuscule.  J’ai  peu  de  moments  à dérober  à mes 
occupations  obligées,  et  il  ne  me  reste  pas  le  temps  de 
revoir  suffisamment  et  de  classer  ce  que  j’ai  écrit.  D’un 
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autre  côté,  les  mômes  faits  sont  souvent  reproduits,  parce 
qu’ils  se  rattachent  chacun  à des  sujets  que  j’ai  traités 
séparément.  La  Société  Générale  a tant  d'action  sur  le  crédit 
belge,  que  les  mômes  arguments  servent  à démontrer 
la  marche  de  l’un  et  à retracer  la  conduite  de  (autre. 
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OPERATIONS  FINANCIÈRES  DE  1844. 


Los  opérations  financières  décrétées  en  mars,  et  exécu- 
tées en  avril  et  juin  1844,  présentent  trop  d’intérêt  par 
leur  importance  et  par  leur  mode  de  réalisation  pour  qu'il 
ne  soit  pas  utile  de  se  rendre  compte  de  leurs  résultats,  et 
de  constater,  afin  que  l’expérience  profite  à des  opérations 
futures,  les  faits  qui  se  sont  révélés  dans  leur  exécution. 

Cet  examen  est  surtout  nécessaire  pour  résoudre  une 
question  sur  laquelle  il  importe  que  les  Chambres  et  le 
public  soient  bien  fixés. 

Les  lois  de  1844  ont  proclamé  l'émancipation  financière 
du  pays.  Il  s'agit  de  savoir  s’il  y a lieu  de  s’applaudir  de 
cette  résolution  et  d'y  persévérer,  ou  s'il  serait  préférable 
de  rentrer  dans  les  errements  antérieurs  et  de  replacer  le 
crédit  de  l'État  sous  la  protection  et  les  soins  des  banquiers 
qui,  pendant  douze  années,  en  avaient  eu  l'exploitation 
exclusive. 

Quelque  étrange  que  doive  paraître  cette  question,  elle 
mérite  cependant  d’être  posée  et  résolue.  Elle  a été,  en 
quelque  sorte,  préjugée  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir, 
dans  un  sens  contraire  aux  sentiments  qui  ont  dicté  les  lois 
do  mars  1844.  Ces  lois  étaient  à peine  exécutées  et  leur 
brillant  résultat  obtenu,  qu’on  les  condamnait,  tandis  qu’il 
y avait  tant  de  motifs  de  s en  féliciter!  C'est  quelles 
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avaient  froissé  des  intérêts  particuliers,  très-influents,  qui 
n'ont  cessé  de  répandre  les  présages  les  plus  malheureux 
pour  l’avenir  du  crédit  national,  qui  n’ont  rien  négligé  pour 
amener  la  réalisation  de  leurs  prédictions  et  qui,  les  événe- 
ments venant  au  secours  de  leur  impuissance,  sont  par- 
venus à faire  considérer  l'affranchissement  financier  de 
l’État  comme  une  faute  déplorable. 

Au  Ministre  des  Finances  qui  a eu  l'honneur  do  proposer 
et  d’exécuter  les  lois  financières  de  t8ii,  a succédé  un 
homme  qui,  doué  d’une  intelligence  supérieure  et  d'une 
rare  énergie,  aurait  pu,  s'il  eût  consacré  ses  hautes  facultés 
à l'étude  des  ressorts  du  crédit  public,  soutenir  le  crédit 
national  pendant  les  dures  épreuves  qu’il  a eu  à tra- 
verser et  en  tempérer  la  dépréciation  ; mais,  soit  par  l'effet 
d’une  opinion  préconçue,  ou  le  résultat  de  renseignements 
inexacts,  il  a paru  convaincu  de  l'inutilité  de  toute  mesure 
protectrice,  et  peut-être  sincèrement  persuadé  que  l'on 
avait  dévié  de  la  bonne  route,  il  a agi  comme  s’il  devait 
fatalement  y rentrer. 

Je  suis  toutefois  autorisé  à croire  qu'à  la  (in  de  son  admi- 
nistration, M.  Malou  avait  été  amené  à modifier  ses  idées, 
puisqu'il  méditait,  j'ai  eu  l'occasion  de  l'apprendre,  certains 
actes  importants  en  opposition  avec  la  tendance  que  je 
viens  de  signaler. 

J’ignore  dans  quelle  disposition  d’esprit  est  le  ministère 
actuel  à l'égard  du  système  financier  à adopter  ; mais  j’ai 
la  confiance  que  dans  ses  délibérations  à ce  sujet,  les  ques- 
tions morales  qui  s’y  rattachent  seront  appréciées  à toute 
leur  valeur.  Pour  qu'il  ne  se  laisse  pas  dominer  par  les 
appréhensions  et  les  découragements  que  l’on  ne  peut 
manquer  de  chercher  à lui  inspirer,  j’oserai  lui  présenter 
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un  rapprochement  qui  me  parait  de  nature  à lui  donner  de 
la  confiance  dans  la  situation  du  crédit  belge. 

Dans  la  séance  du  10  décembre  1846,  le  ministre  des 
Finances  d’alors,  M.  Malou,  s'exprimait  ainsi  : 

« N'a-t-on  peut-être  pas,  en  cherchant  à ramener  trop 
« promptement,  d'une  manière  inopportune,  tous  nos  fonds 
« en  Belgique,  déclassé  notre  dette,  fait  perdre  à l'étranger 
« des  positions  utiles  pour  notre  crédit  et  surchargé  notre 
m marché?  * 

Depuis  cette  époque,  les  réimportations  des  fonds  belges 
n'ont  pas  cessé  ; pendant  les  cinq  derniers  mois  de  la  crise 
financière  de  l'Angleterre,  elles  ont  surtout  acquis  une 
importance  très-grande  ; des  parties  considérables  de  4 '/» 
et  de  2 '/*  P-  % belges  nous  sont  revenues  du  marché  do 
Londres  dans  ce  court  espace  de  temps,  indépendamment 
de  ce  que  Paris  a continué  à renvoyer.  Supputer  la  somme 
des  titres  de  la  dette  dont  la  Belgique  est  rentrés;  en  posses- 
sion depuis  un  an  que  l'honorable  M.  Malou  disait  le  marché 
intérieur  surchargé,  ce  serait  s'exposer  à être  taxé  d'exagé- 
ration. Il  serait  possible  de  connaître  l’importance  des 
parties  ramenées  à l’intérieur  par  les  maisons  qui  font  les 
arbitrages  avec  Paris,  Londres  et  Amsterdam,  mais  celles 
revenues  par  la  maison,  principal  réimporteur,  échappe- 
raient aux  investigations.  Cependant,  on  ne  s’aperçoit  pas 
que  les  fonds  nationaux  pèsent  trop  sur  le  marché  ; on  a vu 
récemment  qu’il  fallait,  pour  avoir  des  4 '/*  P-  ”/.  au  comp- 
tant, payer  '/«  P-  °/«  de  plus  que  pour  acheter  à quatre  ou 
cinq  jours  des  titres  attendus  de  Londres. 

Pour  prononcer  entre  le  système  inauguré  en  1844  et  celui 
qu’il  a remplacé,  il  convient  de  se  rendre  compte  des 
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résultats  produits  par  l’un  et  par  l’autre.  Je  me  livrerai  à 
eet  examen  en  me  renfermant  dans  les  faits  matériels  et  en 
faisant  abstraction,  jusqu'à  certain  point,  des  considéra- 
tions morales  qui  trancheraient  la  question  d'une  manière 
absolue. 

Les  lois  de  mars  1844  comprenaient  trois  opérations. 

4°  La  conversion  de  l'emprunt  de  4831-1832; 

2°  L’emprunt  destiné  au  payement  de  l'inscription  de 
80  millions  de  florins  en  2 '/*  P-  % que  1°  Gouvernement 
belge  avait  rachetée  au  gouvernement  hollandais  ; 

3’  L’emprunt  de  10  millions  pour  consolider  pareille 
somme  de  la  dette  flottante. 

Le  succès  des  deux  opérations  principales,  celles  pour 
lesquelles  le  Gouvernement  s’est  adressé  directement  et 
franchement  au  public,  n’a  rien  laissé  à désirer;  il  a été 
éclatant.  L’emprunt  de  4 0 millions,  réalisé  clandestinement, 
et  auquel  on  fit  prendre  le  chemin  de  Paris  pour  arriver 
aux  marchés  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  no  s'écoula  pas 
avec  autant  de  promptitude  ni  d'avantages;  le  mode  insolite 
adopté  pour  son  émission  fut  la  cause  de  la  première 
baisse  des  fonds  belges  au  commencement  de  4 845. 

Le  rapport  annexé  au  budget  de  1845  constatait  un  dégrè- 
vement'annuel  de  1 ,007,088  francs  dans  la  dette  publique, 
par  suite  de  la  conversion. 

Cette  opération  % produit,  en  réalité,  une  économie 
annuelle  de  P-  “/»  sur  84,344,632  francs,  capital  non 
amorti  de  l'emprunt  de  100,800,000  francs,  ci.  fr.  424,708 

'/•  p.  % sur  4 ,379,894  francs,  capital  non 
amorti  des  obligations  de  l’cntrcpét  d’Anvers.  . 6,900 

Frais  du  premier  de  ces  deux  emprunts  . . 140,200 

Ensemble.  . . . fr.  568,808 


Digitized  by  Google 


— 362  — 


qui,  au  moyen  d'une  réduction  de  moitié  do  la  dotation 
d’amortissement,  élèvent  le  dégrèvement  annuel  à la  somme 
de  1,000,088  francs  renseignée  aux  documents  officiels. 

Ce  résultat  est  assez  positif  pour  que  l’on  ne  puisse 
contester  futilité  de  la  conversion.  11  faut  pourtant  bien 
rappeler  la  résistance  que  le  Gouvernement  opposait  à 
cette  mesure  qui  ne  fut  réalisée  que  par  la  ferme  volonté 
des  Chambres.  Il  faut  le  rappeler  pour  exciter  la  vigilance 
de  la  Législature  sur  tout  ce  qui  a rapport  au  crédit  public. 


L’emprunt  de  84,656,000  francs  a produit,  suivant  le 
rapport  joint  au  budget  de  1846,  88,042,240  francs,  soit  un 
bénéfice  ou  excédant  du  capital  nominal,  de3, 386, 240  francs. 

Pour  apprécier  ce  résultat  en  vue  de  1a  question  qui  est 
posée,  il  faut  le  comparer  à ce  qu’eût  donné  un  emprunt 
contracté  par  les  anciens  banquiers  de  l'État. 

D'abord,  ils  n’auraient  point  voulu  d'un  4 '/*  P-  % , pas 
plus  qu'ils  n'en  avaient  voulu  en  4842,  lorsqu’il  ne  s'agissait 
que  d'un  emprunt  de  29  millions. 

On  aurait  donc  émis  un  3 p.  %,  avec  les  conditions  des 
emprunts  antérieurs. 

Quel  cours  aurait-on  fait  de  ce  5 p.  % ? 

Pour  l’établir,  il  faut  se  reporter  aux  circonstances  de  . 
l'époque. 

La  concurrence  qui  avait  favorisé  l’emprunt  de  4842 
n’eût  point  existé  en  4844,  et  la  concurrence  est  cependant 
le  seul  moyen  de  faire  payer  à M.  de  Rothschild  la  valeur 
modérée  d’un  emprunt. 

Pour  l’intelligence  du  sujet,  je  vais  rapporter  ce  que 


Digitized  by  Google 


— 303 


j'écrivais  dans  une  brochure  publiée  en  1 844,  relativement 
à l'emprunt  de  1842  : 

« A l'occasion  du  dernier  emprunt,  le  Gouvernement  a 
commis  une  autre  faute.  Depuis  longtemps,  l’expérience 
avait  démontré  aux  grands  capitalistes  étrangers  qu'il 
était  superflu  de  venir  faire  concurrence  à la  maison  Roth- 
schild pour  affaires  avec  le  Gouvernement  belge.  C’était 
une  chose  admise  parmi  les  banquiers  de  Paris,  qu’il  ne 
pouvait  en  résulter  d'autre  conséquence  que  de  faire  un 
pont  d’or  au  Gouvernement  pour  traiter  plus  avantageuse- 
ment avec  M.  de  Rothschild.  Il  avait  fallu  que  le  Ministre 
des  Finances  et  un  autre  membre  du  cabinet  eussent  été  et 
qu'on  les  crût  appelés  à redevenir,  l'un  directeur,  l'autre 
administrateur  de  la  Banque  de  Belgique,  pour  que  des 
maisons  étrangères  vissent  quelque  chance  de  succès  et 
qu  elles  consentissent  à s’associer  à cet  établissement  pour 
cette  dernière  opération. 

« C'était  une  occasion  favorable  pour  imposer  des  condi- 
tions normales  ; mais  puisqu  enfin  il  était  décidé  que  l'em- 
prunt devait  être  donné  à la  maison  Rothschild  et  à la 
Société  Générale,  il  aurait  fallu  au  moins  stipuler  une  part 
en  faveur  de  la  Banque  de  Belgique.  Il  l'aurait  fallu  non-seu- 
lement parce  que  l'équité  le  voulait,  mais  dans  l'intérêt 
d'opérations  futures.  11  était  nécessaire  de  faire  voir  aux 
banquiers  étrangers  et  du  royaume  que  s'il  y avait  impos- 
sibilité d'obtenir  en  Belgique  un  emprunt  en  concurrence 
de  la  maison  Rothschild,  au  moins  on  pouvait  s’en  assurer 
une  part  en  plaçant  le  Gouvernement  dans  la  position  de 
pouvoir  débattre  les  prix  et  conditions  de  l'emprunt. 

« Ce  n’est  pas  ce  qui  a été  fait.  La  Banque  de  Belgique 
avait,  pour  compte  de  ses  correspondants,  fait  des  offres 
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pour  l'emprunt  ; elle  avait  aussi  offert  de  garantir  le  résul- 
tat d'une  souscription  publique  : le  Gouvernement  a rejeté 
ses  offres,  et  n'a  rien  stipuléen  sa  faveur.  Elle  a cependant 
obtenu  une  portion  de  l'emprunt,  mais  elle  l'a  dû  au  bon 
vouloir  de  M.  de  Rothschild,  et  je  serais  bien  surpris  si  à la 
première  opération  que  le  Gouvernement  aura  à faire,  la 
Banque  ne  cherchait  pas  à s'entendre  avec  M.  de  Rothschild 
plutôt  qu’à  fortifier  la  position  du  Gouvernement  vis-à-vis 
de  ce  préteur.  » 

L’emprunt  de  1842  avait  donc  confirmé  l'expérience 
acquise  antérieurement,  et  si,  en  4844,  la  Banque  de  Bel- 
gique l'avait  môme  tenté,  elle  ne  serait  point  parvenue  à 
rallier  scs  correspondants  pour  faire  concurrence  à M.  de 
Rothschild.  L’opération  était  d’ailleurs  trop  importante  pour 
que  la  Banque  eût  osé  y penser. 

Le  Gouvernement  se  serait  trouvé  en  présence  de 
M,  de  Rothschild  et  de  la  Société  Générale,  ce  qui  est  tout  un. 

On  n'aurait  point  manqué  de  lui  opposer  le  chiffre  élevé 
de  l’emprunt  et  les  80  millions  de  florins  en  2 '/*  P-  % belge 
que  le  Gouvernement  hollandais  allait  mettre  en  circulation 
en  concurrence  de  cet  emprunt.  On  aurait  fait  valoir  comme 
un  autre  argument  les  projets  de  chemins  de  fer  déjà  en 
voie  d’exécution,  et  les  lignes  qui  allaient  se  développer  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Cette  considération  était  sérieuse,  et  la  maison  Rothschild 
en  eût  appuyé  sa  négociation  ; elle  pouvait  toutefois  s’en 
dispenser  et  se  borner  à faire  son  offre  ; le  Gouvernement 
eût  été  forcé  de  lui  donner  l’emprunt. 

Quiconque  sait  comment  ces  affaires  se  traitent  recon- 
naîtra que  M.  de  Rothschild  aurait  prétendu  être  très- 
généreux  en  payant  le  pair  de  5 p.  °/„  avec  des  termes  de 
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payement,  de  manière  que  le  Gouvernement  eut  retiré 
95  p.  “/»  net  après  déduction  de  la  commission  et  des 
escomptes. 

On  objectera  probablement  que  des  offres  plus  avanta- 
geuses que  ce  qui  a été  obtenu  furent  faites  par  la  Société 
Générale;  que  l’on  conseilla  démettre  un  4 p.  °/0  à 
97  p.  % net. 

En  effet,  lorsqu'il  fut  décidé  que  l’emprunt  serait  émis 
par  souscription  publique,  on  parla  d'un  4 p.  °/„  à 97  p.  "/„ 
net  ; on  dit  même  au  Ministre  que  la  Société  Générale  pren- 
drait 20  millions  à ce  cours,  et  à des  membres  des  Chambres 
on  faisait  croire  que  l’on  avait  offert  ce  prix  pour  la  totalité 
de  l'emprunt. 

11  parut  évident  que  par  ces  offres  en  l’air  on  tendait  un 
piège  au  Ministre  des  Finances,  qu’on  voulait  lui  préparer 
un  échec.  Il  était  impossible  que  l’on  pensât  sérieusement 
à émettre  un  4 p.  °/„  à 97,  même  à 96  p.  %,  en  présence 
du  2 '/«  p.%  belge  que  le  Gouvernement  hollandais  avait  à 
négocier,  et  qui,  à 60  p.  %>  eût  dû  être  préféré.  60  pr.  % 
pour  le  2 '/*  donne  le  même  intérêt  que  96  pour  le  4 p.  •/„. 

Je  reviens  au  produit  qu’eût  donné  l’emprunt  en  5 p.  % 
concédé  à la  Société  Générale  et  à M.  de  Rothschild. 

J’ai  dit,  et  j’ai  la  conviction  que  les  prix  et  conditions 
auraient  été  établis  de  manière  que  le  Gouvernement  n’eût 
retiré  que  95  p.  %•  Je  veux  admettre  cependant  que  les 
termes  de  payement  eussent  été  les  mêmes  que  ceux  fixés 
pour  la  souscription  publique,  et  qu’ils  n’eussent  pas  été 
escomptés.  Le  Gouvernement  serait  rentré  dans  le  produit 
de  94,656,000  francs  en  5 p.  °/„  à 97  '/»  p.  °/„,  au  lieu  qu'il 
a reçu  104  p.  »/„  pour  le  4 '/«  p.  “/•  : ce  qui  présente  une 
différence  de  produit  de  6 */« p.  %,  soit  de  6,152,640  francs. 
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Cette  économie  est  d'autant  plus  heureuse  que  le  trésor 
public  n'en  a pas  joui  aux  dépens  de  nos  rentiers  qui  font 
des  placements  en  fonds  belges.  On  sait  que  nos  fonds  ne 
leur  avaient  été  accessibles  antérieurement  quaprès  avoir 
laissé  des  bénéfices  aux  banquiers  et  spéculateurs  qui  ser- 
vaient d’intermédiaires  entre  eux  et  M.  de  Rothschild. 

Je  viens  de  constater  une  économie  pour  le  Trésor  de 
plus  de  6 millions  sur  le  produit  de  l'emprunt.  Je  ne  crains 
pas  qu  elle  soit  trouvée  exagérée  par  ceux  qui  connaissent 
la  pratique  de  ces  affaires.  Mais  réduiscz-la,  contestez-la 
même  en  entier  si  vous  voulez,  et  il  en  restera  encore  une 
autre  bien  plus  précieuse  qu'il  sera  impossible  de  mettre 
en  doute,  et  qui,  à elle  seule,  démontrera  l'avantage  du 
mode  d'émission  sui\  i par  le  Gouvernement  sur  le  système 
d’exploitation  qui  avait  été  pratiqué  jusqu’alors. 

Celte  économie  consiste  dans  la  différence  d'un  demi  pour 
cent  sur  le  taux  d’intérêt,  différence  qui  portant  sur  : 

Fr.  84, 656, 000,  montant  de  l’emprunt  émis  par  sous- 
cription publique  ; 

» 10,000,000,  emprunt  émis  clandestinement. 

Ens.  fr.  94,636,000,  fait fr.  473,280 

A ajouter  la  différence  des  frais  relatifs  au 
payement  des  intérêts  et  à l’amortissement  . . 120,000 

Ensemble.  . . fr.  593,280 

montant  de  l’économie  annuelle  qui,  jointe  à l’intérêt  du 
bénéfice  sur  le  capital,  soit  132,380  francs,  [représente 
743,660  francs  par  an. 

En  outre,  les  clauses  de  l’emprunt  en  4 */*  p.  % permet- 
tent d’appliquer,  en  extinction  de  la  dette  flottante,  les 
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fonds  de  l'amortissement  qui  n’auraient  pu  recevoir  leur 
destination  ; condition  inusitée  jusqu’alors. 

En  constatant  ces  avantages,  je  ne  puis  m empêcher 
d'appeler  encore,  comme  je  l’ai  fait  en  rendant  compte  de 
la  conversion,  la  sollicitude  des  Chambres  sur  les  questions 
financières;  car  personne  ne  sait  mieux  que  moi  que  si 
elles  ne  s’étaient  pas  pénétrées  des  ressources  et  de  la  con- 
fiance du  pays,  que  si  elles  n’avaient  pas  imposé  leur 
confiance  au  Gouvernement  et  assumé  en  quelque  sorte  sur 
elles  la  responsabilité  du  mode  d'émission  de  l'emprunt, 
cette  opération,  réalisée  suivant  les  anciens  errements, 
aurait  maintenu  le  crédit  national  sous  le  poids  des  intérêts 
à 5 p.  "/„  et  des  conditions  onéreuses  et  peu  honorables  des 
emprunts  antérieurs. 


J’ignore  quel  a été  le  produit  net  des  10  millions  consa- 
crés à la  consolidation  de  la  dette  flottante,  mais  la  loi  ayant 
limité  le  pair  comme  minimum,  cette  émission  n'a  pas  dû 
faire  réaliser  moins  de  1 0 millions,  et  elle  jouit,  de  même 
que  l'emprunt  de  84,656,000  francs,  de  l’économie  sur  les 
intérêts  et  les  frais. 

Je  regrette  de  devoir,  ù l’occasion  de  ce  petit  emprunt, 
signaler  des  fautes  qui  déparent  un  peu  l'exécution  des  lois 
de  mars  1844.  Je  me  suis  proposé  de  faire  l’historique  de 
ces  opérations  financières,  j obéis  au  devoir  que  m'impose 
ma  qualité  de  narrateur. 

C'est  un  principe  reconnu  qu'un  gouvernement  doit  le 
moins  possible  tenir  le  public  dans  l’expectative  d'un 
emprunt.  Quand  u»c  émission  est  prévue,  les  capitalistes 
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spéculateurs  se  tiennent  dégarnis  de  fonds  de  l'État  qui  doit 
emprunter,  dans  l'espoir  de  se  pourvoir  à meilleur  compte 
par  l'émission  annoncée , le  rentier  achète  avec  plus  do 
réserve,  et  les  cours  des  fonds  existants  sont  en  souffrance. 

Le  gouvernement  ayant  deux  emprunts  à émettre,  l'un 
de  84  millions,  l’autre  de  10  millions,  devait  en  faire  une 
seule  affaire  ; c’était  d'autant  plus  nécessaire,  qu’il  se 
trouvait  en  présence  des  80  millions  de  florins  en  2 '/«  p.  a/0 
belge  que  le  gouvernement  hollandais  avait  à placer. 

Si  l'empressement  du  public,  excité  par  un  sentiment 
national  que,  pour  ma  part,  j’ai  constaté  avec  bonheur, 
n’eût  suppléé  à tout,  même  à des  fautes  graves,  la  réserve 
de  1 0 millions  eût  pu  compromettre  le  succès  de  la  sous- 
cription pour  l'emprunt  de  8i  millions.  Tenir  cette  réserve 
en  suspens,  n'était-ce  pas  inviter  les  souscripteurs  è ne 
prendre  que  ce  qui  leur  était  rigoureusement  nécessaire 
pour  l'emploi  de  leur  argent  disponible  ? Pourquoi  auraient- 
ils  outrepassé  leurs  besoins  ? N’étaient-ils  pas  certains 
de  les  compléter  lors  de  l'émission  des  10  millions  ? J’ai  vu 
des  capitalistes,  spéculateurs  et  rentiers,  que  ce  raisonne- 
ment bien  simple  détermina,  les  uns  à ne  pas  souscrire, 
d’autres  à ne  le  faire  que  pour  une  partie  de  la  somme 
qu’ils  eussent  prise  s'il  n'y  avait  eu  qu’une  seule  émission. 

Toute  la  différence  que  la  souscription  eût  présentée  en 
résultat  si,  les  deux  sommes  étant  réunies,  elle  avait  été 
ouverte  pour  94  '/*  millions,  cést  que  les  souscriptions 
eussent  reçu  50  p.  % au  lieu  de  45  p.  °/0  qu’ils  obtinrent  du 
montant  de  leur  soumission. 

Si  la  réunion  des  deux  emprunts  avait  pu  éloigner  quel- 
ques spéculateurs  de  la  souscription,  il  n'y  aurait  eu  qu'à 
s'en  applaudir,  car  la  plupart  des  rentiers  qui  avaient  pris 
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part  h la  souscription  ne  reçurent  que  45  p.  °/„  de  ce  qu'ils 
voulaient  avoir,  et  beaucoup  d’entre  eux  ne  se  décidèrent 
point  à payer  une  prime  pour -compléter  les  sommes  qu’ils 
s'étaient  proposé  de  prendre. 

Les  conséquences  de  la  disjonction  des  deux  capitaux  se 
firent  sentir  d une  manière  fâcheuse.  Dès  lo  mois  de  janvier, 
on  s’aperçut  aux  Bourses  de  Bruxelles  et  d’Anvers,  qu’il 
nous  revenait  de  Paris  beaucoup  plus  de  ♦ */*  p.  "/»  belge 
que  la  conversion  n’avait  dû  en  produire  sur  cette  place  ; 
les  ordres  d’achat  que  l’on  portait  à Paris  étaient  exécutés 
par  retour  du  courrier,  quelle  que  fût  leur  importance  ; on 
soupçonna  d’abord,  et  on  acquit  la  certitude  ensuite  que  lo 
Gouvernement  belge  faisait  vendre  à Paris.  Cela  exerça  une 
double  influence  sur  les  fonds  : le  découragement  et  une 
action  matérielle.  Les  4 '/•  P-  % que  l’on  faisait  acheter  à 
Paris  revenant,  malgré  les  frais,  à un  taux  sensiblement 
plus  bas  que  nos  cours,  beaucoup  de  maisons  faisaient 
l’arbitrage  ; il  y eut  concurrence  de  vendeurs  et  baisse,  par 
conséquent,  à Anvers  et  à Bruxelles. 

. Ce  n'était  pas  â coup  sûr  une  opération  avantageuse  que 
de  faire  faire  au  4 */*  P-  */•  belge  le  circuit  de  Paris  pour  être 
vendu  en  définitive  sur  les  marchés  de  Bruxelles  et  d’An- 
vers. Si  l’on  calcule  toutes  les  charges  que  le  fonds  devait 
supporter  avant  d’arriver  à sa  destination  : commission  et 
courtage  à payer  par  le  Gouvernement  pour  la  vente 
â Paris,  commission  et  courtage  â payer  par  l’acheteur 
à Paris,  les  bénéfices  d’arbitrage,  etc.,  on  doit  croire  qu'il 
y avait  mieux  à faire  que  ce  qui  fut  fait. 

Si  l'émission  clandestine  des  10  millions  n’avait  donné 
lieu  qu'à  une  fausse  mesure  financière,  j’aurais  évité  d'en 
parler  ; mais  elle  a fourni  l’occasion  d'un  acte  de  faiblesse 
n.  . 24 
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déplorable  qu'il  faut  signaler  à la  Législature,  pour  la  pré- 
munir contre  la  tendance  incessante  qu'a  montrée  le  Gou- 
vernement à rentrer  sous  la  dépendance  de  ses  anciens 
banquiers,  au  mépris  de  la  dignité  du  pays. 

Depuis  l’émission  de  l’emprunt  de  84  millions  de  francs, 
la  malveillance  de  la  maison  Rothschild  et  le  mauvais 
vouloir  de  la  Société  Générale  à l'égard  du  crédit  belge 
n'avaient  pas  cessé  un  seul  instant  d'être  patents  aux  yeux 
de  ceux  qui  s’occupent  des  fonds  publics  de  notre  pays.  Je 
n'en  fais  point  un  grief  à la  maison  Rothschild,  et  je  regrette 
de  devoir  tout  au  plus  lui  reprocher  les  moyens  par 
lesquels  son  hostilité  s'exerçait. 

Le  Gouvernement  eût  dû  comprendre  que,  soit  par  dépit 
ou  par  un  simple  calcul  d'intérêt,  la  maison  Rothschild  ne 
pouvait  plus  se  montrer  bienveillante  à son  égard,  et  si  le 
bon  sens  ne  lui  disait  pas  que  ce  n était  point  à cette  maison 
qu’il  fallait  recourir  pour  l’emprunt  de  <0  millions,  le 
sentiment  des  convenances  envers  les  Chambres  et  de  la 
dignité  du  pays  auraient  dû  le  lui  interdire.  Il  n’eut  pas  le 
mérite  de  cette  réserve.  Les  10  millions  furent  offerts 
à MM.  de  Rothschild,  qui  répondirent  par  un  refus.  Plus 
tard,  voyant  que  la  partie  s'écoulait,  et  que  leur  refus  de 
l’acheter  n'occasionnerait  pas  d'embarras  au  Gouvernement, 
ils  trouvèrent  que  ce  qui  en  restait  était  encore  bon  à 
prendre,  et  que  mieux  valait  faire  le  bénéfice  sur  ce  solde 
que  de  le  laisser  écouler  par  d’autres.  Ils  furent  mis  en 
possession  d’environ  3 '/*  millions  de  4 */*  p.  % belges  que 
leur  agent  revendit  immédiatement  à Bruxelles  et  à 
Anvers.  Je  pourrais  indiquer  les  acheteurs  de  la  plus 
grande  partie  de  ces  4 '/•  P-  ”/•• 

Un  fait  qui  prouve  qu’il  n'y  avait  pas  besoin  de  recourir 
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à des  banquiers  étrangers  pour  placer  ces  1 0 millions,  c'est 
qu'après  leur  réalisation,  une  maison  du  pays  acheta  au 
Ministre  des  Finances  une  partie  de  7 millions  de  francs  à 
un  prix  supérieur.  Le  marché  fut  fait  pour  un  capital  plus 
important,  mais  le  Ministre  dut  en  réduire  la  somme  à près 
de  7 millions.  Cette  maison  montra  qu’elle  ne  trouvait  pas 
le  marché  surchargé  par  les  deux  emprunts  et  par  l’émis- 
sion du  2 •/*  P-  */o,  comme  on  ne  cessait  de  le  faire  croire 
au  Gouvernement. 


La  convention  passée  avec  MM.  de  Rothschild,  pour  le 
payement  à Paris  des  intérêts  des  4 */*  P-  7»  belges,  a 
encore  révélé  cette  même  absence  de  tact.  Les  lois  de 
mars  1844  autorisaient  le  Gouvernement  à rendre  les 
intérêts  payables  à Paris,  mais  elles  limitaient  les  frais  à 

15.000  francs  pour  le  4 7»de  la  conversion,  età  13,000  francs 
pour  celui  de  l’emprunt.  MM.  de  Rothschild  demandèrent 
à être  chargés  du  payement  des  intérêts  et  insistèrent 
même,  si  j’ai  été  bien  informé,  pour  que  leur  nom  fût 
indiqué  sur  les  obligations. 

Ce  n'était  probablement  pas  l’appât  d’une  commission  de 

28.000  francs  qui  pouvait  engager  MM.  de  Rothschild 
ù solliciter  ce  mandat  dans  le  moment  où  leur  hostilité 
contre  l’emprunt  était  généralement  reconnue;  ce  n'était 
pas  non  plus  l’honneur  de  rester  les  banquiers  du  Gouver- 
nement belge  : cette  maison  n’est  plus  dans  le  cas  d'ambi- 
tionner la  qualité  de  banquier  d’un  gouvernement  quelcon- 
que. Qu'est-ce  donc  qui  la  déterminait?  Je  ne  sais  ; mais 
ce  qui  est  certain,  c’est  que  le  Gouvernement,  trop  heureux 
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de  se  faire  pardonner  d’avoir  obéi  à la  volonté  de  la  Repré- 
sentation nationale,  s'empressa  de  déférer  au  désir  de 
MM.  de  Rothschild  et  les  mit  ainsi  en  contact  direct  avec 
les  rentiers  détenteurs  de  fonds  belges  qui,  allant  encaisser 
leurs  coupons  chez  eux,  pouvaient  recevoir  des  caissiers  de 
la  maison  le  conseil  de  vendre  leurs  titres  belges  pour  les 
remplacer  par  des  valeurs  placées  sous  leur  patronage. 

Le  payement  des  coupons,  par  la  connaissance  qu'il  leur 
donne  du  classement  de  nos  fonds,  fournit  encore  à 
MM.  de  Rothschild  des  indications  utiles  pour  diriger  les 
coups  qu'ils  seraient  tentés  de  leur  porter. 

En  signalant  les  fautes  qui  ont  marqué  dans  l'exécution 
de  l'emprunt,  je  n'entends  pas  en  faire  peser  trop  de  blâme 
sur  le  Ministre  qui  en  fut  chargé.  Je  sais  que  les  affaires 
d'administration  deviennent  des  questions  de  cabinet  dès 
qu  elles  touchent  aux  intérêts  de  la  Société  Générale  et  de 
MM.  de  Rothschild,  et  qu'alors  il  y a grande  chance  qu’elles 
se  résolvent  à l’aide  de  démarches  habilement  calculées  et 
sous  (influence  de  la  peur. 

Du  'moment  où  le  cabinet  dut  se  résigner  à subir  la  con- 
version et  la  souscription  pour  l’emprunt,  M.  Mercier 
marcha  résolument  vers  l’exécution  de  ces  importantes 
mesures,  et  son  nom  marquera  honorablement  dans  l’his- 
toire financière  de  la  Belgique,  pour  les  avoir  réalisées 
avec  bonheur. 


La  conversion  et  la  souscription  publique  n’ont  rien 
laissé  à désirer  au  point  de.  vue  des  intérêts  dcl’État.  Ces 
opérations  ont  réalisé  tout  ce  que  l’on  s’en  était  promis,  et 
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ces  avantages  ont  été  obtenus  sans  difficulté.  La  conversion 
ne  présenta  pas  une  seule  demande  de  remboursement,  et 
la  souscription  pour  l'emprunt  de  84,650,000  francs  s'éleva 
à 488  millions. 

Nous  examinerons  maintenant  comment  il  s’est  fait  qu’en 
présence  de  si  beaux  résultats  réalisés  par  l'État,  les 
détenteurs  du  4 '/'  P-  % nen  aient  point  retiré  aussi  la 
satisfaction  qu'ils  devaient  en  attendre. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  cet  examen,  je  crois  devoir 
partager  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'emprunt  en 
deux  périodes  : l une  comprenant  la  première  année  qui  a 
suivi  cette  opération,  l’autre  qui  s'étend  jusqu’au  moment 
actuel.  La  première  permettra  une  comparaison  qui  ne 
serait  plus  possible  aujourd'hui  à cause  de  circonstances 
trop  dissemblables. 

Jo  viens  de  rappeler  que  la  souscription  à l’emprunt 
de  84  '/*  millions  s’était  élevée  à 188  millions. 

Ce  résultat,  obtenu  malgré  les  intrigues  ourdies  pour  le 
faire  manquer,  péchait  par  son  excès.  Il  me  fut  dit  après 
que,  par  le  fait  de  la  souscription,  l’emprunt  était  classé  ; 
c'était  une  erreur.  L’emprunt  aurait  été  classé  en  effet,  si 
ceux  qui  y avaient  pris  part  avec  l’intention  de  garder 
avaient  seuls  souscrit  ; mais  le  chiffre  des  soumissions  avait 
été  exagéré  par  des  spéculateurs  qui  n’avaient  en  vue  que 
de  réaliser  immédiatement  une  prime. 

Un  examen  attentif  de  la  liste  des  souscriptions  eût  en- 
gagé le  Ministre  des  Finances  à laisser  le  fonds  abandonné 
pendant  quelque  temps  à lui-méme,  pour  donner  aux  ren- 
tiers qui  ne  recevaient  qu'une  partie  de  ce  qu'ils  avaient 
soumissionné,  la  possibilité  de  compléter  leurs  besoins  au 
taux  de  l’émission.  Le  Trésor  acheta,  on  le  savait,  et  les 
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spéculateurs  s'empressaient  de  réaliser  le  bénéfice  en  vue 
duquel  ils  avaient  souscrit. 

Les  ennemis  de  l'emprunt  auraient  fait  peu  s ils  s’étaient 
bornés  à vendre.  Ils  agirent  d'abord  sur  le  public  pour 
l’engager  à réaliser;  la  calomnie  ne  les  arrêtait  point;  on 
n’hésitait  pas  à dire  que  la  Belgique  ne  pourrait  pas  payer 
son  emprunt  ; on  annonçait  à Paris,  à Bruxelles  et  à Anvers, 
une  crise  certaine  en  Belgique,  et  le  cours  de  95  p.  % pour 
le  4 */*  P-  % belge  en  octobre.  Dans  le  même  temps  le 
bruit  se  répandit  que  la  Société  Générale  allait  contraindre 
tous  ses  débiteurs  à payer,  qu’elle  arrêterait  ses  escomptes 
et  ferait  cesser  ceux  de  la  Société  nationale.  Une  chose  qui 
fortifiait  ces  appréhensions  d’embarras  financiers  et  qui 
contribuait  à impressionner  le  public,  c'était  de  voir  jour- 
nellement les  diligences  et  fourgons  partant  pour  Paris 
chargés  de  pièces  de  cinq  francs.  Le  public  exagérait  natu- 
rellement les  conséquences  de  ces  exportations  d'argent. 

En  présence  de  toutes  ces  sinistres  prédictions,  de  toutes 
ces  influences  contraires,  des  faits  matériels  qui  se  réali- 
saient, des  ventes  opérées  avec  une  intention  malveillante, 
une  grande  partie  des  souscripteurs  ne  résistait  pas  au  conseil 
de  vendre.  Quelle  que  soit  la  confiance  qu’un  capitaliste  ait 
dans  la  solidité  d'un  effet  public,  n'est-ce  pas  un  moyen  cer- 
tain de  le  détourner  d'en  acheter  ou  de  l’engager  à vendre, 
que  de  lui  en  prédire  la  baisse? 

Les  événements  de  Maroc  et  de  Taïti  vinrent  seconder 
puissamment  les  efforts  do  la  malveillance.  Quoique  sous 
l’empire  do  ces  circonstances  défavorables,  l'emprunt  attei- 
gnit octobre  cependant,  avec  une  légère  prime  sur  le  taux 
de  l’émission. 

Un  versement  de  20  p.  °/„  devait  se  faire  le  31  du  mois 
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sur  l'emprunt.  Il  s'effectua  avec  beaucoup  d'exactitude. 

Et  ainsi  ce  redoutable  mois  d’octobre  avait  expiré  sans 
la  crise  promise,  et  le  4 */*  P-  % belge  présentait  encore,  au 
début  du  mois  suivant,  à ses  souscripteurs  une  prime  sur 
le  taux  de  l'émission. 

Cependant  le  Trésor  n’avait  pas  acheté  une  seule  obliga- 
tion, si  je  ne  me  trompe,  depuis  plus  de  deux  mois. 

La  marche  de  l’emprunt  constatait  l’impuissance  et  la 
honte  de  ses  ennemis.  Ils  devaient  reporter  leurs  prévisions, 
on  serait  tenté  de  dire  leurs  espérances,  sur  les  versements 
ultérieurs. 


Je  suspens  un  instant  mon  exposé  des  faits  pour  dire  un 
mot  sur  les  crises  financières  en  Belgique. 

J’ai  parlé  de  l'intention  attribuée  à M.  de  Rothschild,  de 
Paris,  de  nous  doter  d'une  crise  en  octobre  1844.  Je  n’ai 
pas  pu  dire  que  la  Société  Générale  eût  eu  la  volonté  de 
le  seconder,  car  de  sa  part  c'eût  été  un  crime,  mais  le  fait  est 
que  l'on  eût  pu  s’y  méprendre.  Eh  bien,  j'oserais  défier  la 
Société  Générale  et  MM.  de  Rothschild  réunis  de  produire 
une  crise  financière  en  Belgique,  à moins  de  circonstances 
politiques  ou  de  calamités  générales  qui  seraient  de  naturo 
à effrayer  les  capitalistes  et  les  rentiers,  et  à les  engager  à 
retirer  leur  argent  de  la  circulation. 

Dans  des  pays  où  le  crédit  est  très-dévcloppé,  où  de 
grandes  entreprises  commerciales  et  industrielles  reposent 
sur  le  crédit,  où  la  circulation  des  billets  de  banque  est 
très-étendue,  des  crises  surgissent  lorsque  des  circonstances 
quelconques  viennent  altérer  la  confiance,  rompre  l’équi- 
libre des  besoins  avec  les  valeurs  admises  en  payement. 
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L'Angleterre  nous  présente  depuis  quelque  temps  un 
exemple  des  effets  désastreux  d une  pareille  perturbation. 

En  Belgique,  les  transactions,  relativement  très-limitées, 
sont  établies  sur  des  moyens  plus  réels  et  mieux  propor- 
tionnés. Toutes  les  banques  réunies  émettent  à peine  pour 
20  millions  'de  billets,  et  leurs  escomptes  ne  déliassent 
guère  35  millions.  Ce  serait  déjà  beaucoup  pour  un  pays 
pauvre,  mais  c’est  peu  pour  la  Belgique;  et  la  Soeiété 
Générale  pourrait  supprimer  les  ressources  qu'elle  pré- 
sente au  public  comme  banque,  que  le  mouvement  des 
affaires  n'en  serait  que  momentanément  gêné,  si  surtout  le 
Gouvernement  prenait  les  mesures  qu'une  pareille  inter- 
ruption de  service  commanderait. 

C'est,  pénétré  du  besoin  de  sécurité  pour  le  mouvement 
commercial  de  notre  pays,  que  je  déconseillerais  au  Gou- 
vernement d’attirer  l'intervention,  dans  ses  affaires  finan- 
cières, d'une  maison  étrangère  qui,  après  avoir  répandu 
des  capitaux  très-considérables,  pourrait  provoquer  un 
malaise,  une  crise  même,  en  les  retirant  tout  à coup.  Mieux 
vaut  aller  moins  vite  et  plus  sûrement. 

On  s'est  fait  à Paris,  j'ai  eu  souvent  l’occasion  de  le 
reconnaître,  une  fausse  opinion  des  ressources  financières 
de  la  Belgique.  On  les  croit  beaucoup  plus  bornées  qu'elles 
ne  le  sont.  Nous  n'avons  pas,  comme  à Paris  et  sur  d'autres 
places  étrangères,  de  grandes  maisons  de  banque,  ni  de 
riches  capitalistes  qui  tiennent  des  capitaux  flottants  et 
disponibles  pour  les  affaires  qui  se  présentent.  Les  gens 
fortunés  appliquent  généralement  leurs  fonds  d’une  manière 
stable.  Aussi  faudrait-il  le  concours  de  plusieurs  maisons 
réunies,  concours  rarement  possible,  pour  parer  à un 
besoin  immédiat  d une  dizaine  de  millions.  Une  seule  mai- 
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son  a réuni  plusieurs  .fois  des  sommas  approchant  de  cette 
importance,  et  elle  l'a  fait  pour  des  opérations  très-utiles 
qui  ont  constitué  de  véritables  services  au  pays. 

Mais  en  Belgique  il  y a beaucoup  de  richesses  divisées  à 
l'infini,  et  lorsqu’un  mode  de  placement  d’argent  s’adresse  à 
la  masse  des  rentiers  et  des  capitalistes,  aux  petits  comme 
aux  grands,  il  peut  faire  surgir  des  sommes  très-considé- 
rables. Le  classement  des  fonds  belges  émis  en  1814  et  de 
ceux  qui  depuis  lors  sont  revenus  de  l’étranger  est  une 
preuve  de  ce  que  j’avance,  et  cependant  les  placements  en 
fonds  publics  ne  sont  guère  connus  que  dans  les  villes. 

J’engage  le  Gouvernement  à faire  vérifier  mon  allégation, 
car  s’il  la  reconnaît  fondée,  ce  sera  pour  lui  un  motif  d’avoir 
plus  de  confiance  dans  les  ressources  du  pays  et  d’adopter 
définitivement  le  public  belge  pour  son  banquier  exclusif. 
L’expérience  acquise  en  1836  et  en  1844  prouve  qu’il  y a 
plus  de  profit  et  d’honneur  à s’adresser  à ce  banquier 
qu’à  ceux  sous  la  dépendance  desquels  on  veut  le  forcer  à 
rentrer. 

Je  reprends  le  cours  de  mon  exposé. 


A mesure  que  le  temps  avançait  et  se  chargeait  de  dis- 
siper les  appréhensions  de  crise,  la  Société  Générale  ren- 
chérissait sur  les  restrictions  qu  elle  avait  apportées  à ses 
opérations.  Février  et  mars  1845  virent  limiter  de  plus  en 
plus  les  escomptes  de  cet  établissement. 

Si  toutes  les  mesures  que  cette  banque  adoptait  avaient 
pu  se  justifier  par  la  situation  des  ufiùires,  il  serait  injuste 
d’y  chercher  un  efiet  de  sa  mauvaise  humeur,  mais  rien 
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n’indiquait  cette  nécessité.  Le  13  mars  1845,  la  Banque 
d'Angleterre  en  était  encore  à réduire  son  taux  d’escompte, 
elle  le  fixait  à 2 */*  P-  % ; celui  de  la  Banque  d’Amsterdam 
était  de  3 p.  ”/<>>  et  déjà  la  Société  Générale  avait  adopté  scs 
mesures  restrictives.  En  mars  et  avril,  on  offrait  d'Anvers 
des  sommes  considérables  à 4 p.  % sur  fonds  belges; 
le  4 avril,  il  se  fit,  à ma  connaissance,  un  emprunt  d'une 
certaine  importance  à 3 p.  °/«  l’an,  pour  six  mois. 

Un  an  après  l’émission,  à la  fin  de  juin,  l’emprunt  pré- 
sentait 1 */*  P-  % de  bénéfice  aux  souscripteurs.  Émis 
le  29  juin  1844  à 104,  cours  qui  ressortait  par  les  jouis- 
sances d’intérêt  à 100  s/‘  P-  %»  * */*  P-  % s’était  élevé 

et  maintenu  en  novembre  et  décembre  et  commencement 
de  janvier  1 843  à 1 03  p.  7®  titres  définitifs,  pour  tomber,  à 
la  suite  de  l'émission  clandestine  qui  eut  lieu  à Paris, 
à 102  p.  °/oi  se  relever  à 102  ’/•  et  se  retrouver,  à la 
fin  de  juin,  à 102  p.  °/»- 


C'est  à cette  date  que  se  place  naturellement  la  compa- 
raison à faire  de  l'emprunt  émis  par  souscription  publique 
avec  celui  en  S p.  7° i dont  la  première  série  de  20  millions 
fut  vendue  en  septembre  1840,  et  les  deux  autres  en 
novembre  et  décembre  de  la  même  année  à la  Société 
Généralo  et  à la  maison  Rothschild. 

Un  an  après,  en  septembre  1 841 , cet  emprunt  avait  seu- 
lement atteint,  depuis  un  mois  et  demi,  le  cours  auquel  le 
4 7*  P-  % s'est  maintenu  pendant  tout  un  semestre  dans 
le  môme  laps  do  temps. 

El  quelle  différence  cependant  entre  les  circonstances 
qui  environnèrent  les  deux  émissions  ! 
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L’emprunt  de  1840  jouissait  de  l'intérêt  de  5 p.  "/„  et  du 
bénéfice  du  payement  des  coupons  à Londres.  Tout  en  pro- 
curant do  grands  bénéfices  aux  concessionnaires,  il  avait 
été  introduit  dans  le  public  à un  prix  très-bas,  ce  qui 
donne  tant  de  facilité  au  classement  d'un  fonds  ; les  marchés 
étrangers  lui  avaient  été  ouverts  par  la  maison  Rothschild, 
il  avait  été  favorisé  de  l'influence  morale  et  des  moyens 
pécuniaires  du  principal  établissement  du  pays,  enfin  nul 
événement  politique,  nulle  cause  d’embarras  dans  la  situa- 
tion financière  de  l'Europe  n’avaient  entravé  sa  marche 
depuis  l'aplanissement  des  difficultés  survenues  à la  suite 
du  traité  du  1 5 juillet.  Les  nuages  venus  d’Orient  étaient 
déjà  dissipés  lorsque  les  dernières  séries  de  l'emprunt 
furent  adjugées  à un  prix  de  crise. 

L’emprunt  de  <844,  au  contraire,  ne  présentait  que 
4 '/*  P-  %;  ses  conditions,  honorables  et  économiques  pour 
l'État,  ne  donnaient  point  au  détenteur  de  bénéfice  sur  la 
négociation  des  coupons  ; il  avait  été  émis  à un  taux  qui  ne 
présentait  guère  de  marge  à la  spéculation  ; il  avait  contre 
lui  la  maison  de  banque  la  plus  puissante  du  monde;  il 
était  en  butte  au  mauvais  vouloir  coupable  de  l’établisse- 
ment qui  absorbe  les  plus  beaux  capitaux  du  pays;  il 
avait  eu  à lutter  contre  16  millions  d’obligations  à termes 
fixes  de  cet  établissement,  obligations  qui  se  plaçaient 
simultanément  à un  taux  d’intérêt  supérieur  à celui  de 
l’emprunt.  80  millions  de  florins  do  2 ■/*  p.  % belges,  négo- 
ciés par  le  gouvernement  hollandais,  pesaient  matérielle- 
ment pour  une  certaine  partie  et  moralement  pour  la 
totalité  sur  le  crédit  belge  ; les  places  étrangères  nous 
renvoyaient  incessamment  de  nos  valeurs  ; le  développe- 
ment que  prenait  déjà  la  spéculation  en  actions  de  chomins 
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du  fer  sur  les  places  étrangères  excitait  des  appréhensions 
de  crise  financière  et  rendait  beaucoup  de  nos  capitalistes 
très-réservés  dans  leurs  placements  en  fonds  publics;  enfin, 
l’emprunt  avait  eu  à subir  l’effet  des  inquiétudes  causées 
par  les  événements  de  Maroc  et  de  Taïti,  et  le  cours  étant 
au-dessus  du  pair,  il  n'avait  reçu  aucun  appui  de  l’amor- 
tissement. 

Voilà,  exposées  fidèlement,  je  pense,  la  marche  des  deux 
emprunts  et  leur  situation  respective  un  an  après  leur 
émission.  Je  le  demande  à tout  homme  de  bonne  foi,  la 
comparaison  n’cst-clle  pas  tout  à l’avantage  de  l’emprunt 
qui  a été  livré  directement  à nos  rentiers?  Ses  résultats 
n’attestent-ils  point  les  capacités  financières  de  la  Belgique, 
la  confiance  du  pays  dans  le  crédit  de  l’Etat?  n’étaicnt-ils 
pas  de  nature  à encourager  le  Gouvernement  à persévérer 
dans  la  voie  si  digne,  si  fructueuse,  qui  lui  avait  été 
tracée  ? 


Nous  avons  laissé  le  4 ’/»  p.  % à 'a  f>n  de  juin  <845  au 
cours  de  <02  p. 

Immédiatement  après  cette  époque,  le  2 ■/*  p.  % belge 
baissa  sensiblement  à Paris.  Les  spéculateurs  qui  en  avaient 
pris  dans  la  souscription  ouverte  sur  cette  place  à 6<  p.  % 
étaient,  après  avoir  vainement  attendu  la  hausse  do  cet 
effet  émis  par  la  maison  Rothschild,  impatients  de  le  réa- 
liser. Ils  voulaient  se  préparer  et  avoir  leurs  moyens  dispo- 
nibles pour  les  affaires  que  les  adjudications  de  chemins  de 
fer  allaient  leur  ouvrir.  MM.  de  Rothschild,  qui  avaient  fait 
beaucoup  de  reports  sur  le  2 •/*  p.  % belge,  étaient  aussi 
désireux  de  dégager  leurs  capitaux. 
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11  n’y  avait  pas  d'acheteurs  à Paris  pour  notre  2 */«  p.  J0. 
Il  fallait  le  faire  baisser  pour  déterminer  nos  capitalistes  à 
le  prendre  : ce  fut  le  moyen  que  l’on  employa.  Au  mois 
d’août,  le  cours  fléchit  à 59  p.  %,  et  l’on  remarqua  immé- 
diatement des  échanges  qui  s'opéraient  à Anvers  de  5,  4 */* 
et  3 p.  % belges  contre  des  2 '/*  P-  %•  Ces  mutations 
acquirent  surtout  une  grande  importance  lorsque  le  2 •/*  P-”/» 
tomba  en  octobre  au-dessous  de  56  p.  %. 

Ces  échanges,  qui  s’effectuaient  à Anvers  et,  à un  degré 
moindre,  à Bruxelles,  amenèrent  au  marché  beaucoup  do 
4 */*  p.%  dont  le  cours,  qui  à la  mi-octobre  était  à 101  p.”/», 
fut  coté  à la  fin  du  mois  à 99  ’/*•  Le  différend  politique  de 
l’Orégon  et  l’ébranlement  du  ministère  anglais  le  firent 
descendre,  vers  la  fin  de  l’année,  jusqu'à  97  ’/*,  pour  finir 
au  31  décembre  à 99  '/*  P-  %• 

Pour  la  première  fois  depuis  1841,  le  5 p.  % belge  tomba 
au-dessous  du  pair  : cela  porta  une  grave  atteinte  au  crédit 
national.  Le  public  savait  que  la  dotation  de  plusieurs 
années  de  l'amortissement  était  réservée,  il  avait  vu  dans 
cette  accumulation  une  garantie  contre  la  "baisse.  £ ses 
yeux,  le  pair  en  était  la  limite,  à moins  d'événements  de  la 
plus  grande  importance.  C’était  le  cas  ou  jamais  de  soutenir 
cette  opinion  ; cependant  faction  de  l’amortissement  ne  se 
fit  sentir  nulle  part. 

L’obligation  de  racheter  ne  commençait  que  lorsque  pen- 
dant un  mois  entier  le  5 p.  % serait  coté  au-dessous  du 
pair  à la  Bourse  de  Bruxelles.  Or,  le  27  novembre,  le  5 p.% 
avait  été  coté  au-dessous  du  pair,  et  le  rachat  n'était  obligé 
que  le  27  décembre.  En  effet,  le  27  décembre  l'agent  du 
Trésor  reçut  l'ordre  d’acheter  des  5 p.  % belges  et  il  ne 
trouva  pas  un  seul  vendeur.  A la  vérité,  on  avait  reçu 
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ce  jour-là  la  nouvelle  que  le  ministère  anglais  ne  serait 
pas  changé. 

Le  Trésor  n’avait  pas  failli  à son  engagement  sans  doute, 
et  il  avait  atteint  son  but,  qui  était  de  garder  son  argent. 
Mais  une  grave  atteinte  était  portée  au  crédit  national.  Le 
Trésor  n’eût-il  pas  eu  d'argent  en  caisse,  qu  il  aurait  dû  s'en 
procurer  à tout  prix  pour  empêcher  que  le  5 p.  % ne 
tombât  une  première  fois  au-dessous  du  pair  et  pour 
conserver  le  prestige  à l’amortissement.  Le  fait  que  son 
agent  ne  put  acheter  une  seule  obligation  après  l'expiration 
du  mois  réservé  porte  à croire  qu’il  n'aurait  pas  fallu 
beaucoup  d'argent  pour  éviter  la  baisse.  Aussi  longtemps 
que  la  limite  de  l’amortissement  n’eût  pas  été  franchie,  les 
détenteurs  du  5 p.  °/„  belge  auraient  été  peu  empressés  de 
vendre,  retenus  par  la  persuasion  qu’ils  auraient  toujours 
un  acheteur  au  pair,  et  les  rentiers,  n’espérant  pas  obtenir 
au-dessous,  n’eussent  pds  différé  leurs  achats. 


Pendant  les  huit  premiers  mois  de  1846,  le  4 '/*  P-  % 
flotta  constamment  de  99  ’/»  à 1 00,  ce  dernier  cours  éprou- 
vant toujours  une  résistance  infranchissable. 

A partir  de  septembre,  les  effets  des  mauvaises  récoltes, 
les  mariages  espagnols,  la  gène  de  Paris  et  le  malaise 
général  en  Europe  affaissèrent  les  fonds  belges  comme  ceux 
des  autres  pays,  et  cependant  dans  une  proportion  moindre. 

A la  fin  do  l'année,  le  4 '/*  p •%  était  à 97.  Ses  fluctua- 
tions pendant  les  huit  premiers  mois  de  1 847  ne  le  firent 
pas  sortir  des  limites  de  97  à 95  '/*  P-  %• 

Ces  cours  étaient  bas,  sans  doute,  mais  ils  n'établissaient 
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pas  une  dépréciation  aussi  grande  que  celle  des  fonds  des 
autres  pays.  Ils  s’expliquaient  naturellement  par  la  soli- 
darité qui  existe  entre  tous  les  fonds  publics  de  l'Europe. 
Ils  ont  tous  été  soumis  aux  mêmes  causes  générales  : 
l'encombrement  des  principaux  marchés  par  les  actions  do 
chemins  de  fer,  la  décentralisation  des  capitaux,  qui  quit- 
taient les  grands  foyers  de  la  Banque  pour  s’éparpiller  dans 
l'intérieur  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne, 
en  payement  de  terrains,  de  main-d'œuvre,  de  rails  et  de 
locomotives  pour  les  chemins  de  fer;  les  mauvaises  récoltes, 
et  l'exportation  de  numéraire  qui  en  a été  la  suite  ; et  enfin 
un  événement  politique  qui  a ébranlé  la  sécurité  dans 
laquelle  vivait  l’Europe.  Le  ministère  Peel  avait  imprimé 
au  gouvernement  anglais  un  caractère  de  droiture,  de 
sagesse  et  de  grandeur  qui  commandait  les  égards  des 
autres  gouvernements  et  le  respect  des  nations.  La  chute 
de  ce  ministère,  et  lord  Aberdeen  remplace  par  un  homme 
faisant  revivre  les  errements  qui  ont  rendu  si  longtemps  la 
politique  anglaise  odieuse  au  monde  entier,  ne  pouvaient 
manquer  d’affaiblir  la  confiance  générale  dans  la  stabilité 
de  la  paix.  Depuis  l'avénement  de  lord  Palmerston,  le 
chapitre  des  éventualités  politiques  s’est  agrandi,  les 
capitaux  se  sont  montrés  réservés  pour  des  opérations  de 
longue  haleine,  et  cette  circonstance  a pu  concourir  à 
préparer  la  crise  qui  afflige  particulièrement  l’Angleterre. 

C’est  le  discrédit  qui  fait  les  crises.  Pour  300  millions  que 
l’Angleterre  a peut-être  exportés  en  Russie  et  en  Amérique, 
sa  circulation  est  probablement  privée  d'un  milliard  qui 
était  représenté  par  des  valeurs  de  crédit,  lettres  de  change, 
billets  de  banque,  etc. 

De  semblables  perturbations  n’éclatent  pas  dans  un  pays 
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et  surtout  n 'arrêtent  pas  un  colosse  comme  l'Angleterre, 
sans  qu’elles  réagissent  partout  ailleurs.  La  Belgique  en  a 
donc  ressenti  le  contre-coup  comme  elle  éprouva,  il  y a un 
an,  I influence  des  embarras  do  la  place  de  Paris.  La  maladie 
dçs  pommes  de  terre  a d'ailleurs  sévi  chez  nous  plus  tôt  et 
davantage  qu'ailleurs  en  1845;  les  mauvaises  récoltes 
de  1 84G  ne  nous  ont  pas  causé  de  moindres  dommages  ; et 
comment  nos  fonds  n auraient-ils  pas  subi  la  même  dépré- 
ciation que  ceux  des  États  étrangers  ? 

Toutefois,  n'avaient-ils  pas  été  aussi  déprimés  ? J’invo- 
querai à cet  égard  le  témoignage  de  la  Société  Générale. 
Elle  prit  une  part  dans  l'emprunt  français,  qui  fut  émis 
six  mois  après  l'emprunt  belge.  J'ai  lieu  de  croire  qu’olle 
réalisa  ses  fonds  français  ù la  fin  de  l’année  dernière.  Un 
peu  plus  tôt  elle  avait  vendu  des  4 '/*  p.  °/„  belges  provenant 
de  sa  souscription.  Si  elle  voulait  faire  le  calcul  de  la  perte 
relative  réalisée  par  ces  ventes,  elle  trouverait  probablement 
qu'elle  a été  moindre  sur  le  4 */«  p.  % belge  que  sur  le  3 p.  “/. 
français.  Cependant  elle  a dû  avoir  ce  dernier  aux  prix  et 
conditions  de  l’adjudication  par  privilège  sur  le  public,  et 
elle  a fait  le  sacrifice  do  '/*  h */*  p.  °/„  sur  le  4 '/*  P-  % 
belge  en  le  faisant  vendre  à Paris  au  lieu  de  le  vendre 
directement  à Bruxelles  ou  à Anvers. 


J'ai  indiqué  les  causes  générales  qui  ont  affecté,  depuis 
trois  ans,  les  fonds  de  tous  les  pays.  J’en  signalerai  qui 
devaient  particulièrement  altérer  le  crédit  national,  et 
contre  lesquelles  il  n'aurait  pu  résisterai  le  pays,  partageant 
les  défiances  et  la  faiblesse  du  Gouvernement,  n'avait  eu  foi 
eu  lui-méme. 
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A la  fin  do  l’année  18iG,  le  Trésor  était  dégarni,  et  il 
fallait  placer  une  partie  de  bons  en  dehors  des  preneurs 
habituels.  Ses  besoins  n'étaient  pas  tels  que  des  maisons 
indigènes  n’eussent  pu  y satisfaire,  si  les  banques  n’en 
avaient  pas  les  moyens  ou  la  volonté.  Le  Gouvernement 
n’hésita  pas  à s’adresser  à MM.  de  Rothschild.  Le  chef  de 
la  maison  de  Paris  vint  négocier  cette  opération,  qui  ne 
méritait  pas  un  déplacement  de  sa  part  s’il  n’y  avait  ratta- 
ché des  liens  pour  une  afiaire  plus  importante.  Par  l'appel 
d’un  sauveur  étranger,  le  Gouvernement  jeta  l'alarme  dans 
le  pays,  et  de  là  sont  nées  les  exagérations  qui  se  sont 
répandues  sur  la  situation  du  Trésor.  Il  parait  cependant 
que  la  somme  des  bons  du  Trésor  qui  fut  prise  par 
M.  de  Rothschild  ne  dépassait  pas  5 millions,  dont  une 
partie  ne  fut  versée  que  deux  mois  après  la  négociation, 
facilité  qui  aurait  rendu  l’opération  plus  faisable  par  des 
maisons  belges. 

Cette  négociation  devait  parer  aux  plus  pressants  besoins 
du  Trésor  ; mais  le  Ministre  des  Finances,  impatient  de 
justifier  les  conditions  onéreuses  qu’il  avait  d.û  subir,  se 
hâta  d'élever  à 5 p.  "/„  le  taux  d’intérêt  des  bons  du  Trésor, 
sans  égard  pour  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 
La  Banque  de  France  faisait,  dans  le  même  temps,  tous  les 
efforts  imaginables  pour  ajourner  au  mois  de  janvier 
l’élévation  de  son  taux  dèseompte  afin  d’éviter  des  faillites 
dans  le  petit  commerce  de  Paris.  Ici  c'est  le  Gouvernement 
que  la  même  considération  ne  retenait  pas,  qui  adopte 
quinze  jours  trop  tôt  une  mesure  qui  devait  avoir  pour 
effet  d’engager  les  capitalistes  a retirer  leur  argent  des 
maisons  de  banque  pour  le  placer  à un  intérêt  supérieur.  Le 
banquier,  obligé  de  rembourser  des  capitaux  dans  le  moment 
it.  25 
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de  l'année  où  le  numéraire  est  le  plus  rare,  était  forcé  de 
restreindre  à son  tour  les  avances  qu’il  faisait  à ses  clients. 

Dès  le  commencement  de  la  session  dernière,  dans  la 
discussion  du  budget  de  la  dette  publique,  on  pressa  le 
Gouvernement  de  faire  un  emprunt  pour  consolider  la  dette 
flottante  ; le  Gouvernement  résista  à cette  motion,  et  pré- 
tendit avec  raison  que  l’emprunt  n'était  pas  nécessaire  ni 
surtout  opportun.  L’opposition  ne  cessa  de  réclamer  un 
emprunt,  ne  se  doutant  pas  quelle  servait  des  intérêts 
moins  honorables  que  ceux  quelle  avait  en  vue. 

Ceux  qui  demandaient  de  grands  travaux  publics  crurent 
devoir  se  rallier  au  projet  d’emprunt  afin  que  le  Gouverne- 
ment ne  pût  leur  opposer  la  situation  du  Trésor. 

Le  public  a été  ainsi  pendant  un  an  et  est  encore  tenu 
dans  l’idée  de  l’imminence  d’un  grand  emprunt,  et  cela  n’est 
certes  pas  de  nature  à l’engager  à acheter  des  fonds  natio- 
naux. Il  sait  qu’une  émission  no  se  ferait  qu’ù  bas  prix  dans 
les  circonstances  actuelles,  et  il  peut  attendre. 

Parmi  les  causes  de  démoralisation  des  fonds  nationaux, 
il  faut  citer  la  déclaration  faite  au  Sénat  dans  la  séance 
du  21  décembre  1840,  par  le  précédent  Ministre  des 
Finances.  A la  suite  d’une  interpellation,  M . le  Ministre  dit  : 

■ Je  dirai  que,  dans  mon  opinion,  cette  crainte  de  con- 

* version  est  mal  fondée.  Tous  les  pays  de  l’Europe  sont 
<>  aujourd  hui  solidaires  pour  le  crédit  et  pour  les  opéra- 
•>  tions  financières.  Or  la  situation  générale  est  telle  que 

* d’ici  à plusieurs  années  il  est  impossible  que  l’on  puisse 
« songer  à faire  usage  du  droit  de  remboursement.  Je  ne 
« m’arrêterai  qu’à  une  seule  des  causes  de  cette  situation. 
“ Les  entreprises  dans  lesquelles  des  capitaux  de  plu- 

* sieurs  milliards  sont  engagés  exigent,  non-seulement  des 
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« circonstances  politiques  favorables,  mais  du  temps.  L’in- 
« tention  du  Gouvernement  n'est  pas,  ne  peut  être  de  pré- 
« senter  d’ici  à plusieurs  années,  cinq  années  par  exemple, 
« des  combinaisons  qui  tendraient  ù la  conversion  de  cette 
« partie  de  notre  dette.  » 

Ainsi,  le  Ministre  des  Finances,  le  défenseur  obligé  du 
Crédit  national,  déclarait,  à la  face  du  pays,  l’impuissance 
d’achever  l’œuvre  commencée  en  1844,. et,  de  son  auto- 
rité privée,  déviait  du  système  tracé  par  les  Chambres  et 
adopté  par  le  Gouvernement  et  le  pays. 

On  prétendit  alors  que  le  Ministre  sciait  fait  interpeller 
pour  avoir  l’occasion  de  remplir  un  engagement  contracté 
envers  le  banquier  qui  venait  de  prendre  3 millions  de 
bons  du  Trésor. 

La  conséquence  naturelle  de  la  déclaration  du  Ministre 
devait  être  de  relever  le  cours  du  5 p.  “/„  belge  aux  dépens 
des  4 */*,  4,  3 et  î */*  p.  %.  Qu'est-ce  qui  pouvait,  en  effet, 
soutenir  les  fonds  donnant  une  rente  moindre  à des  cours 
relativement  plus  élevés  que  le  3 p.  "/„,  si  ce  n’est  la  proba- 
bilité de  réduction  de  celui-ci  ? 

Heureusement  que  le  public,  plus  confiant  dans  l’avenir, 
ne  prit  pas  à la  lettre  la  déclaration  du  Ministre. 


En  faisant  l’historique  des  dernières  opérations  finan- 
cières du  Gouvcrnemcpt,  je  me  suis  imposé  la  tâche  de  le 
rendre  vrai,  et,  comme  je  l’ai  dit,  de  signaler  les  erreurs 
commises  pour  qu’elles  profitent  dans  l’avenir.  Je  suis  trop 
fier  des  hommes  d’intelligence  qui  honorent  mon  pays,  pour 
qu’il  entre  dans  ma  pensée  dén  diminuer  la  valeur.  Je  puis 
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d'autant  mieux  signaler  les  fautes  qui  se  sont  révélées  dans 
l'administration  des  finances,  qu’elles  ne  sont  des  fautes  que 
pour  autant  que  les  ressources  financières  du  pays  suffisent 
aux  besoins  du  crédit  public.  Admet-on  le  contraire,  et, 
comme  conséquence  naturelle,  le  besoin  de.  se  créer  des 
appuis  même  très-onéreux  à l'étranger?  Il  faut  alors  recon- 
naître que  les  actes  que  j'ai  cru  devoir  blâmer  à mon  point 
de  vue  deviennent  explicables. 

11  n’est  guère  possible  que  quelqu’un  devenant  Ministre 
des  Finances,  sans  être  armé  d une  utile  défiance  contre  les 
intérêts  qui  vont  s'agiter  autour  de  lui,  ne  soit  point  induit 
en  erreur  sur  les  faits  financiers.  C’est  cependant  l’appré- 
ciation des  faits  qui  doit  le  diriger.  S’il  veut  se  renseigner 
sur  la  situation,  n'est-il  pas  conduit  naturellement,  par 
instinct  en  quelque  sorte,  à s’adresser  au  caissier  de  l'État, 
le  principal  établissement  financier,  celui  qui  semble  le 
mieux  en  position  de  la  juger?  Si  le  Ministre  ne  va  pas 
directement  à cette  source  pour  s'éclairer,  on  ne  tarde  pas 
à le  circonvenir  par  des  amis  qui,  se  succédant  chez  lui  à 
des  interval  les  calculés,  lui  apportent  tous  les  mêmes  infor- 
mations, les  mêmes  idées,  les  mêmes  appréhensions.  Cette 
unanimité  d'opinions  chez  des  hommes  haut  placés  finit 
par  triompher  des  doutes  du  Ministre.  Dès  ce  moment  il 
doit  faire  fausse  route,  car  la  vérité  ne  le  guide  plus.  Je 
n’hésite  pas  à le  dire  : les  hommes  de  la  Société  Générale  se 
sont  trompés  sur  la  situation  financière  du  pays  depuis 
trois  ans  et  demi.  Voyez  ! la  conversion  devait  échouer;  la 
souscription  pour  l'emprunt  devait  faire  fiasco , c’était 
l’expression  usitée;  tel  personnage  de  la  comédie  qui  se 
jouait  avant  que  le  mode  d'émission  de  l’emprunt  fût 
décidé,  disait  à un  membre  du  cabinet  qu’il  n'y  aurait  pas 
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100,000  francs  de  souscription.  L’emprunt  fait,  on  en  expli- 
quait le  succès  par  la  spéculation  impuissante  à le  tenir  ; 
plus  tard,  on  disait  qu'il  y avait  pour  40  millions  de  titres 
déposés  à Amsterdam,  contre  avances;  depuis  lors,  à 
entendre  les  mêmes  hommes,  le  4 '/«  p.  °/0  belge  est 
invendable,  le  pays  succombe  sous  le  faix  ; et  l'on  appuie 
tous  ces  dires  de  faits  qui  n’existent  pas  ou  qui  sont  énor- 
mément exagérés  ou  dénaturés. 

Je  n’accuse  pas  ici  la  bonne  foi  de  la  Société  Générale  ; 
mais  elle  a trop  souvent  montré  que  son  intérêt  la  guidait; 
et  elle  a trop  d’intérêt  dans  la  question,  pour  qu  elle  puisse 
la  juger  avec  impartialité.  Il  est  naturel  qu  elle  veuille  res- 
saisir la  source  des  bénéfices  faciles  qui  s'est  tarie  en  1844  ; 
dans  l’état  de  ses  affaires , elle  a besoin  d'une  caisse 
luxuriante,  et  elle  doit  désirer  que  le  Gouvernement  y 
pourvoie  par  de  forts  emprunts  ; elle  a besoin  d’un  grand 
appui  au  dehors  pour  toutes  éventualités;  ce  n’est  pas  trop 
que  le  Gouvernement  en  fasse  les  frais  ; et  puis,  comme  la 
nécessité  est  mère  de  1 invention,  elle  pourrait,  la  caisse  de 
l’État  n’étant  pus  bien  garnie,  conduire  le  Gouvernement  à 
attirer  au  Trésor  national  les  capitaux  des  établissements 
publics  et  de  la  caisse  d’épargne,  qui  alimentent  le  trésor  de 
la  Société  Générale. 

Ces  raisons  valent  bien  la  peine  que  l’on  fasse  agir  toutes 
les  influences  sur  le  Gouvernement. 

On  n’a  rien  négligé  dans  ce  but.  Aussi  les  hautes  régions 
du  pouvoir  sont-elles  imprégnées  de  l’idée  do  l’impuissance 
financière  du  pays,  et  qu’il  n’y  a de  salut  que  dans  le 
retour  à l'ancienne  exploitation  des  banquiers.  Dans  une 
pareille  atmosphère , un  ministre  des  finances  ne  peut 
guère  échapper  à une  conviction  analogue,  et  considérant 
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comme  superflus  tous  efforts,  toutes  mesures  en  faveur  du 
crédit,  il  semble  tendre  à rapprocher  le  dénoùmcnt  qu’il 
cotisidère  comme  inévitable. 

Dans  la  disposition  d’esprit,  dans  l'état  de  décourage- 
ment où  de  fausses  notions  avaient  placé  le  Gouvernement, 
il  ne  pouvait  rien  tenter  pour  modérer  la  dépréciation  du 
crédit  national , car  les  seuls  moyens  efficaces  qui  se 
seraient  présentés  eussent  froissé  les  intérêts  de  l'établis- 
sement dont  il  croyait  devoir  tout  attendre. 


Après  que  le  ministère  précédent  eut  donné  sa  démis- 
sion, on  remarqua  des  ventes  suivies  et  assez  pressées  à 
Anvers.  Des  catholiques  vendaient  des,  fonds  belges  dans 
l’appréhension  d’un  ministère  libéral.  On  crut  savoir  que 
des  congrégations  vendaient,  et  si  elles  le  faisaient,  elles 
engageaient  probablement  leurs  amis  à agir  de  même. 

De  leur  côté,  les  journaux  libéraux  parlaient  sur  tous 
les  tons  de  la  situation  déplorable  du  Trésor,  d’un  déficit, 
énorme,  d une  émission  de  bons  que  l'on  élevait  à 60  mil- 
lions ; ils  recommandaient  au  ministère,  qui  n’était  encore 
qu'en  projet,  de  n 'accepter  la  succession  financière  que 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

Ceux  qui  convoitaient  un  emprunt  ne  restaient  pas  en 
arrière  dans  ce  concert  des  passions  et  des  intérêts  contre 
le  crédit  national. 

Par  suite  de  ces  actes  et  de  ces  déclarations  de  découra- 
gement, de  ces  bruits  d'emprunt  et  de  désordres  dans  les 
finances  de  l'État,  de  ces  menées  dissolvantes  des  partis, 
les  rentiers  et  les  capitalistes  montrèrent  de  l'hésitation  à 
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acheter  des  fonds  nationaux,  et  c’est  dans  cet  état  de 
circonspection  que  les  trouvèrent  les  parties  de  fonds  belges 
qui  commencèrent  à nous  revenir  de  Londres  avec  préci- 
pitation à la  fin  de  juillet  dernier,  et  qui  n’ont  pas  cessé 
depuis  lors.  La  demande  s’étant  ralentie,  et  les  réimporta- 
tions du  marché  anglais  se  succédant  avec  trop  do  rapidité, 
les  cours  fléchirent  successivement,  de  telle  sorte,  que  dans 
les  premiers  jours  d'octobre,  le  4 */*  p.  % se  négocia 
h 89  5/>-  11  est  vrai  que  le  2 ’/t  p.  »/„  était  tombé  à 50  p.  %. 

Veut-on  maintenant  savoir  pourquoi  le  4 '/*  P-  % belge 
est  tombé  et  est  resté  pendant  quelques  jours  au-dessous 
de  90  p.  % au  commencement  d'octobre  ? C'est  que,  dans 
ce  moment,  des  ventes  de  cet  eflet  se  déclarèrent  à Paris  ù 
bas  prix  ; les  ordres  d’achat  étaient  exécutés  par  retour  du 
courrier.  On  se  rappela  que  onze  mois  plus  tôt  la  Société 
Générale  avait  fait  vendre  dos  4 */*  p.  % belges  à Paris, 
et  l'on . fut  porté  à croire,  vu  l'importance  des  ventes, 
qu’elle  prenait  encore  le  même  chemin  pour  en  faire 
arriver  à nos  bourses.  Cette  circonstance  retint  des  ache- 
teurs ici;  tel  qui  eût  arrêté  le  cours  avant  qu'il  ne  tombât 
à 90  p.  °/„,  voyant  la  possibilité  d’un  renfort  d'une  couple 
de  millions,  dut  s’abstenir. 

Le  soupçon  de  ventes  par  la  Société  Générale  n'était 
cependant  pas  fondé.  11  parait  que  la  partie  de  4 '/*  P-  % 
belge  qui  se  négocia  à Paris  fut  vendue  pour  compte  anglais, 
jrfais  des  faits  que  je  rapporte  découle  la  preuve  que  les 
fonds  belges  qui  sont  en  la  possession  de  la  Société  Générale 
pèsent  moralement  sur  les  cours. 

Les  réimportations  de  Londres  en  4 '/*  P'  % belge  ont 
coïncidé  avec  des  réalisations  opérées  par  l’administration 
d'un  chemin  de  fer  qui  avait  une  grande  partie  de  ce  fonds. 
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Malgré  ces  masses  de  titres  belges  qui  reviennent  au 
marché,  elles  s'écoulent  immédiatement  chez  les  rentiers, 
et  j'ai  déjà  dit  que  l'on  a vu  en  dernier  lieu  les  titres  de 
4 '/*  p.  "jo  tellement  rares  à la  Bourse,  que  l'on  payait 
'/«  p.  % de  plus  au  comptant  que  l’on  ne  pouvait  acheter 
livrable  à quatre  ou  cinq  jours.  Un  ordre  d'achat,  très-peu 
important,  sans  limite,  reçu  le  4 novembre  dernier  ne  put 
être  exécuté  que  le  12,  sous  l'impression  du  discours  d’ou- 
\erturc  des  Chambres,  qui  annonça  un  nouvel  emprunt. 


On  a fait  croire,  peu  après  le  dernier  emprunt,  que  les 
Anglais  réalisaient  des  4 '/*  P-  "/•  belges  parce  que  les 
intérêts  n’étaient  plus  payés  à Londres  à un  change  fixe. 
Sans  doute,  le  4 '/*  P-  °/<*  nc  convenait  pas  autant  au 
marché  anglais  que  le  5 p.  “/„  qu’il  avait  remplacé,  puis- 
qu’il donnait  une  rente  moindre  d’un  dixième  et  une 
perte  sur  le  change  que  MM.  de  Rothschild  fixent  arbitrai- 
rement. 

Si  les  capitalistes  anglais  ne  voulaient  de  fonds  belges 
qu’aux  conditions  des  emprunts  contractés  dans  le  temps 
avec  MM.  de  Rothschild,  il  n'y  aurait  qu’à  le  regretter, 
mais  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  se  prêter  à des 
convenances  qui  seraient  aussi  onéreuses  pour  le  Gouver- 
nement. Ce  qui  porte  à croire  qu'ils  ne  sont  pas  aussi 
exigeants,  c’est  que  la  plus  grande  partie  des  4 '/*  P-  "/• 
belges,  qui  étaient  à Londres  par  suite  de  la  conversion  du 
5 p.  °/0,  y est  restée  plus  de  trois  ans,  et  que  môme  des 
sommes  assez  importantes  de  l'emprunt  émis  par  souscrip- 
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tion  publique  ont  été  vendues  à Londres  où  l’on  en  connais- 
sait les  conditions. 

Beaucoup  de  fonds  étrangers  se  placent  ett  Angleterre, 
sans  que  les  intérêts  soient  payables  à un  change  fixe  ; les 
fonds  hollandais,  qui  y sont  très-courants,  ne  présentent 
pas  cet  avantage,  pas  plus  que  le  4 '/*  P-  % belge. 

Les  réalisations  des  4 ’/«  et  2 */•  p.  "/<•  belges  à Londres 
s’expliquent  naturellement  par  la  crise  financière  et  la 
baisse  des  fonds  anglais.  Le  marché  anglais  a refoulé  les 
valeurs  étrangères  à leur  source  pour  provoquer  l’importa- 
tion du  numéraire.  D’un  autre  côté,  n est-ce  pas  une  opé- 
ration qui  doit  so  présenter  naturellement  à l’esprit  d'un 
capitaliste  anglais,  que  de  vendre  des  4 */'«  p.  % belges  qui 
ne  lui  promettaient  que  10  p.  % de  hausse,  pour  acheter 
une  valeur  nationale  présentant  une  augmentation  de  capital 
aussi  probable  de  20  p.  “/»? 

Les  Anglais  réalisent  des  fonds  belges  par  les  mêmes 
motifs  qui  les  déterminent  à vendre  des  fonds  hollandais, 
avec  lesquels  ils  ont  cependant  contracté  des  habitudes 
séculaires.  II  faut  voir  dans  ces  ventes  la  cause  principale 
de  la  dépréciation  des  fonds  hollandais  comme  des  nôtres. 

C’est  ici  l’occasion  de  reconnaître  que  j’ai  été  dans 
l’erreur  sur  l’importance  des  5 p.  % belges  de  1831-1832 
qui  étaient  restés  en  Angleterre.  La  conversion  opérée, 
à Londres  révéla  l'existence  de  parties  considérables. 
Lorsque  j.’en  fis  la  supputation  dans  la  brochure  que 
je  publiai  en  1 840 , le  marché  anglais  avait  renvoyé 
beaucoup  de  fonds  belges,  comme  ceux  d’autres  États, 
sur  le  continent,  pour  neutraliser  l'elTet  des  importa- 
tions de  céréales.  Après  que  la  cause  eut  cessé , 
en  1841  , le  marché  de  Londres  reprit  de  nouveau 
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des  3 p.  °/.  belges.  Au  moment  de  la  conversion  du  5 p.  °/„ 
de  1 834 , il  devait  s’en  trouver  infiniment  plus  qu’il  n'y  en 
avait  eu  en  1840.  Néanmoins,  je  ne  conteste  nullement  que 
j’aie  dû  donner  une  indication  erronée. 

De  Paris  les  réimportations  de  fonds  belges  n'ont  pas 
cesse1  depuis  notre  dernier  emprunt.  Dues  d'abord  à des 
influences  malveillantes,  elles  ont  continué  par  suite  d’un 
système  adopté  avec  raison  par  ceux  qui  étaient  le  plus 
à même  d'agir  sur  la  direction  des  capitaux.  Depuis  le  com- 
mencement de  1843,  on  s'était  préoccupé  à Paris  du  sort 
réservé  aux  spéculations  en  actions  de  chemins  de  fer.  Ces 
masses  énormes  de  valeurs  nouvelles  pourraient-elles  sc 
classer  sans  qu’il  y eût  crise  ? Les  banquiers  et  agents  de 
change  étaient  intéressés  ù prévenir  une  perturbation  ; ils 
tendaient  ù refouler  au  dehors  les  valeurs  étrangères,  afin 
de  ménager  les  ressources  de  la  place  pour  les  valeurs 
intérieures.  D'un  autre  côté,  les  affaires  en  fonds  français 
et  actions  de  chemins  de  fer  sont  devenues  tellement  consi- 
dérables à la  Bourse  de  Paris,  que  les  agents  de  change  ne 
s’occupent  qu’à  regret  de  valeurs  qui  ne  donnent  plus  lieu 
à des  affaires  suivies  et  qui  exigent  plus  de  temps  que  des 
transactions  sur  les  fonds  courants. 

L’Allemagne  avait  devancé  la  France  dans  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  et  avait  éprouvé  plus  tôt  la 
perturbation  que  ce  s grandes  entreprises  occasionnent 
temporairement.  t 

En  présence  d’actions  dont  le  Gouvernement  prussien 
garantissait  l’intérêt,  qui  offraient  d'autant  plus  de  chances 
de  hausse  que  les  cours  étaient  tombés  très-bas,  les  capi- 
talistes allemands  réalisaient,  pour  en  acheter,  ce  qu’ils 
avaient  en  valeurs  étrangères.  Ils  nous  avaient  ainsi 
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renvoyé  beaucoup  de  titres  belges,  fonds  de  l’État  et 
actions,  dans  lesquels  ils  s'étaient  intéressés  depuis  quel- 
ques années. 

Comme  on  le  voit,  c'est  à des  causes  on  ne  peut  plus 
naturelles  et  sans  qu’il  s'y  mêle  la  moindre  défaveur  parti- 
culière aux  fonds  belges  et  surtout  au  mode  nouveau  de 
leur  émission,  que  nous  devrions  bientôt,  si  les  circon- 
stances ne  changeaient  pas,  la  réalisation  du  voeu  exprimé 
dans  le  temps  à la  Chambre  des  Représentants  par  l’hono- 
rable M.  Meeus,  de  voir  la  Belgique  faire  rentrer  toute  sa 
dette,  comme  elle  avait  fait  rentrer  dans  scs  mains,  depuis 
vingt  ans,  pour  150  millions  de  propriétés  foncières  qui 
appartenaient  à des  étrangers. 


Le  bas  prix  des  fonds  belges  est  un  fait  patent.  Mais 
pouvait-on  exiger  qu'ils  restassent  en  dehors  de  lu  loi  géné- 
rale qui  a dominé  tous  les  fonds  publics  de  l’Europe  depuis 
trois  ans  et  demi  ? Ils  avaient  moins  baissé  que  tous  jusqu'au 
mois  d’août  dernier,  et,  malgré  les  causes  qui  depuis  lors 
ont  précipité  leur  dépréciation,  le  4 '/«  P-  ”/•  n a pas  encore 
à redouter  la  comparaison.  Ainsi,  le  plus  bas  cours  auquel 
il  se  soit  traité  pendant  quelques  jours  établissait  une  diffé- 
rence de  M p.  °/0  sur  le  cours  de  l’émission  en  4844.  Le 
3 p.  °/0  français  se  cota  au-dessus  de  85  après  l emprunt 
qui  fut  adjugé  à 84-75  à la  fin  de  la  même  année;  il  est 
tombé  à 74-50,  différence  de  10  '/*  P-  % sur  Ie  capital 
nominal  et  de  42  p.  °/„  sur  le  capital  effectif. 

Le  2 '/i  p.  °/0  hollandais,  qui  s’était  établi  après  les 


Digitized  by  Google 


— 396  - 


conversions  à 65  p.  % et  le  4 p.  ”/0  au  pair,  sont  descendus 
à 53  '/•  et  83  p.  %.  . 

Le  3 p.  anglais,  qui  se  maintenait  au  pair,  et  qui,  sous 
le  ministère  Pcel,  avait  atteint  101  p.  est  tombé  au-des- 
sous de  80  p.  7«. 

Comme  on  le  voit,  la  dépréciation  relative  des  fonds 
belges  a été  moindre  et  plus  tardive  que  celle  des  pays 
qui  nous  entourent. 

Que  si  l’on  veut  puiser  dans  la  baisse  du  4 1 /*  p,  % belge 
un  argument  contre  son  mode  d’émission,  quo  l'on  consi- 
dère le  cours  du  2 '/»  p.  •/•  belge  émis  par  la  maison  Roth- 
schild à 61  p.  “/■>•  Ce  fonds  est  tombé  ù 50  p.  %>  cc  qui 
établit  une  différence  de  1 1 p.  "/«  sur  le  capital  nominal, 
soit  de  18  p.  7»  sur  le  capital  effectif.  De  sorte  que  celui 
qui  a eu  un  capital  de  100,000  francs  2 '/*  P-  7«  belge  dans 
l'une  des  souscriptions  ouvertes  par  MM.  de  Rothschild  à 
Bruxelles  et  sur  les  places  étrangère?,  et  qui  a déboursé 
61,000  francs,  perdrait,  par  la  réalisation  au  cours  actuel 
de  50  ’/•  P-  7» p 10,625  francs,  tandis  que  s’il  eût  placé  ses 
61,000  francs  dans  lu  souscription  du  4 '/«  p.  7»  et  réalisant 
à 91  p.  7o,  il  n’aurait  qu'une  perte  de  5,947  fr.  60  c. 

La  baisse  du  2 ‘/*  p.  °/0  a toujours  devancé  celle  du  4 */*• 
Cést  le  2 */t  qui  n’a  pas  cessé  d'entraîner  l'autre  effet 
comme  celui-ci  le  remorquera  à la  hausse. 

Mais,  objectera-t-on,  MM.  de  Rothschild,  ayant  aban- 
donné les  fonds  belges,  n'avaient  pas  d’intérêt  à soutenir 
le  2 7«  p.  7»-  ne  dirai  pas  tout  ce  qu’il  y a à répondre  à 
cette  objection,  car  je  toucherais  une  question  de  moralité, 
et  je  ne  veux  pas  aller  aussi  loin. 

Je  me  bornerai  à dire  que  MM.  de  Rothschild  ont,  depuis 
l'é|>oquc  de  notre  emprunt,  patronné  des  fonds  d’autres 
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États  qui  ne  leur  avaient  pas  donné  de  sujet  de  méconten- 
tement, et  que  ces  fonds  n'en  ont  pas  été,  pour  cela, 
à l’abri  de  la  dépréciation  générale. 

Tout  puissants  qu'ils  sont,  MM.  de  Rothschild  n'opèrent 
pas  à l’encontre  des  circonstances.  Ils  auraient  commis  une 
faute  si,  pour  soutenir  le  2 '/*  P-  °/°  belge,  ils  s’étaient 
exposés  à le  reprendre  de  ceux  qui  s'en  étaient  chargés,  la 
plupart  par  spéculation,  et  qui  voulaient  réaliser,  soit  en 
vue  d'opérations  qui  leur  souriaient  davantage,  soit  plus 
tard,  par  besoin  d'argent. 

Pour  autant  que  l'on  puisse  juger  de  l'esprit  dans  lequel 
opère  la  maison  Rothschild,  il  m'a  paru  qu’elle  avait 
secondé  la  baisse  du  2 '/*  P-  */»  belge,  afin  de  déterminer 
nos  capitalistes  à le  racheter,  et  pour  rentrer  ainsi  dans  des 
sommes  considérables  qu'elle  avait  engagées  en  reports, 
c'est-à-dire  en  avances  sur  cet  effet,  à Paris  principalement. 


On  s'efforce  de  persuader  au  Gouvernement  et  au  pays 
que  si  l'emprunt  de  18ii  avait  été  contracté  par 
MM.  de  Rothschild  et  la  Société  Générale,  son  cours  ne  se 
serait" pas  autant  déprécié.  Quelque  paradoxale  que  puisse 
paraître  l'opinion  contraire,  je  n'ai  encore  rencontré 
personne,  quelque  peu  familiarisé  avec  les  spéculations  en 
fonds  publics,  qui  ne  l’ait  admise. 

C’est  dans  le  jeu  naturel  de  ces  opérations  qu’il  faut 
chercher  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Voyons  ce  qui  se  serait  passé  si  les  Chambres  avaient 
laissé  au  Gouvernement  la  liberté  de  suivre  scs  inclinations 
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et  de  contracter  l'emprunt  de  1 8i4  avec  la  maison 
Rothschild. 

J'ai  déjà  dit  que  M.  de  Rothschild,  étant  sans  concur- 
rence possible  et  souverain  arbitre  des  prix  et  conditions 
de  l’emprunt,  n'eût  voulu  accepter  qu'un  5 p.  % et  qu'il 
eût  cru  se  montrer  généreux  en  en  offrant  le  pair  brut. 

Do  retour  à Paris  après  avoir  traité  avec  le  Gouver- 
nement belge,  il  eût  offert  l’emprunt,  moins  la  part  de  la 
Société  Générale,  aux  banquiers  et  spéculateurs  de  la 
place,  aux  prix  et  conditions  du  contrat,  trouvant  qu’une 
commission  de  près  de  2 */*  millions  et  une  bonne  rente 
annuelle,  assurée  par  le  payement  des  intérêts,  étaient 
des  avantages  dont  il  pouvait  se  contenter  provisoirement. 

La  plus  grande  partie  de  lemprunt  se  serait  d’abord 
placée  à Paris.  Lorsque  des  occasions  de  placements  plus 
favorables  ou  rentrant  mieux  dans  leur  goût  se  seraient 
présentées,  les  détenteurs  de  l'emprunt  belge  eussent 
réalisé,  et,  obéissant  5 une  môme  impulsion,  ils  se  seraient 
fait  concurrence  à Paris  pour  vendre.  Les  acheteurs,  soit 
les  maisons  d'Anvers  et  de  Rruxellcs  qui  font  les  arbitrages, 
se  trouvant  en  présence  pour  revendre,  eussent  provoqué 
une  baisse  dont  la  réaction  à Paris  les  eût  mis  à môme 
d'acheter  de  nouveau  à plus  bas  prix,  et  ainsi  la  baisse 
eût  été  précipitée  sur  les  deux  marchés.  Les  réalisations 
de  Paris,  étant  disproportionnées  avec  les  besoins  de  nos 
rentiers,  devaient  la  provoquer. 

Les  fonds  belges  ne  se  .prêtent  pas  au  jeu  comme  les 
lentes  françaises  ; nous  n’avons  pas  de  spéculateurs  qui, 
placés  entre  les  réimporteurs  et  les  rentiers,  prennent 
es  parties  flottantes  et  les  retiennent  en  attendant  les 
besoins.  Nos  rentiers'  achètent  lorsqu’ils  ont  de  l’argent 


Digitized  by_ÇiûOgte 


disponible;  ils  ne  prennent  ni  plus  ni  moins  de  fonds 
belges  parce  qu’il  en  revient  plus  ou  moins  du  dehors. 
Dès  que  l'offre  dépasse  sensiblement  la  demande,  la 
baisse  se  prononce,  et  elle  est  encore  accélérée  si  quelque 
détenteur  éprouve  un  besoin  d'argent,  car  nos  banques 
ne  prêtant  pas  habituellement  sur  fonds  nationaux,  il  est 
forcé  de  vendre  quel  que  soit  le  cours. 

Nous  .avons  vu  récemment  un  exemple  du  mouvement 
que  j'indique.  Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août 
dernier,  les  réimportations  en  fonds  belges  venant  de 
Londres  acquirent  une  grande  importance,  et  se  succé- 
dèrent si  rapidement,  que  l’équilibre  entré  l’offre  et  la 
demande  fut  rompu,  et  que  la  baisse  s’ensuivit.  Ce  mouve- 
ment fut  encore  secondé  par  les  ventes  qui  s'opéraient 
en  même  temps  de  fonds  belges  provenant  de  caution- 
nements libérés  de  chemins  de  fer.  Ces  causes  de  baisse 
ont  été  permanentes  pendant  les  trois  mois  que  la  crise 
financière  de  l’Angleterre  a été  le  plus  intense. 

La  dépréciation  sensible  que  les  fonds  belges  ont 
éprouvée  pendant  ces  trois  mois  se  serait  déclarée  déjà 
dans  le  premier  semestre  qui  suivit  l’émission  du  dernier 
emprunt,  s’il  avait  été  adjugé  à la  maison  Rothschild. 
A l’approche  de  l’emprunt  français  qui  fut  émis  à la  fin 
de  1844  ; plus  tard,  en  1845,  lorsque  les  spéculations 
en  actions  de  chemins  de  fer  prirent  leur  développement 
à la  Bourse  de  Paris,  et  enfin  pendant  tout  1846,  quand 
les  embarras  d’argent  se  déclarèrent,  les  détenteurs 
parisiens  auraient  vendu  leurs  fonds  belges,  et  leur 
empressement  n’eût  pas  permis  de  garder  la  mesure  des 
réalisations  avec  les  besoins  de  nos  rentiers.  Ainsi  se 
serait  opérée  une  baisse  plus  prompte  et  plus  rapide  que 
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celle  qu’ont  subie  les  fonds  belges  à la  suite  de  l’emprunt 
émis  par  voie  de  souscription  publique. 

En  avançant  cette  proposition,  je  ne  méconnais  pas 
l'énorme  différence  qu’il  y a entre  l'appui  ou  l'hostilité 
de  la  maison  Rothschild  et  de  la  Société  Générale,  mais 
je  fais  la  part  des  circonstances. 

Je  ne  reconnais  pas  à la  Société  Générale  des  moyens 
suffisants  pour  arrêter  la  baisse  d'un  emprunt  de  près 
de  100  millions,  dont  moitié  eût  été  placée  à Paris, 
et  qui  aurait  reflué  par  torrents  en  même  temps  que  les 
autres  fonds  belges,  ramenés  d'ailleurs  par  les  mêmes 
causes.  Si  l'on  prétendait  que  ses  forces  pussent  aller 
jusque-là,  on  serait  autorisé  à demander  où  elle  les  a 
placées  depuis  trois  ans  et  demi  qu’elle  n'a  pas  eu  (Le 
pareil  service  à rendre,  ou  qu'au  moins  elle  s’est  abstenue 
de  prêter  sur  fonds  nationaux,  office  rentrant  dans  ses 
devoirs  et  qui  n’eût  exigé  que  la  dixième  partie  des 
sommes  nécessaires  à l’hypothèse  que  j’établis. 

Elle  a pu,  à d'autres  époques,  garder  de  grandes  parties 
d’emprunts  dont  le  produit  ne  devait  être  dépensé  et  sortir 
de  la  caisse  de  l’Etat  que  successivement.  Mais  l’Emprunt 
de  1841  ne  présentait  pas  les  mêmes  facilités  ; le  montant 
devait  être  versé,  à des  époques  déterminées  et  rappro- 
chées, dans  la  caisse  du  gouvernement  hollandais. 

Quant  ù MM.  de  Rothschild,  ils  soutiennent,  dans  des 
temps  ordinaires,  les  fonds  qu’ils  ont  patronnés  ; mais 
s'il  survient  des  circonstances  comme  celles  que  nous 
avons  traversées  depuis  trois  ans,  qui  donnent  une  grande 
valeur  à l'argent  dans  toute  LEurope,  ils  n'éparpillent 
ni  leurs  moyens,  ni  leur  attention,  ni  leur  tem"ps.  Ils  appli- 
quent leurs  fonds  à traiter  des  affaires  nouvelles  partout 
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où  elles  se  présentent,  et  ne  se  préoccupent  pas  des 
anciennes  ; ils  ne  peuvent  entreprendre  de  tout  soutenir. 
S'ils  ont  porté  pendant  un  an  et  demi  sur  leurs  épaules 
d’Hercule  une  assez  grosse  partie  du  précédent  emprunt 
français,  c'est  parce  qu’il  fallait  l’étayer  dans  l'intérêt  du 
marché  des  actions  de  chemins  de  fer,  qui  était  bien 
autrement  productif  pour  eux  que  les  fonds  publics.  Quand 
on  a à la  main  une  branche  d'affaires  dont  les  profits 
se  comptent  par  centaine  de  millions  en  un  an,  on  peut 
bien  en  détourner  un  instant  son  attention  pour  faire 
un  emprunt  en  Belgique,  un  emprunt  en/Autriche,  ou  toute 
autre  importante  affaire  qui  se  présente  ; mais  une  fois 
ces  opérations  isolées  consommées,  on  ne  s'en  occupe 
plus  que  très-passagèrement.  Il  est  probable  que  si  la 
maison  Rothschild  avait  obtenu  la  concession  du  dernier 
emprunt  belge,  elle  aurait  recommandé  à ses  agents 
de  lui  vouer  un  appui  de  détail,  mais  elle  aurait  néan- 
moins cherché  à le  faire  rentrer  le  plus  tôt  possible 
en  Belgique,  comme  elle  a fait  avec  le  2 '/*  P-  °/°  belge  ; 
il  lui  importait  de  ne  pas  distraire  les  capitaux  parisiens 
des  actions  de  chemins  de  fer. 

Mon  opinion  paraîtrait  hasardée  si  je  ne  l’appuyais  de 
faits  connus  ; j'en  citerai  peu  : on  ne  serait  pas  en  peine 
d’en  trouver  davantage. 

L’emprunt  en  3 p.  “/«  de  1838  avait  été  trait»;  avec  la 
maison  Rothschild,  et  il  se  trouva,  par  ce  fait,  bientôt 
placé.-  pour  la  plus  grande  partie,  à Paris.  Il  avait  touché, 
à la  fin  de  juillet  1 810,  le  cours  de  77  p.  °/„,  lorsque  le 
traité  relatif  aux  affaires  d'Orient  le  fit  fl»"'chir  avec  tous  les 
autres  effets.  Au  mois  d’octobre,  les  ventes  de  Paris  le  firent 
tomber  jusqu'à  55  p.  %.  Et  cependant  une  très-grande 
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partie  do  cet  emprunt  était  rentrée  au  Trésor.  La  Société 
Générale  en  acheta  beaucoup  dans  les  bas  prix  ; elle  fit 
une  chose  utile  et  une  très-bonne  affaire.  Mais  rien  n'indi- 
qua que  la  maison  Rothschild  eût  prêté  à l’emprunt  le 
moindre  appui  dans  la  tourmente.  C’était  cependant  un 
effet  émis  par  elle. 

Le  2 •/*  P-  % belge  offre  un  autre  exemple  frappant 
de  la  dépréciation  plus  grande  qu’éprouvent  les  fonds 
belges  placés  à l’étranger,  même  par  l’entremise  de  la 
maison  Rothschild,  quand  des  causes  générales  engagent 
les  détenteurs  à réaliser. 

En  décembre  1845,  la  maison  Rothschild  de  Francfort 
fit  ouvrir,  à Anvers,  une  souscription  pour  une  partie 
d’un  emprunt  de  Bade  contracté  par  elle  et  émis  sous 
forme  de  lots.  Les  lots  furent  émis  à 86  •/*  francs  ; ils  sont 
aujourd'hui  à 74  francs. 

Les  obligations  des  emprunts  de  Wurtemberg,  des  États 
de  Nassau  et  de  Hesse  ont  toutes,  je  crois,  passé  par  les 
mains  de  MM.  de  Rothschild.  Que  l’on  mette  en  regard 
les  cours  auxquels  elles  sont  tombées  avec  ceux  de 
juin  1844,  et  l’on  reconnaîtra  qu’elles  n’ont  pas  plus  que 
le  4 '/«  P-  °/'i  belge  été  à l’abri  de  la  dépréciation  générale 
des  fonds  publics. 


J'ai  entendu  faire  valoir,  en  faveur  des  emprunts  par 
MM.  de  Rothschild,  l’utilité  de  se  ménager  l’appui  financier 
de  cette  maison  pour  des  circonstances  critiques.  A cette 
considération  il  y a encore  un  fait  à opposer.  En  1840,  lo 
Gouvernement  belge  s’était  laissé  acculer  par  la  nécessité 
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d'un  emprunt;  le  traité  du  13  juillet  survint;  la  circon- 
stance était  difficile,  et  MM.  de  Rothschild  fermèrent  leur 
bourse  au  Gouvernement.  Ils  refusèrent  leur  concours  à 
l’émission  d une  partie  de  l'emprunt,  et  ne  participèrent 
à la  seconde  et  à la  troisième  émission  que  lorsque  le 
danger  eut  cessé.  C’est  M.  le  Ministre  des  Finances 
de  4830  et  M.  Meeus  qui  l'ont  déclaré  à la  Chambre  des 
Représentants  dans  la  discussion  du  budget  des  voies  et 
moyens  de  1844. 


Plus  on  étudie  avec  attention  la  marche  du  crédit  belge 
sous  la  direction  des  banquiers  et  celle  qu’il  a suivie  sous 
le  régime  inauguré  en  1 844,  et  plus  on  est  frappé  des  avan- 
tages de  ce  dernier  mode. 

Avec  les  banquiers,  les  fonds  belges  haussent  après  la 
conclusion  d’un  emprunt;  on  les  fait  baisser  quand  un 
emprunt  se  montre  en  perspective,  môme  lointaine,  et,  au 
terme  de  l'exploitation,  en  1844,  le  crédit  national  se  trouve 
moins  avancé  qu'il  ne  l’était  neuf  ans  plus  tôt.  En  elîet,  ni 
MM.  de  Rothschild  avec  la  Société  Générale,  ni  aucune 
autre  association  n'auraient  voulu,  en  juin  1844,  se 
charger  de  la  conversion  qu’une  compagnie  puissante 
de  Paris  avait  offert  d'effectuer  en  avril  1833,  de  l’emprunt 
de  100  millions  de  1831 , en  3 p.  % au  cours  de  75  p.  “/„. 
En  1844,  si  les  Chambres  n’avaient  imposé  la  conversion 
et  la  souscription  publique,  MM.  de  Rothschild  auraient 
fait  le  dernier  emprunt  3 des  conditions  moins  favorables 
pour  l'État  que  l’emprunt  en  4 p.  % de  1836.  Et  cepen- 
dant, que  de  gages  de  sécurité  avaient  amenés,  depuis  1835 
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et  1836,  l'extinction  des  partis  contraires  à la  nationalité 
belge,  l'adhésion  des  puissances  étrangères,  la  reconnais- 
sance de  l’ordre  nouveau  par  notre  ancien  souverain, 
l'achèvement  de  nos  grands  travaux  publics,  les  progrès 
de  la  fortune  nationale,  la  consolidation  de  la  paix  en 
Europe,  etc. 

L'émancipation  financière  a débuté,  elle,  par  un  progrès 
marquant.  Elle  a fait  entrer  le  crédit  national  dans  une 
voie  qui,  sans  le  secours  de  l’agiotage,  mais  avec  une  bonne 
administration,  doit  conduire  h des  réductions  successives 
dans  les  charges  du  budget  de  la  dette  publique,  et  assurer 
à l’État  les  moyens  de  parer  à ses  besoins  dans  toutes  cir- 
constances. 

Ce  n’est  pas  seulement  par  des  économies  que  la  nouvelle 
ère  financière  s’est  signalée;  ses  avantages  moraux  nont 
pas  été  moins  précieux.  N’en  est-ce  pas  un  réel  que  la 
constatation  des  ressources  financières  du  pays  et  de  sa 
confiance  dans  l’État  ? N'est-ce  point  un  bienfait  effectif 
du  nouveau  mode  d’emprunt  que  d’avoir  contribué  puis- 
samment à répandre  davantage  en  Belgique  les  placements 
d’argent  en  fonds  nationaux , et  à augmenter  ainsi  les 
garanties  d’ordre  intérieur? 

Les  bons  résultats  des  opérations  financières  de  1844 
sont  tellement  manifestes,  tellement  palpables  au  point  de 
vue  de  l'État,  qu’ils  no  peuvent  être  contestés  que  par 
ceux  dont  ces  opérations  ont  froissé  les  intérêts. 

Et  cependant,  ceux-là  sont  parvenus  à faire  admettre 
dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  que  la  conversion  et 
le  mode  de  souscription  publique  adopté  pour  l’emprunt 
ont  été  des  fautes  très-regrettables.  C’est  au  point  que 
ceux  que  l'on  considère  comme  ayant  contribué  à l’adop- 
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lion  de  ees  mesures  sont  représentés  comme  des  citoyens 
très-nuisibles.  J’avoue  que  s'il  m’était,  permis  de  m’attri- 
buer une  part  d’influence  dans  les  résolutions  financières 
de  1844,  j’y  verrais  une  des  consolations  de  ma  vie,  et  je 
serais  peu  sensible  au  blâme  qui  a été  déversé  à cette 
occasion. 
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DE  L’EMPRUNT  A ÉMETTRE. 


On  dit  généralement  qu’il  y aura  un  nouvel  emprunt, 
même  un  emprunt  considérable  en  Belgique,  dès  qu’il 
conviendra  à MM.  de  Rothschild  de  le  prendre.  — La  ques- 
tion sera  décidée  apparemment  par  des  considérations  tout 
autres  que  celles  qui  auraient  dû  la  faire  résoudre.  Les 
vues  judicieuses,  les  intentions  pleines  de  droitures  et  de 
loyauté  de  M.  le  Ministre  des  Finances  ont  fait  éprouver 
quelque  résistance,  mais  il  sera  obligé  de  céder. 

La  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  à la  Chambre  des 
Représentants,  à l'occasion  du  budget  de  la  dette  publique, 
a causé  un  étonnement  général.  Jusqu'alors,  c'était  l’oppo- 
sition qui  accusait  le  déficit,  le  délabrement  des  finances, 
qui  rembrunissait  la  situation.  Cela  ne  causait  qu'un  mé- 
diocre préjudice  au  crédit,  parce  que  le  public  est  assez 
porté  ù croire  aux  exagérations  de  l'opposition  ; mais  dans 
la  discussion  que  je  rappelle,  c’est  le  ministère,  ce  sont  des 
collègues  de  M.  le  Ministre  des  Finances  qui  ont  évoqué  les 
fantômes  ; l’impression  qui  en  est  résultée  est  d’autant 
plus  forte,  que  le  cabinet  étant  décidé  à recourir  à l’em- 
prunt, il  semblait  avoir  tout  intérêt  à ménager  le  crédit  par 
lequel  on  emprunte  à des  conditions  plus  ou  moins  favo- 
rables. Heureusement  encore  que  dans  ces  débats,  où  les 
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rôles  ôtaient  complètement  intervertis,  les  adversaires  du 
ministère  ont  chassé  les  spectres  financiers.  Ils  se  sont 
évanouis  devant  les  lumières  répandues  sur  la  situation, 
surtout  par  les  honorables  MM.  Malou  et  Cogels. 

Les  démonstrations  de  l'honorable  M.  Malou  ont  dissipé 
tous  les  doutes  que  l'on  était  parvenu  à faire  naître  dans 
l'esprit  du  public.  Je  pense  qu'il  est  maintenant  admis  que 
dix-sept  exercices,  qui  se  liquident  en  définitive  par  un 
excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de  643,000  francs, 
ne  constituent  pas  un  déficit  ; que  des  crédits  en  dehors 
des  budgets  votés  pour  des  travaux  reproductifs  ne  sont 
pas  un  déficit,  quoiqu’ils  soient  représentés  par  la  dette 
flottante,  en  attendant  qu'ils  le  soient  par  la  dette  consolidée. 

J’ai  la  plus  grande  confiance,  je  l’avoue,  dans  la  situation 
financière  établie  à la  direction  du  Trésor  public;  elle 
repose  sur  les  données  les  plus  certaines,  et  s’il  est  une 
administration  où  régnent  l’exactitude  et  l'ordre  le  plus 
parfait,  c'est  sans  contredit  ù la  Trésorerie  générale  de 
l’État.  Je  n’admets  pas  qu’un  Ministre  des  Finances  soit 
tenté  de  présenter  une  fausse  situation.  Le  voulût-il,  qu’il 
rencontrerait  un  obstacle  dans  le  chef  de  l’administration 
dont  la  responsabilité  serait  compromise  ; le  directeur  du 
Trésor  lui-môme  ne  serait-il  pas  d'ailleurs  contenu  par  ses 
employés  supérieurs  7 

Comment  pourrait-on  douter  de  l’exactitude  des  états 
dressés  au  Trésor,  quand  ceux  établis  à la  Cour  des 
comptes,  jusqu’à  la  fin  de  1842,  constatent  les  mômes 
résultats?  La  situation  établie  par  le  travail  si  lucide,  si 
consciencieux  et  si  patriotique  de  M.  le  conseiller  Hubert, 
ne  diffère  de  celle  publiée  par  le  précédent  Ministre  des 
Finances,  que  parce  que  des  faits  consommés  ou  prévus 
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au  Trésor  ne  s'étaient  pas  encore  produits  à la  Cour  des 
comptes.  La  concordance  ne  manquera  pas  de  ressortir 
au  fur  et  à mesure,  et  lors  du  règlement  définitif  des 
comptes. 


La  situation  dans  laquelle  le  Trésor  s’est  trouvée  depuis 
un  an  eût  conseillé,  déjà  en  (846,  non  pas  un  emprunt, 
mais  la  réalisation  des  titres  4 p.  °/0  et  2 '/»  p.  %,  provenant 
de  l’ancien  encaisse  et  de  la  liquidation  avec  la  Hollande.  Je 
suis  porté  à croire  que  le  précédent  ministère  était  tout 
aussi  désireux  d'avoir  la  caisse  bien  garnie  et  d'exécuter  de 
grands  travaux,  de  parachever  les  chemins  de  fer  et  de 
réaliser  les  projets  qu’il  avait  présentés  à la  Législature.  Il 
a tenu  compte  des  circonstances  dont  le  cabinet  actuel 
parait  faire  bon  marché. 

Une  crise  financière  européenne  est  un  fait  qui  mérite 
en  effet  quelque  considération  ; partout  ailleurs  on  y a 
certain  égard.  Nous  voyons  en  ce  moment  le  Gouvernement 
anglais  proposer  au  Parlement  de  proroger  les  termes 
accordés  aux  compagnies  pour  l'exécution  des  chemins  de 
fer  concédés.  Les  fonds  ne  devaient  cependant  pas  sortir 
de  la  caisse  de  l’État,  et  il  doit  être,  encore  plus  que  le 
Gouvernement  belge,  dominé  par  le  besoin  de  procurer  de 
l’ouvrage  aux  masses  d’ouvriers  que  la  fermeture  de  beau- 
coup d’établissements  industriels  a réduits  à la  misère. 

Les  compagnies  elles-mêmes  subissent  une  dure  néces- 
sité en  ajournant  l'achèvement  des  chemins  de  fer  et 
l'époque  où  les  capitaux  déjà  engagés  deviendront  pro- 
ductifs. 

En  Belgique  il  s'agit  de  travaux  qui  ne  sont  pas  encore 
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commences , et  que  la  prudence  conseillerait  peut-être 
d'ajourner,  afin  de  réserver  des  éléments  de  travail  aux 
ouvriers  que  l'achèvement  des  chemins  de  fer  et  des 
canaux  en  voie  d’exécution  rendra  disponibles. 

La  nécessité  de  1 emprunt  était  encore  lointaine  à l’ouver- 
ture de  la  session  actuelle  ; elle  ne  naîtra  qu’à  l’occasion  de 
dépenses  qui  ne  sont  pas  encore  votées,  et  dont  les  princi- 
pales ne  commenceront  pas  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine  ; car  la  dérivation  de  la  Meuse  et  le  chemin  de 
fer  d’Alost  étant  même  votés  en  mars  prochain,  il  faudra 
procéder  à des  études  d’exécution  qui  prendront  bien  tout 
le  reste  de  l'année. 

Le  montant  des  bons  du  Trésor  autorisés  pour  1 847  ne 
dépassait  pas  la  moyenne  de  l’émission  des  neuf  années  pré- 
cédentes, et  celui  de  25  millions,  proposé  pour  1848,  avait 
déjà  été  atteint  antérieurement  lorsque  l’on  n’avait  pas 
encore  pensé  à appeler  au  Trésor  les  fonds  des  communes 
et  des  établissements  publics,  qui  y équivaudraient  au 
produit  d'une  dette  consolidée. 

1846  et  1847  sont  deux  années  anormales,  pendant  les- 
quelles beaucoup  de  sources  de  revenus  ont  souffert,  et  les 
rentrées  des  contributions  directes  se  sont  faites  plus 
laborieusement.  Deux  années  de  ralentissement  dans  les 
consommations  et  le  mouvement  industriel  et  commercial 
d’un  pays  en  préparent,  les  causes  cessant,  d’autres  pen- 
dant lesquelles  les  transactions  seront  plus  actives  et  plus 
productives. 

J’admets  néanmoins  que  l'on  se  fût  décidé  à faire  l’em- 
prunt. Mais  quel  besoin  y avaitri]  de  l’annoncer  dès  l’ouver- 
ture de  la  session,  alors  que  la  crise  financière  de  l'Europe 
était  encore  dans  son  paroxysme  et  nous  touchait  même 
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plus  directement  qu’elle  ne  l’avait  fait  jusque-là  ? Beaucoup 
d'indices  se  réunissaient  pour  lui  assigner  un  terme  pro- 
chain et  pour  faire  croire  qu'elle  finirait  avec  l’année.  Il 
n’avait  fallu  que  cette  lueur  d’espoir  pour  imprimer  aux 
fonds  belges  un  mouvement  de  reprise  très-prononcé. 
Le  4 */«  p.  % s’était  relevé  déjà  à 94  p.  soit  de  4 '/*  P-  ”/» 
de  son  cours  le  plus  bas,  lorsque  le  discours  d'ouverture 
des  Chambres  vint  le  faire  rétrograder.  Qu'on  le  sache  bien, 
sans  l'annonce  de  l’emprunt,  la  fin  de  la  crise  financière 
aurait  imprimé  à nos  fonds  un  essor  que  la  malveillance 
eût  été  impuissante  à arrêter,  et  en  deux  ou  trois  mois  seu- 
lement la  hausse  aurait  fait  de  sensibles  progrès. 

Pendant  la  semaine  qui  précéda  l'ouverture  des  Chambres, 
on  se  procurait  difficilement  des  titres  du  4 '/*  P-  % belge. 
Les  agents  de  M.  de  Rothschild  savent  mieux  que  moi 
l'importance  des  achats  qui  se  faisaient  en  2 '/*  P-  "/»• 
L'annonce  d’un  emprunt  arrêta  ce  mouvement;  elle  convia 
des  détenteurs  parisiens  à nous  renvoyer  des  5 p.  % 
belges , les  futurs  adjudicataires  de  l'emprunt  à vendre 
des  2 */«  p.  7„  avec  plus  d'assurance,  et  elle  refoula  les 
acheteurs. 

L'annonce  prématurée  de  l'emprunt  n’était  pas  une  faute, 
parce  qu'elle  éveillait  l'attention  des  financiers.  Le  Gouver- 
nement n'aura,  pour  faire  son  emprunt,  qu'un  seul  banquier 
associé  à la  Société  Générale  caissier  de  l'État,  et  celui-là 
est  mieux  au  courant  de  la  situation  et  peut-être  des  pro- 
jets d'emprunt  que  le  ministère  lui-même.  Le  dommage 
consistait  dans  l'effet  que  produit  toujours  et  partout  un 
emprunt  annoncé.  Le  public  suspend  ses  achats,  les  fonds 
fléchissent  ou  ne  se  relèvent  pas  s'ils  sont  déjà  déprimés. 
Les  financiers  à qui  l'emprunt  doit  échoir  sont  intéressés 
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à provoquer  la  baisse.  Dans  l’occurrence  actuelle,  les  con- 
tractants du  futur  emprunt  avaient  pris  les  devants.  Ils 
savaient,  avant  que  le  ministre  se  fût  décidé,  qu'il  y 
aurait  un  emprunt,  et  ils  agissaient  en  conséquence.  Mais 
comme  l’époque  était  encore  incertaine , ils  devaient 
ménager  leurs  moyens.  Depuis  le  discours  d’ouverture 
des  Chambres , ils  ont  agi  comme  gens  assurés  d'at- 
teindre prochainement  leur  but. 

Les  faits  qui  se  passent  au  dehors  viennent  à l’appui  de 
ce  que  j’avance. 

L'honorable  M.  Cogcls  a rappelé  le  dernier  emprunt 
anglais  qui  fut  demandé  au  Parlement , voté  et  négocié 
en  huit  jours  de  temps. 

Le  Gouvernement  français  a eu  aussi  depuis  lors  un 
emprunt  à faire  ; cet  emprunt  avait  été  voté  dans  la  der- 
nière session  législative.  On  aurait  pu  croire  que,  profitant 
do  l'expérience  qui  venait  d’étre  faite  dans  un  pays  où  la 
pratique  des  affaires  fournit  d'utiles  leçons,  il  s’empresse- 
rait de  consommer  son  opération.  Pour  l’avoir  différée  de 
six  mois,  il  a obtenu  3 p.  °/0  de  moins.  Pendant  ces  six 
mois,  l’emprunt  a pesé  sur  le  crédit,  sur  le  commerce  et 
l’industrie,  non-seulement  de  la  France,  mais  de  l'Europe 
entière.  Il  a contribué  au  développement  de  la  crise  finan- 
cière de  l'Angleterre  : l'un  des  chefs  des  maisons  les  plus 
considérables  de  Londres  l’a  déclaré,  si  j'ai  été  bien  informé, 
peu  avant  l’émission  de  l’emprunt,  au  Ministre  des  Finances 
de  France. 

Avec  la  résolution  arrêtée  de  contracter  un  emprunt, 
le  Gouvernement  aurait  dû  attendre,  pour  en  parler,  la 
présentation  des  projets  de  loi  autorisant  les  travaux 
publics  qui  le  rendront  nécessaire  ; jusque-là,  il  devait 
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s’occuper  des  moyens  de  seconder  le  crédit  et  de  faire 
arriver  de  l’argent  au  Trésor.  It  eût  atteint  ces  deux  buts 
en  faisant  consacrer  par  une  loi  les  dispositions  de  la  cir- 
culaire du  30  octobre  dernier,  relatives  au  placement  des 
fonds  des  communes  et  des  établissements  publics.  En 
cédant  à son  impatience  de  donner  des  gages  aux  intérêts 
qui  exigent  de  grands  travaux,  il  a renoncé  au  bénéfice 
de  l amélioration  générale  du  crédit,  il  a abdiqué  son  indé- 
pendance envers  ses  préteurs,  il  s'est  condamné  à en  subir 
la  loi.  Que  l'emprunt  ait  lieu  dans  deux  ou  trois  mois,  et  il 
ne  se  fera  qu'au  moment  même  ou  les  convenances  de 
M.  de  Rothschild  s’y  prêteront  : les  conditions  n’en  seront 
pas  meilleures  qu'aujourd’hui  ; elles  sont  arrêtées  dans 
l'esprit  du  préteur,  et  rien  ne  les  fera  changer  en  faveur 
du  Gouvernement. 

Quant  ù l'éventualité  d'événements  politiques  que  l'on  a 
fait  valoir,  je  dirai  que  MH.  de  Rothschild  sont  peut-être 
mieux  à même  de  l'apprécier  que  le  Gouvernement  belge. 
S'il  y a des  motifs  d’appréhensions  de  cette  nature,  ils  ne 
feront  pas  l'emprunt.  Mais  en  supposant  que  l'on  voulût 
agir  dans  cette  hypothèse,  il  faudrait  faire  sortir  l’emprunt 
de  la  Caisse  d'épargne  qui,  dans  son  organisation  actuelle, 
sera  toujours  une  source  de  dangers  en  cas  d’événements 
tels  que  ceux  dont  on  veut  admettre  la  possibilité.  Les 
véritables  sécurités  à prendre  dans  cette  éventualité 
sont  dans  l’établissement  d'une  banque  nationale  et  dans 
la  régularisation  des  dispositions  de  la  circulaire  du 
30  octobre. 


On  écrit  de  Paris  que  l'emprunt  sera  de  80  millions  de 
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francs.  Tout  est  croyable  après  le  fait  de  l:annonce  d un 
emprunt  dans  les  circonstances  où  elle  a été  proclamée. 
Mais  que  fera  donc  le  Gouvernement  de  cet  argent?  Après 
avoir  voulu  attirer  les  fonds  des  communes  et  des  établis- 
sements publics  dans  les  bons  du  Trésor,  veut-il,  en  sup- 
primant entièrement  la  dette  flottante,  les  faire  rentrer 
forcément  dans  la  caisse  de  la  Société  Générale  ? 

Avant  que  l'emprunt  soit  consommé,  le  Gouverne- 
ment continuera  à délivrer  des  bons  du  Trésor;  la  plus 
grande  partie  datera  de  ce  mois-ci  et  du  mois  prochain. 
Voilà  près  d un  an  d’intérêt  à payer  sur  des  sommes  con- 
sidérables en  même  temps  qu’il  faudra  payer  ceux  de 
l'emprunt,  intérêts  qui  prendront  cours  du  1"  janvier 
prochain  si  l'on  émet  ua2  '/*  P-  %•  Ah  ! le  Gouverne- 
ment fait  bien  de  proposer  de  nouveaux  impôts,  car  si 
l'emprunt  est  en  effet  de  80  millions,  le  budget  de  la  dette 
publique  devra  être  augmenté  de  plus  de  4 millions  pour 
l’année  prochaine. 

La  Société  Générale  prendra  sans  doute  une  grande  part 
à l’emprunt;  elle  pourra  s'y  intéresser  par  moitié  sans 
débourser  un  centime  pendant  une  couple  d'années.  Je 
désire  que  si  les  éventualités  politiques,  sur  lesquelles 
on  motive  la  nécessité  d'un  emprunt,  venaient  à se 
réaliser,  le  caissier  de  l’État  en  soit  plus  à l’abri  que  le 
Gouvernement. 


On  dit  que  l’emprunt  sera  fait  en  2 '/»  p.  %,  je  le  crois 
encore;  puisque  c’est  le  dernier  fonds  qu’il  faudrait  penser 
à émettre,  il  est  probable  que  c’est  celui-là  qui  sera  choisi. 
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Le  fonds  que  l'on  émettra  sera  toutefois  celui  que  M.  de 
Rothschild  voudra  avoir. 

On  ne  fait  pas  baisser  encore  le  cours  du  2 '/*  P-  % 
existant,  qui  est  à 51  p.  %,  pour  payer  le  nouveau  à plus 
de  50  p.  %. 

Voyons  la  différence  que  ce  cours  présente  avec  celui 
que  l’on  aurait  pu  obtenir  dans  des  circonstances  nor- 
males. 

A la  fin  d'octobre  1844 , les  circonstances  n’étaient 
que  très-ordinaires,  si  ce  n’est  qu'il  y avait  alors  la  ques- 
tion de  Talti  et  du  Maroc  qui  les  rembrunissait  un  peu. 
MM.  de  Rothschild  ouvrirent  à Bruxelles,  Londres,  Paris, 
Francfort  et  Berlin,  des  souscriptions  pour  le  2 </«  p.  °/« 
belge  qu'ils  avaient  acheté  du  Gouvernement  hollandais. 
Le  cours  de  l’émission  fut  de  61  p.  "/,.  Le  public  prit  tout 
ce  qui  fut  présenté,  à Paris  surtout.  A Bruxelles  même, 
un  spéculateur  acheta , après  la  souscription,  plusieurs 
millions  à 62  p.  ”/0,  sinon  plus  cher.  Il  me  fut  dit  peu  de 
temps  après,  à Londres,  que  le  cours  de  61  p.  “/„  y avait 
paru  modéré;  on  peut  donc  bien  l’admettre  pour  base. 

100  millions,  capital  nominal  de  2 '/•  P-  % 
à 61  p.  %,  produiraient fr.  61,000,000 

Si  le  Gouvernement  donne  100  millions  à 
50  p.  %,  il  recevra 50,000,000 

et  la  différence  sur  un  emprunt  de  50  mil- 
lions serait  de fr.  11,000,000 

L’emprunt  fût-il,  comme  on  le  dit,  de  80  millions,  la  dif- 
férence s’élèverait  alors  à 17,600,000  francs. 

Ce  serait  au  moins  1 6 millions  à ajouter  au  devis  de  la 
dérivation  de  la  Meuse  et  du  chemin  de  fer  direct  de 
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Bruxelles  à Gand,  puisquo  sans  ces  grands  travaux  on  eût 
pu  ajourner  l’emprunt  à des  temps  meilleurs,  l’éviter  même 
au  moyen  des  mesures  déjà  indiquées  et  de  la  réalisation 
des  valeurs  provenant  de  l'ancien  encaisse  et  de  la  liquida- 
tion avec  la  Hollande. 

Je  suppute  à 17  '/«  millions  le  dommage  qu’occasionnerait 
un  emprunt  de  80  millions  en  2 '/*  p.  •/«  ^ans  Ies  circon- 
stances actuelles  ; mais  c’est  en  supposant  que  le  fonds  à 
émettre  soit  dans  les  mêmes  conditions  que  le  2 '/*  P-  % 
belge  racheté  par  MM.  de  Rothschild  au  Gouvernement 
hollandais.  Ce  n’est  cependant  pas  ainsi  que  l’entendent  les 
futurs  préteurs  ; ils  exigent,  à ce  qu’il  parait,  que  non-seu- 
lement le  2 '/*  P-  % nouveau,  mais  encore  celui  qui  est  en 
circulation,  soient  dotés  d'un  amortissement.  S'il  en  était 
ainsi,  ce  ne  serait  plus  à 17  millions  qu'il  faudrait  estimer 
le  préjudice,  et  je  conseillerais  au  Gouvernement  de 
demander  comme  une  grande  faveur  à ses  banquiers 
un  emprunt  aux  prix  et  conditions  de  celui  contracté 
en  1831,  un  an  après  la  révolution,  au  milieu  d’une  crise 
politique,  et  lorsque  la  Belgique,  à peine  née,  était  en  état 
flagrant  de  guerre.  Un  emprunt  en  5 p.  % au  cours  do  71  à 
72  p.  •/,,  remboursable  au  pair,  serait  préférable  à un 
emprunt  en  2 '/«  p.  °/<>  à 50  p.  % avec  amortissement. 

J’ai  calculé  le  dommage  qui  résulterait  du  nouvel 
emprunt  en  2 '/«  P-  % sur  le  cours  d'émission  de  50  p.  '/„• 
Je  ne  veux  pas  supposer  un  prix  inférieur  ; mais  je  suis 
persuadé  que  les  premières  offres  de  MM.  de  Rothschild 
seraient  de  nature,  si  elles  étaient  connues,  à affecter  le 
crédit  belge.  Ce  n’est  cependant  qu'avec  cette  maison 
que  l’on  traitera;  on  ferait  l'emprunt  le  plus  ruineux, 
ne  fût-ce  que  pour  sc  remettre  dans  ses  bonnes  grâces.  11 
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est  néanmoins  permis  de  se  demander  si  l’entremise 
do  MM.  de  Rothschild  serait  d’une  utilité  telle  qu'il  fallût  la 
payer  si  chèrement?  Qu'il  me  soit  permis  d’en  douter. 
Dans  les  circonstances  actuelles,  les  principaux  marchés 
font  résistance  à toute  introduction  de  valeurs  étrangères; 
les  fonds  de  leur  pays  présentent  autant  de  marge  aux 
spéculateurs  que  les  fonds  belges,  leurs  bas  prix  relatifs 
séduisent  assez  les  rentiers  pour  qu’ils  ne  pensent  pas 
à varier  leurs  placements.  Et  MM.  de  Rothschild,  après 
avoir,  pendant  trois  ans  et  demi  et  par  tous  les  moyens 
possibles,  déprécié  les  fonds  belges,  pourront-ils  les  pré- 
senter comme  étant  devenus  tout  à coup  solides  par  le  fait 
que  l'emprunteur  aura  dû  subir  des  conditions  et  des 
sacrifices  onéreux  ? 

Je  ne  puis  m 'empêcher  de  croire  que  l’emprunt  belge 
que  l'on  fera  est  destiné  à revenir  bientôt  dans  notre  pays 
après  avoir  laissé  passablement  do  millions  dans  son  court 
passage  aux  Bourses  étrangères. 


J’ai  parlé  de  l’encaisse  qui  est  représenté,  à la  Société 
Générale,  par  13,000  obligations  4 p.  % belge. 

« Mais,  demande  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
qti'esl-ce  que  c'est  que  cet  encaisse,  ce  joujou  financier  dont 
on  s'amuse  depuis  longtemps  ? Il  est  composé  de  chiffons  de 
papier.  » 

Je  ne  comprends  pas  ce  dédain  pour  une  valeur  bien 
réelle:  il  me  touche  peu  toutefois,  car  M.  le  Ministre 
dis  Travaux  publics  a avoué,  dans  la  discussion  où  il 
l'a  exprimé,  son  incompétence  en  fait  de  chiffres  et  de 
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matières  financières.  Je  serais  porté  à croire  que  son 
opinion  sur  le  4 p.  °U  belge  s'est  formée  dans  des  entretiens 
avec  les  représentants  de  la  Société  Générale.  Ceux-là, 
en  effet,  ne  sont  pas  bienveillants  pour  lo  4 p.  "/»  belge  qui 
a été  émis  par  souscription  publique. 

J’ai  expliqué  ailleurs  comment  la  Société  Générale  s’y 
était  prise,  à l'origine,  pour  comprimer  le  cours  du  4 p.  % 
belge  et  l’empécher  de  se  développer.  Mais  puisque  la 
circonstance  porte  à s'occuper  de  cet  effet,  je  crois  devoir 
reproduire  ce  que  j’écrivais  dans  une  brochure  publiée 
en  juin  1840. 

« Le  sort  de  l’emprunt  de  30  millions  en  4 p.  % a été 
le  principal  argument  dont  on  s’est  servi  pour  s’opposer 
à l’émission  du  nouvel  emprunt  par  la  voie  de  souscription 
publique.  Je  dois  donc  dire  ce  qui  a causé  l’infortune 
du  4 p.  °|o;  j’ai  été  plus  à même  que  qui  que  ce  soit 
de  l'observer. 

« La  première  cause  de  la  défaveur  du  4 p.  "je  belge 
a été  l’immense  succès  de  la  sonscription  qui  fut  ouverte 
pour  cet  emprunt. 

« Le  Gouvernement  demandait  30  millions  : on  sous- 
crivit pour  690  millions. 

« il  en  résulta  que  les  étrangers  qui  avaient  fait 
souscrire,  n’ayant  obtenu  qu'une  minime  portion  de  ce 
qu'ils  auraient  voulu  avoir,  trouvèrent  qu’il  ne  valait 
pas  la  peine  de  garder  si  peu  de  chose,  et  ils  firent  réaliser 
dans  le  pays  même. 

« Ceux  qui  auraient  néanmoins  fait  venir  chez  eux 
leur  faible  contingent  s'impatientèrent  d'attendre  les 
titres  définitifs  qui  ne  furent  délivrés  qu’à  la  fin  de 
décembre  1836,  tandis  qu’ils  avaient  été  promis  pour 
il.  27 
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la  fin  d’août.  — L’imprimeur  s’était  engagé,  par  contrat, 
à fournir  les  impressions  au  Trésor  pour  le  <5  du  même 
mois. 

« Tout  ce  qui  échut  dans  la  souscription  aux  étrangers 
est  ainsi  resté  dans  le  pays,  et  dans  la  suite  on  s’est 
à peine  rappelé,  à Paris  et  à Londres,  qu’il  existait 
un  4 p.  % belge. 

« Beaucoup  d'ordres  étaient  venus  d’Allemagne,  de 
France  et  d'Angleterre  pour  souscrire.  Ces  ordres  étaient 
limités  aux  sommes  que  l'on  voulait  effectivement  obtenir, 
car  on  n'avait  pas  prévu'  à l'étranger  que  la  souscription 
dépasserait  aussi  considérablement  le  montant  de  l’em- 
prunt. 

« Je  citerai  un  fait  qui  m'est  personnel,  et  qui  m’a 
mis  à même  d'apprécier  l'inconvénient  du  succès  colossal 
de  la  souscription. 

« Le  Ministre  des  Finances  m'ayant  refusé  d'admettre 

3 millions  en  billets  de  la  Banque  de  France  pour  le  dépôt 
dont  il  fallait  accompagner  la  souscription,  on  m'envoya 
de  Paris,  à grands  frais,  1,500,000  francs  en  pièces 
do  5 francs  ; je  reçus  en  outre  119,000  francs  en  valeurs 
belges.  Je  souscrivis  16  millions  pour  compte  de  Paris. 

« Si  mes  commettants  eussent  obtenu  la  moitié  ou  seu- 
lement le  tiers  de.  leur  souscription,  ils  auraient  engagé  des 
opérations  et  auraient  fait  prendre  le  4 p.  °/„  belge  à la 
Bourse  de  Paris;  le  4 p.  °/„  aurait  eu  ainsi  un  patronage 
sans  sacrifices  pour  l’État.  Ce  qu’ils  obtinrent  ne  valut  pas 
la  peine  pour  eux  de  s'en  occuper. 

« Un  de  mes  clients  avait  vendu  1 ,200,000  francs 

4 p.  % à une  maison  de  Londres,  livrables  à la  fin  d’août. 
Les  titres  définitifs  n'ayant  pas  été  prêts  au  terme  du  con- 
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trat,  le  marché  dut  être  résilié.  Ces  1,200,000  francs 
étaient  destinés  à entrer  au  fond  d’une  caisse  à Londres, 
pour  y rester  sans  doute  bien  des  années. 

« Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  le  4 p.  % n'a  pas  eu 
de  cours  à l’étranger  ; je  dirai  maintenant  pourquoi  il  est 
resté  en  défaveur  dans  le  pays  même . • 

« La  Société  Générale  avait  une  grande  partie  de  l’em- 
prunt. — M.  Mecus  a dit  à la  Chambre  que  par  souscrip- 
tion et  par  achat  pour  soutenir  le  cours,  elle  a possédé 
jusqu'à  19  millions.  — Avant  de  critiquer  l'emprunt 
4 p.  % avec  beaucoup  de  fiel  et  de  malveillance,  comme 
elle  l'a  fait  ensuite,  la  Société  Générale  s’était  laissé  entraî- 
ner par  l’engouement  qui  avait  accueilli  la  souscription  ; 
elle  y avait  pris  une  très-large  part,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  sociétés  succursales.  — Engagée  aussi  avant  dans 
cet  effet,  elle  fit  acheter  après  la  souscription,  et  comme 
elle  payait  une  belle  prime,  on  lui  en  donna  beaucoup. 
— Les  souscripteurs  réalisaient  immédiatement  un  joli 
bénéfice.  — Les  achats  de  la  Société  Générale  ces- 
sèrent, et  à aucune  époque  ils  n’ont  été  repris.  — Elle 
avait  acheté  pour  faire  hausser  l’effet,  puisqu’elle  en  avait 
beaucoup. 

« La  Société  Générale  avait  donc  une  grande  partie 
du  4 p.  "/„.  — Cette  banque,  s'étant  mise  plus  tard  en  état 
d’hostilité  contre  le  ministère,  ne  cessa  plus  dès  lors  de 
peser  sur  cet  effet,  et  de  le  déprécier,  ce  qui  ne  servait  pas 
beaucoup  les  intérêts  de  ses  actionnaires,  mais  cela  devait 
contrarier  tout  particulièrement  le  Ministre  des  Finances, 
et  faire  avorter  ses  plans  de  conversion  du  5 p.  %. 

« La  Société  Générale  était  toute-puissante  sur  le  4 p.  °/„, 
parce  que  le  public  savait  qu'elle  en  possédait  une  partie 
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considérable,  et  sa  malveillance  contre  cet  effet  était 
notoire  pour  tout  le  monde. 

« C’était  donc  un  préjugé  reçu  que  le  4 p.  % ne  pouvait 
hausser,  puisque  la  Société  Générale  ne  le  voulait  point  et 
qu'elle  en  avait  13  millions  pour  l’empêcher.  — Qui  aurait 
voulu  spéculer  sur  un  fonds  public  ainsi  condamné  à l'im- 
mobilité ? Il  ne  convenait  point  non  plus  au  rentier  en 
présence  du  5 p.  % donnant  un  intérêt  supérieur. 

« L'attention  de  banquiers  étrangers  a été  attirée  sur 
le  4 p.  7»  belge  ; mais  la  partie  qui  était  en  la  possession  de 
la  Société  Générale  a toujours  été  un  obstacle  pour  qu'ils  se 
décidassent  à entreprendre  une  opération  sur  cette  valeur. 
Il  a été  une  circonstance  où  ils  n'auraient  pas  hésité  s'ils 
avaient  pu  acheter  toute  la  partie  de  la  Société  Générale  à 
un  prix  supérieur,  même  à celui  auquel  elle  vendait  en 
détail.  — Mais  il  ne  leur  convenait  point  d’acheter  ce  qui 
était  flottant,  pour  se  trouver  en  présence  de  la  partie  de  la 
Société  Générale,  quand  ils  auraient  voulu  faire  la  hausse. 

« Je  dois  relever  ici  une  allégation  de  M.  Meeus,  qui  ren- 
ferme en  mémo  temps  une  inexactitude  et  une  mauvaise 
intention.  — Il  a dit  : La  Banque  de  Belgique  (c’élail  de 
son  intérêt,  je  ne  l'en  blâme  pas ) ayant  vendu  un  peu 
promptement  du  4 p.  7o,  d y a eu  immédiatement  dépré- 
ciation. Cependant,  si  je  suis  bien  informé,  sa  souscription 
s'était  bornée  à l'obtention  de  2 millions  seulement. 

« Je  trouve  que  M.  Meeus  devrait  s'abstenir  de  parler 
de  la  Banque  de  Belgique  ; cela  doit  lui  rappeler  la  plus 
grande  faute  qu’ait  pu  commettre  le  chef  d'un  établis- 
sement financier.  Il  devrait  surtout  ne  pas  en  parler  pour 
lui  imputer  injustement  des  torts  qu'on  pourrait  lui  repro- 
cher à lui-même. 
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■ J’ai  longtemps  fait  des  efforts  pour  soutenir  et  élever 
le  4 p.  °/0  belge,  en  engageant  mes  clients  à y placer  leurs 
fonds.  Je  savais  bien  d’où  les  obstacles  me  venaient,  et  je 
dois  à la  vérité  de  dire  que  je  n’en  ai  jamais  rencontré  de 
la  part  de  la  Banque  de  Belgique.  — La  première  fois  que 
son  agent  (car  je  n’ai  jamais  été  chargé  des  affaires  de  la 
Banque  de  Belgique)  me  vendit  du  4 p.  % pour  son  compte, 
et  lorsque  après  je  lui  en  achetai  directement  vers  la  fin 
de  1 837,  elle  avait  été  devancée  comme  vendeur  par  un 
autre  grand  et  plus  grand  détenteur. 

« Quand  la  Banque  de  Belgique  vendait,  c’était  parce 
quelle  y trouvait  ses  convenances;  mais  elle  n’a  jamais 
fait  offrir  avec  l’intention  de  déprécier  le  cours  et  de  con- 
trarier le  mouvement  de  hausse. 

« La  Société  des  Actions  Réunies,  que  je  confonds  avec 
la  Banque  de  Belgique,  comme  M.  Meeus  confond  les 
Sociétés  de  Commerce,  Nationale  d'industrie  et  de  Mutua- 
lité avec  la  Société  Générale,  quand  il  dit  que  celle-ci  a 
possédé  19  millions  de  4 p.  % belge,  a acheté  à des 
époques  différentes  au  delà  de  seize  cents  obligations 
4 p.  °/o,  et  il  m'est  arrivé  de  lui  livrer  cinq  cents  pièces 
qui  étaient  sorties  le  jour  même  de  la  Société  Générale. 

« La  Société  des  Actions  Réunies  pourrait  bien  dire,  elle 
aussi,  qu  elle  a acheté  pour  soutenir  le  cours  ; je  suis  sùr 
cependant  qu’elle  dirait  tout  bonnement  qu’elle  a acheté 
parce  qu’elle  a cru  faire  une  bonne  opération.  Elle  n'a 
réalisé  la  majeure  partie  de  ses  4 p.  % que  dans  les  trois 
derniers  mois  de  1838,  comme  on  le  voit  par  les  états 
qu’elle  publie  mensuellement;  on  peut  admettre  que  la 
gène  que  devait  commencer  à éprouver  la  Société  mère  a 
quelque  peu  déterminé  ces  ventes. 
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« La  Banque  de  Belgique,  à laquelle  M.  Meeus  attribue 
la  dépréciation  du  4 p.  %,  n'a  pas  cessé  de  prêter  sur  cet 
effet  ; vers  le  milieu  de  1 838,  elle  restreignit  ses  avances, 
soit  en  réduisant  la  somme  qu’elle  donnait  par  obligation, 
soit  en  augmentant  le  taux  d'intérêt  : j'ai  oublié  lequel 
de  ces  deux  moyens  elle  adopta;  mais  on  a pu,  jusqu’au 
moment  de  sa  suspension,  se  procurer  de  l’argent  chez 
elle  sur  dépôt  de  4 p.  °/0  belge. 

« En  limitant,  quelque  temps  avant  sa  suspension, 
ses  avances  sur  fonds  de  l'État,  elle  dut  sans  doute  céder 
à la  nécessité.  Ce  serait  être  très-indulgent  envers  la 
Société  Générale,  caissier  de  lÉtat,  que  d'attribuer  à 
pareil  motif  le  refus  qu'elle  a constamment  fait  de 
prêter  sur  le  4 p.  % belge.  » 

L'honorable  M.  Malou  a aussi  commis  une  erreur  de 
fait  à l'occasion  de  ce  4 p.  % de  l'encaisse.  Faisant  l'his- 
torique de  l'encaisse,  il  a dit  qu'après  avoir  été  échangé 
en  bons  du  Trésor  ce  fonds  avait  subi  deux  autres  trans- 
formations suivant  les  convenances  du  crédit  public.  C'est 
dans  ces  mots  qu'est  l’erreur.  J’ai  expliqué,  dans  la 
brochure  que  je  viens  de  rappeler,  les  causes  qui  avaient 
amené  le  4 p.  "/„  que  possédait  la  Société  Générale  dans 
l’encaisse  où  il  est  encore.  Je  vais  rapporter  ce  que 
j'écrivis  : 

« J’ai  appris  dans  le  temps  indirectement,  mais  par 
une  voie  assez  sûre,  que  le  Ministre  des  Finances  avait, 
lorsqu'il  voulut  convertir  le  5 p.  °/0,  prévu  l’obstacle  qn'il 
devait  rencontrer  dans  la  malveillance  de  la  Société 
Générale,  et  qu’il  avait  cherché  à lui  retirer  l arme  dont 
elle  pouvait  tirer  le  plus  de  parti.  — Il  lui  avait  proposé 
d’échanger  le  5 P-  %>  formant  l’encaisse  de  4830,  contre 
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le  4 p.  °/0  appartenant  à la  Banque.  — La  proposition 
fut  naturellement  refusée  (').  — Il  ne  s’agissait  point 
seulement  de  ne  pas  concourir  à une  mesure  utile,  mais 
il  fallait  encore  se  réserver  les  moyens  de  l'empêcher. 

« La  Société  Générale  avait  donc  gardé  son  4 p.  %, 
et  elle  avait  continué  à le  faire  offrir  à la  Bourse.  — 
Cependant  ces  offres  cessèrent  avec  l’année  1838.  — 
J'aurais  pu  être  étonné  de  la  mansuétude  que  la  Société 
Générale  a montrée  depuis  envers  le  4 p.  »/„,  mais  la 
discussion  de  l'emprunt  vient  de  nous  on  révéler  la 
cause.  — Nous  avons  appris  que  le  5 p.  °/„  de  l'ancien 
encaisse  a été  échangé  contre  du  4 p.  et  que  la 
Société  Générale  était  ainsi  dégarnie  de  son  4 p.  "/». 
— Voici  comment  je  me  suis  expliqué  cette  mutation  ; 
ce  sont  de  simples  conjectures  que  je  présente,  mais 
je  les  produis  avec  une  conviction  qui  tient  beaucoup 
de  la  certitude. 

« La  chute  de  la  Banque  de  Belgique  eut,  pour  la 
Société  Générale,  des  conséquences  qu’elle  n’avait  pas 


(')  Ce  refus  contraste  assez  plaisamment  arec  ce  que  M.  Mecus  a 
répété  plusieurs  fois  à la  Chambre  dans  la  discussion  de  l’emprunt  : 
« Tout  est  fini,  a-t-il  dit,  quant  à l'encaisse  : l’encaisse  est  converti 
• en  fonds  nationaux.  A la  vérité,  les  titres  sont  déposés  4 l’abri  du 

< feu,  dans  la  tour  de  la  Société  Générale,  au  lieu  d'étre  déposés  à 

■ l'abri  du  feu,  dans  la  tour  du  Département  des  Finances,  s’il  y en  a 

< une.  Voilà  toute  la  diUércnce;  mais,  à cette  différence  près,  le 

■ Gouvernement,  en  definitive,  a obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait 
i obtenir.  > Il  serait  assez  curieux  de  savoir  ce  que  M.  Meeus  aurait 
répondu  si  M.  le  Ministre  des  Finances  lui  avait  dit  qu'il  avait  une 
tour  ou  l'équivalent  à l'hôtel  des  finances,  et  qu'il  ferait  retirer  le 
lendemain  les  titres  4 p.  °/o  à la  Société  Générale  pour  les  y placer. 
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fait  entrer  dans  ses  prévisions  ; elle  s'était  flattée  qu'on 
la  reconnaîtrait  comme  le  seul  refuge  assuré  dos  capi- 
taux à placer,  que  ceux  qui  sortiraient  de  la  Banque 
de  Belgique  seraient  portés  directement  chez  elle.  — Il 
ne  devait  y avoir  qu'une  concurrence  de  moins.  — L'évé- 
nement ne  justifia  pas  précisément  cette  présomption  ; 
le  discrédit  occasionné  par  la  chute  de  la  Banque  de 
Belgique  atteignit  la  Société  Générale.  Les  demandes 
de  remboursement  affluèrent  chez  elle  tant  pour  les  • 
avances  en  comptes  courants  que  pour  les  sommes 
déposées  à la  caisse  d’épargne.  Il  fallut  faire  venir  de 
l’argent  de  l’étranger  ; cela  n’était  possible  qu’avec  des 
fonds  publics  qui  eussent  cours  à Londres  et  à Paris. 

— Le  4 p.  % belge  n’était  pas  dans  ce  cas.  — La 
Société  Générale  n’aura  plus  vu  alors  démpêchement 
à l'échange  qu’elle  avait  refusé  de  faire  lorsqu’il  lui  avait 
été  proposé  dans  un  intérêt  national,  et  elle  l’aura  demandé 
elle-même  comme  une  faveur. 

« Voilà  comment  peut  s’expliquer,  je  pense,  l'existence 
de  l’encaisse  de  1830  en  4 p.  °/„  belge.  • 

Je  puis  dire  maintenant  que  ce  que  j’avançais  comme 
simple  conjecture  était  une  certitude.  Ce  n’est  donc  pas 
suivant  les  convenances  du  crédit  public  que  la  dernière 
transformation  de  l’encaisse  s'est  opérée , c’est  pour 
parer  à la  détresse  de  la  Société  Générale  que  cette 
transformation  a eu  lieu,  après  avoir  été  refusée  par 
elle  lorsque  M.  le  baron  d’Huart,  Ministre  des  Finances, 
lavait  demandée  dans  les  convenances  du  crédit  public. 

Cet  ensaisse,  que  l’on  traite  si  dédaigneusement,  se 
négocierait  avec  plus  d’avantage  que  l'emprunt  à émettre  ; 
mais  il  acquerra  beaucoup  plus  de  valeur  lorsque  le 
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Gouvernement  aura  manifesté  scs  intentions  et  sa  confiance 
au  sujet  de  la  conversion  des  5 p.  %. 

Le  4 p.  % est  doté  d’un  amortissement  que  l'on  ne  peut 
supprimer  aussi  longtemps  qu'il  restera  des  obligations  de 
l’emprunt  en  circulation.  C’est  une  raison  pour  que  le 
public  y attache  une  plus  grande  valeur  relative  qu'à  un 
emprunt  nouveau.  On  en  a la  preuve  par  le  cours  pro- 
portionnellement très-élevé  auquel  le  soutient  l’action  do 
l’amortissement.  Cela  prouve  que  si  même  il  y a peu  ou 
point  d’acheteurs  en  dehors  de  l’amortissement,  les  déten- 
teurs de  ce  fonds  ne  sont  pas  très-pressés  de  le  réaliser. 
C’est  qu’en  effet  ce  qu’il  en  reste  en  circulation  est  très- 
bien  classé.  Récemment  une  ville  de  la  Suisse  en  a fait 
vendre  cinq  cent  cinquante  obligations  qui,  sans  les  événe- 
ments de  ce  pays,  seraient  restées  sans  doute  pour  long- 
temps dans  sa  caisse. 

Lorsque  le  Gouvernement  voudra  ouvrir  une  souscription 
publique  pour  les  treize  mille  obligations  4 p.  °/„  de  l’en- 
caisse, il  en  retirera,  je  le  répète,  un  produit  relativement 
meilleur  qu’il  ne  ferait  de  son  nouvel  emprunt. 

Il  y aurait  encore  une  destination  plus  utile  à lui  donner  : 
ce  serait  de  l’offrir  aux  communes  et  établissements  publics 
à prix  très-modéré  pour  placement  de  leurs  fonds.  Mieux 
vaudrait  donner  l’avantage  du  bon  marché  aux  fabriques 
d’église  et  aux  bureaux  de  bienfaisance,  que  d’en  faire 
jouir  le  public. 

L'honorable  M.  Malou  propose,  par  des  raisons  de  crédit 
public,  de  brûler  ces  treize  mille  obligations.  J’ai  même 
entendu  dire  que  sous  son  ministère  le  conseil  avait  été 
donné  do  retirer  le  4 p.  °/„  de  la  circulation  et  de  sup- 
primer entièrement  l’emprunt.  Ce  serait  un  peu  coûteux, 
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car  on  ne  peut  retirer  ce  qui  est  en  circulation  qu'en  le 
remboursant  au  pair  ou  en  offrant  en  échange  aux  déten- 
teurs un  effet  qui  leur  présente  plus  d’avantage.  Et  néan- 
moins, les  conceptions  les  plus  saugrenues  ont  très-grande 
chance  d’étre  adoptées  par  le  Gouvernement  belge,  du 
moment  quelles  lui  viennent  de  la  Société  Générale.  Je 
me  permettrai  toutefois  de  faire  remarquer  la  contradic- 
tion qu’il  y a entre  cette  ancienne  et  invincible  répulsion 
de  la  Société  Générale  contre  ce  4 p.  % émis  par  souscrip- 
tion publique,  et  le  conseil  qu’elle  donnait  en  18H  de  faire 
l’emprunt  en  4 p.  "/<,  ù 97  p.  % > disant  au  Ministre  des 
Finances  d’alors  qu’elle  prendrait  20  millions,  et  à des 
membres  de  la  Chambre  qu’elle  prendrait  l’emprunt  à ce 
prix. 

Mais  pourquoi  donc  brûler  les  treize  mille  obligations 
4 p.  ”/■>  belge  de  l’encaisse?  Elles  ne  doivent  pas  gêner 
beaucoup  le  Gouvernement,  car  elles  reposent  tellement 
bien  à la  Société  Générale,  qu  aucun  ministère  n’a  encore 
osé  employer  des  moyens  efficaces  pour  se  les  faire  déli- 
vrer. Peut-être  ne  faudrait-il  pas  moins  qu’un  bataillon  de 
grenadiers  pour  cela. 

Quel  mal  y a-t-il  do  laisser  subsister  des  titres  qui 
peuvent  un  jour  être  une  ressource  pour  un  besoin  spécial  ? 
Ce  n’est  pas  un  grand  inconvénient  de  porter  aux  recettes 
et  aux  dépenses  une  somme  parfaitement  égale  pour  inté- 
rêts. Ce  ne  serait  pas  indifférent  si  l’emprunt  avait  été 
contracté  par  des  banquiers,  car  il  faudrait  leur  allouer  une 
indemnité  pour  la  commission  sur  le  payement  des  intérêts. 

Pour  apprécier  le  parti  à prendre  au  sujet  de  l’encaisse, 
il  faut  se  placer  à deux  points  de  vue. 

Si  le  Gouvernement  est  décidé  à contracter  un  grand 
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emprunt  en  2 -'/«  ou  en  3 p.  %,  ou  môme  en  3 p.  % avec 
renonciation  à la  faculté  de  remboursement  pendant  un 
grand  nombre  d'années,  il  peut  élaguer  la  dette  publique 
du  montant  de  l’encaisse  ; ce  sera  sans  inconvénient,  car, 
par  le  fait  de  l’emprunt,  il  déshéritera  le  pays  d’une  écono- 
mie annuelle  d’une  couple  de  millions  qu’il  pourrait  faire 
dans  peu  d’années  sur  le  budget  de  la  dette  publique  par 
des  conversions  successives,  sans  descendre  au-dessous 
du  4 p.  % 

Mais  reconnut-on  les  facultés  financières  du  pays,  et 
voulut-on  rester  dans  les  voies  tracées  par  le  Gouverne- 
ment et  les  Chambres  en  1844,  seules  voies  ouvertes  aux 
progrès  du  crédit  de  la  Belgique,  alors  que  l’on  ne  touche  à 
l’encaisse  que  pour  le  réaliser. 

En  vue  de  la  réduction  d’intéréts  des  4 */*  p.  % belges, 
réduction  qui  deviendra  facultative  de  droit  en  1852,  il 
convient  qu’il  y ait  un  4 p.  ”/„,  pour  que  le  public  s’habitue 
à ce  fonds  destiné  à lui  étrè  oflert  plus  tard  en  échange 
du  4 */*  P-  ”/••  Sous  ce  rapport,  la  remise  en  circulation 
du  4 p.  de  l’encaisse  serait  donc  une  chose  utile. 

On  ne  se  rend  généralement  pas  compte  de  l’avenir 
réservé  aux  fonds  belges.  11  serait  facile  de  démontrer 
qu’en  supposant  qu’un  emprunt  de  50  millions  dût  clore  la 
voie  des  émissions,  en  admettant  la  rentrée  dans  le  pays 
de  tout  ce  qui  reste  à l'étranger,  les  cours  s'élèveraient 
sans  l'aide  de  l'agiotage,  mais  par  la  seule  force  des  pla- 
cements des  rentiers,  des  communes  et  établissements 
publics,  des  caisses  de  retraite  et  de  l’amortissement,  de 
manière  à assurer  la  conversion  en  peu  d’années  des  5 et 
4 '/«  p.  *■/„  en  4 p.  ”/„. 

Combien  cette  conséquence  ne  serait-elle  pas  accélérée  si 
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le  Gouvernement  entrait  résolument  dans  le  système  d’atti- 
rer dans  la  dette  nationale  les  fonds  des  caisses  d'épargne, 
s'il  adoptait  celui  des  assurances  sur  la  vie  et  contre  l'in- 
cendie, et  surtout  s'il  créait  une  banque  nationale? 

L'élévation  du  crédit  public  n'est  pas  seulement  une 
question  d’économie  pour  l'État  ; le  crédit  privé  en  éprouve 
les  utiles  effets,  et  l'argent,  se  déversant  à intérêt  moindre 
dans  l’agriculture,  le  commerce  et  l industrie,  les  placerait 
dans  une  position  plus  favorable  vis-à-vis  de  la  concurrence 
étrangère. 


— _ — — - - 


DES  PLACEMENTS  DES  ETABLISSEMENTS  PUBLICS 


EN  FONDS  NATIONAUX. 


S'il  est  une  mesure  que  les  plus. chers  intérêts  du  pays 
réclament,  c’est  sans  contredit  celle  dont  MM.  les  Ministres 
de  l'Intérieur  et  de  la  Justice  ont  commencé  la  réalisation 
par  leur  circulaire  du  30  octobre  dernier  aux  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux.  Ces  hauts  fonction- 
naires chargent  les  députations  d’écrire  aux  communes, 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  hospices,  aux  fabriques 
d'église  et  autres  établissements  administrés  sous  la  sur- 
veillance du  Gouvernement,  ù l'effet  : 

4”  De  leur  enjoindre  d’aliéner  tous  les  fonds  étrangers 
qu’ils  pourraient  posséder  en  contravention  aux  lois  ; 

2*  De  les  inviter  h retirer  les  sommes  placées  dans  les 
diverses  caisses  d’épargne  et  en  obligations  émises  par 
diverses  sociétés  ; 

3°  De  les  engager  de  la  manière  la  plus  pressante  à 
employer  leurs  capitaux  en  acquisitions  de  fonds  publics 
nationaux  et  notamment  en  bons  du  Trésor; 

4“  De  faire  convertir  en  inscriptions  nominatives  les 
obligations  belges  au  porteur,  que  les  communes  et  éta- 
blisssements  pourraient  posséder. 

La  loi  qui  rendrait  ces  dispositions  obligatoires  ne  consti- 
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tuerait  pas  une  innovation  ; elles  existaient  de  fait  avant  la 
révolution;  la  volonté  du  Gouvernement  suffisait  alors  pour 
en  assurer  la  pratique.  Dans  l’état  de  décentralisation  du 
pouvoir  actuel,  une  loi  est  nécessaire  pour  assurer  l’exécu- 
tion de  ces  mesures.  Les  recommandations  de  l’adminis- 
tration supérieure  ont  peu  d’autorité  sur  les  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  ; ce  n’est  pas  seule- 
ment le  ministère  actuel  qui  les  a conviées  à porter  leur 
sollicitude  sur  un  sujet  aussi  important;  le  Ministre  des 
Finances  précédent,  M.  Malou,  avait  déjà  attiré  leur  atten- 
tion à cet  égard.  Par  une  circulaire  en  date  du  22  juin  (846, 
il  écrivait  aux  gouverneurs  des  provinces  que  l'arrété  royal 
du  4 mai  avait  autorisé  la  reconstitution  en  titres  au  por- 
teur des  inscriptions  nominatives  au  grand  livre  de  la  dette 
publique,  en  vue  d'assurer  aux  administrations  commu- 
nales, aux  bureaux  de  bienfaisance,  aux  fabriques  d'églises, 
aux  administrations  d'hospices  et  autres  établissements 
publics,  les  avantages  que  présentent  les  placements  en 
rentes  sur  l'État.  Il  ajoutait  : Indépendamment  d'un  intérêt 
plus  élevé  que  celui  que  donnent  tous  les  établissements  de 
Caisses  d'épargne,  les  placements  sur  l'Etat  offrent  encore 
plus  de  garantie  et  devraient  toujours  être  choisis  de  préfé- 
rence par  toutes  les  administrations  publiques. 

11  n’y  avait  pas  d'ambiguïté  dans  ce  langage  ; le  ministre 
dit  très-clairement  une  vérité  dont  tout  le  monde  devrait 
se  pénétrer  : les  placements  sur  l’État  présentent  plus  de 
garantie  que  ceux  à la  Caisse  d’épargne. 

Mais  les  représentants  des  Caisses  d'épargne  ont  plus 
d’influence  que  le  Gouvernement  et  ses  délégués  sur  les 
administrations  publiques.  Après  avoir  lancé  une  circulaire 
il  faudrait  surveiller  l’exécution  des  mesures  qu  elle  recom- 
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mande,  exciter  le  zèle  des  administrations,  leur  faire 
comprendre  leur  devoir  et  leurs  intérêts.  Je  pense  que  les 
ministres  qui  empiètent  ainsi  sur  le  domaine  de  la  Caisse 
d’épargne  de  la  Société  Générale  ne  tardent  pas  à regretter 
leur  audace,  et  reculent  devant  leur  tentative.  Je  doute 
que  les  ministres  signataires  de  la  circulaire  du  30  octobre 
dernier  pensent  en  ce  moment  à poursuivre  leur  œuvre  ; 
je  les  en  défie,  à moins  que  l’intervention  des  Chambres  ne 
leur  en  prête  la  force. 

C'est  par  cette  sujétion  du  pouvoir  à l'influence  de  la 
Société  Générale  qu'il  faut  expliquer  l'absence , depuis 
la  conquête  de  l'indépendance  nationale,  des  dispositions 
recommandées  par  la  circulaire  du  30  octobre  dernier. 

Cette  législation  salutaire  existe  partout  où  il  y a des 
institutions  régulières.  En  Angleterre,  où  l’on  peut  puiser 
de  si  utiles  exemples  pratiques,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  communes,  les  corporations  diverses,  qui  doivent  placer 
leurs  fonds  dans  la  dette  nationale,  mais  encore  les  Caisses 
d’épargne,  les  compagnies  d'assurance  et  tous  les  établis- 
sements publics;  l'argent  des  mineurs  ne  peut  recevoir 
d'autre  destination. 

C'est  un  des  moyens  par  lesquels  le  3 p.  % anglais 
atteint,  dans  des  circonstances  normales,  et  dépasse  le  pair 
malgré  ,1e  chiffre  de  20  milliards  auquel  s'élève  la  dette 
publique. 

En  France,  les  mêmes  dispositions  existent,  mais  elles 
ne  sont  pas  aussi  exclusivement  appliquées  ; le  Gouverne- 
ment a dans  ses  caisses  les  fonds  des  communes  et  des 
départements,  les  cautionnements  et  les  consignations. 

C’est  par  ce  moyen  que  la  dette  flottante  s'est  élevée 
à 780  millions  avant  que  le  Gouvernement  y ait  vu  un 
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danger  et  la  nécessité  de  recourir  à un  emprunt  de 
250  millions. 

Les  établissements  publics  placent  leurs  fonds  au  grand- 
livre  ou  au  Trésor  ; mais  les  compagnies  d’assurantÿ 
sur  la  vie  et  contre  l’incendie  peuvent  faire  des  placements 
en  biens-fonds  ; cependant  la  plus  grande  partie  de  leurs 
capitaux  est  placée  en  fonds  nationaux.  L'argent  des 
caisses  d’épargne  est,  au  gré  des  déposants,  placé  dans 
la  dette  publique  ou  à la  Caisse  des  consignations.  Le 
gouvernement,  en  vue  d’attirer  les  petits  pécules  dans 
la  dette  consolidée,  admet  des  inscriptions  au  grand-livre, 
de  5 fr.  de  rente,  avec  faculté  de  les  élever  par  1 franc 
jusqu'à  10  francs  de  rente. 

Un  agent  de  change  de  Paris,  en  me  parlant  de  l'in- 
fluence dos  placements  au  grand-livre  sur  la  moralisation 
des  classes  inférieures,  me  disait  qu’il  éprouve  une 
grande  satisfaction  chaque  fois  qu'il  est  appelé  à faire 
inscrire  le  nom  d’un  artisan  ; c’est  un  homme  acquis  à 
l’ordre  public,  on  est  sûr  de  le  rencontrer  parmi  ses 
défenseurs  dans  les  mouvements  populaires.  Cette  même 
personne  ajoutait  que  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale 
on  pouurait  distinguer  les  rentiers  de  l’État  par  l’esprit 
qui  les  anime. 

Les  faits  individuels  expliquent  comment  les  nations 
puisent  des  garanties  d’ordre  et  de  stabilité  dans  le 
grand  nombre  des  rentiers  de  l’État.  La  Hollande  n’aurait 
point  supporté  aussi  patiemment  les  sacrifices  que  son 
gouvernement  lui  a imposés  pendant  plusieurs  années 
qui  ont  suivi  la  révolution  belge,  si  tous  les  gens  aisés 
n’avaient  été  intéressés  dans  la  dette  de  l’État. 

Si  ces  habitudes  sont  entretenues  avec  tant  de  soin 
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dans  les  pays  qui  jouissent  d'une  indépendance  consacrée 
par  les  siècles,  comment  n’ont-elles  pas  été  reconnues 
plus  précieuses  encore  dans  un  État  formé  d’hier,  de 
populations  qui  ont  vécu  sous  le  gouvernement  autrichien, 
*sous  la  république  et  l’empire  français,  sous  la  domination 
hollandaise,  et  qui,  à défaut  de  la  sanction  du  temps, 
a besoin  de  celle  des  intérêts  moraux  et  matériels?  Je 
voudrais  amener  chaque  citoyen  belge  à brûler  ses 
vaisseaux  dans  le  port  de  la  nationalité. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  l’intérêt  est  le  principal 
mobile  des  hommes;  pour  la  plupart,  il- se  traduit  en 
question  d'argent.  Il  assouplit  les  opinions  avec  une 
prestesse  que  je  n'aurais  jamais  soupçonnée  avant  d’en 
avoir  fait  l'expérience.  J’ai  vu  des  personnes  qui,  par 
le  fait  de  l’acquisition  de  quelques  obligations  du  premier 
emprunt  belge,  changèrent  d'opinion  politique  comme 
par  enchantement,  et  qui,  d’ennemis  violents  de  la 
révolution,  devinrent  des  partisans  tout  aussi  passionnés 
de  l’ordre  de  choses  qu’elle  avait  créé  ; tout  ce  qui  pouvait 
occasionner  Quelque  trouble,  menacer  la  sécurité  des 
nouvelles  institutions,  les  agitait  très-vivement. 

Le  Gouvernement  belge  avait  complètement  négligé 
le  moyen  que  présente  la  dette  publique  d'associer  les 
fortunes  privées  à la  fortune  de  l'État  et  d'y  puiser  des 
garanties  de  stabilité.  Le  ministère  actuel  pourrait  déjà 
se  retirer  avec  la  conscience  d'avoir  rendu  un  grand 
service,  s'il  avait  fait  convertir  en  loi  les  dispositions 
de  la  circulaire  que  j'ai  rappelée.  Que  les  Chambres 
lui  donnent  la  force  et  la  mission  de  compléter  l'orga- 
nisation financière  du  pays  par  l’établissement  d'une 
banque  nationale,  et  cas  mesures  prêteront  plus  d'appui 
n.  28 
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à l'indépendance  du  pays  qu'une  augmentation  de  vingt 
mille  hommes  dans  l’armée. 

Le  Gouvernement  ne  peut  vouer  trop  de  soins  à 
répandre  l’habitude  des  placements  en  fonds  belges  qui 
ne  sont  guère  connus  que  dans  nos  villes  principales. 

Un  des  résultats  importants  de  l’emprunt  émis  en  1844 
par  souscription  publique  a été  d’avoir  fait  faire  un  grand 
pas  dans  cette  voie  ; le  mode  d'émission  y attira  un 
très-grand  nombre  de  petits  capitalistes,  d’artisans  et 
de  gens  à gages. 

Afin  de  familiariser  le  pays  avec  les  valeurs  natio- 
nales, il  faut  les  imposer  à tous  les  établissements  publics. 
Lorsque  les  provinces,  les  communes,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  fabriques  d’église,  les  monts-de- 
piété,  etc.,  n'auront  plus  d'autre  choix  pour  l'emploi 
de  leurs  fonds,  leurs  administrateurs  en  reconnaîtront 
les  avantages,  ils  recourront  à ce  mode  de  placement 
pour  eux-mémes  et  le  conseilleront  à leurs  amis.  Beau- 
coup d’argent  métallique,  que  des  particuliers  gardent 
dans  leur  coffre,  deviendra,  en  circulant/  un  élément 
de  fortune  publique. 

J’admettrais  toutefois  les  administrations  que  je  viens 
de  désigner  ù placer  aussi  leurs  fonds  dans  les  emprunts 
provinciaux  et  communaux  autorisés  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  Gouvernement,  né  de  la  révolution,  a montré  une 
indifférence  tout  au  moins  incompréhensible  sur  le  moyen 
qu’il  avait  sous  la  main  d’encourager  le  développement 
de  l'esprit  national.  Il  a même  suscité  des  entraves  à 
ce  qu’il  devait  favoriser. 

Ainsi,  pour  faire  inscrire  des  rentes  au  grand-livre, 
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les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  fabriques  d’église 
doivent  produire  une  autorisation  de  la  députation  provin- 
ciale. On  exige  cette  autorisation  pour  des  inscriptions 
de  H fr.  2b  et  de  22  fr.  50  de  rente. 

11  y a quelque  temps  que  pendant  un  mois  l'admi- 
nistration de  la  dette  publique  se  relâcha  sous  ce  rapport 
avec  l'assentiment  de  l'honorable  M.  Malou  ; mais  on 
crut  devoir  en  référer  au  Ministère  de  la  Justice  qui 
recommanda  de  continuer  à exiger  l'autorisation  sans 
laquelle  les  fabriques  d’église  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance pourraient  faire  inscrire  des  rentes  provenant  de 
legs  non  approuvés. 

Il  n'est  pourtant  pas  raisonnable  de  croire  qu'une  admi- 
nistration qui  voudrait  cacher  l’origine  d'un  capital  irait  le 
placer  sous  les  yeux  du  Gouvernement  en  le  faisant  inscrire 
au  grand-livre,  tandis  qu’elle  a le  moyen  de  le  soustraire  à 
ses  investigations  en  achetant  des  obligations  ou  en  dépo- 
sant son  argent  à la  Caisse  d'épargne  de  la  Société  Géné- 
rale, qui  n'exige  aucune  autorisation  quelconque. 

Le  Gouvernement  subventionne  des  caisses  de  prévoyance 
pour  les  ouvriers  mineurs  sans  exiger  que  leurs  fonds  soient 
placés  dans  la  dette  nationale  ; il  a admis  des  cautionne- 
ments en  fonds  anglais  pour  concessions  de  chemins  de  fer  ; 
il  nomme  à des  fonctions  publiques  en  autorisant  les  titu- 
laires à déposer  leur  cautionnement  dans  des  établissements 
privés  ; des  fonds  gérés  dans  des  bureaux  des  ministères 
sont  placés  à la  Caisse  d'épargne  de  la  Société  Générale. 
N’avons-nous  pas  vu  tout  récemment  la  Société  Royale  de 
Philanthropie  elle-même  compromise  dans  la  suspension 
d’une  maison  de  commerce  pour  une  somme  d'argent 
placée  en  compte  courant? 
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Dans  la  loi  sur  les  défrichements,  on  n’a  pas  jugé  que 
l’État  présentât  assez  de  sécurité  pour  qu'on  obligeât  les 
communes  à lui  confier  le  produit  de  la  vente  de  leurs 
bruyères. 

Si  les  grands  pouvoirs  de  1 État  montrent  si  peu  de  con- 
fiance dans  la  dette  nationale,  peut-on  l’imposer  aux  pou- 
voirs subalternes  et  l'inspirer  aux  citoyens? 

L'apathie  du  Gouvernement  sous  ce  rapport  est  partagée 
dans  la  hiérarchie  administrative.  J’ai  eu  sous  les  yeux  un 
arrêté  d’un  gouverneur  de  la  province  d’Anvers,  qui  impo- 
sait la  caisse  d'épargne  de  la  Société  Générale  pour  lieu  de 
dépêt  des  fonds  d’une  antique  fondation  de  bourses  d'études. 
On  en  découvrirait  sans  doute  plusieurs  de  ce  genre  si  on 
les  recherchait. 

L’administration  communale  d’Anvers  ayant,  â la  fin  de 
juin  1846,  environ  400,000  francs  à placer,  fit  rechercher 
pendant  plusieurs  jours  à Bruxelles  des  obligations  de  la 
Société  Générale.  Le  3 ou  le  4 octobre  dernier,  elle  avait 
encore  150,000  francs  à employer;  le  5 p.  °/„  belge  était 
à 98  '/»,  les  bons  du  Trésor  donnaient  4 s/«  p °/„  d’intérêts, 
mais  elle  ne  voulait  encore  que  des  obligations  de  la  Société 
Générale.  Ce  fut  à la  Société  Générale  même  qu’elles  furent 
achetées  à l’intérêt  de  5 p.  °/„. 

Le  secrétaire  d'un  bureau  de  bienfaisance  m’a  assuré 
qu’un  membre  de  la  députation  permanente  du  Brabant 
avait  contesté  à l’administration  le  droit  de  placer  son 
argent  en  fonds  belges.  C’est  à la  Caisse  d'épargne  de  la 
Société  Générale  qu  elle  devait  le  déposer. 

Il  me  passa  dernièrement  par  les  mains  une  lettre  de 
change,  dont  la  contexture  fixa  mon  attention.  C’était  un 
mandat  tiré  par  l’administration  d’un  bureau  de  bienfai- 
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sancc  belge  sur  son  correspondant  de  Paris,  du  montant 
d'arrérages  de  rente  3 p.  °/„  français,  sous  déduction 
de  4 p.  "/.  de  commission.  Ainsi,  voilà  un  établissement 
qui  pourrait  vendre  des  3 p.  % français  à 116  p.  “/<>  pour 
les  remplacer  par  des  3 p.  % belges  à 90  p.  °/0  ; qui  doit 
payer  4 p.  "/»  de  frais  de  perception,  tandis  qu'il  n’aurait 
ici  qu'à  toucher  ses  intérêts  sans  retenue,  au  chef-lieu 
d’arrondissement,  et  qui  attend  que  la  loi  le  force  à échan- 
ger son  titre  étranger. 

Il  y a deux  ou  trois  mois  qu'un  notaire  voulait  empêcher 
un  tuteur  do  placer  l’argent  d'un  héritier  mineur  dans  les 
fonds  nationaux.  C'est  au  contraire  dans  ces  valeurs  que 
les  fonds  des  mineurs  devraient  être  placés  à l’exclusion 
de  toutes  autres  ; ils  y seraient  plus  en  sûreté. 

La  conséquence  de  tout  cela,  c’est  que  le  grand-livre  et 
le  Trésor  de  Belgique,  qui  devraient  naturellement  être  les 
refuges  des  fonds  des  institutions  provinciales  et  commu- 
nales, n'en  reçoivent  qu’une  faible  partie. 

L’éloignement  que  le  Gouvernement  a montré  à attirer 
les  fonds  des  établissements  publics  dans  la  dette  nationale 
se  concilie  peu  avec  les  inquiétudes  qui  ont  envahi  le  pou- 
voir, lorsque  pendant  quelques  années  il  a cru  au  péril  que 
couraient  les  dépôts  à la  Caisse  d'épargne.  Pénétré  de  ce 
danger,  n’eût-il  pas  dû  chercher  à attirer  l'argent  des  dépo- 
sants au  Trésor  public,  pour  le  mettre  à l’abri  des  éven- 
tualités qu'il  redoutait? 

Montrant  plus  de  sollicitude  pour  ces  intérêts,  quelques 
hommes  honorables  formèrent  une  nouvelle  caisse  d’épargne 
avec  le  concours  de  la  Banque  de  Belgique  ; ils  croyaient 
pouvoir  compter  sur  l'appui  du  Gouvernement,  car  les 
sommes  déposées  étaient  placées  en  fonds  nationaux  au 
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lieu  de  1 être,  comme  ailleurs,  en  actions  industrielles.  Pas 
la  moindre  sympathie,  pas  le  moindre  intérêt  ne  furent 
témoignés  à cette  création  utile,  aucune  recommandation 
n'en  fut  faite  aux  établissements  qui  placent  aux  caisses 
d'épargne. 

Puisque  le  ministère  actuel  est  entré  dans  la  voie  tracée 
par  sa  circulaire  aux  députations  permanentes,  j’oserai 
l'engager  à y avancer  d’un  pas  ferme  et  à porter  son 
attention  sur  l’établissement  de  tontines,  d'assurances  sur 
la  vie  ; à étendre  surtout  dans  l’armée  le  système  d’ac- 
cumulation, afin  que  le  militaire  entrevoie  encore  dans 
l'État  un  appui  de  son  existence  au  delà  de  son  temps  de 
service. 

Les  assurances  par  l'État  contre  l'incendie  présentent 
sans  doute  plus  de  difficultés  que  les  assurances  excessive- 
ment simples  sur  la  vie;  l'honorable  M.  Malou  en  a pris 
l’idée  au  sérieux,  et  c’est  un  mérite  peu  commun  que  de 
s’attaquer  à des  intérêts  influents  au  profit  de  l'intérêt 
public.  L’initiative  de  cet  ancien  ministre  ne  sera  pas  sans 
résultat  ; quand  une  idée  utile  est  lancée  de  haut,  elle  finit 
par  triompher. 

Les  assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie  peuvent 
être  entreprises  par  l’État  avec  plus  de  certitude  de  réaliser 
des  bénéfices  que  n’en  ont  les  compagnies  privées,  car  les 
chances  de  profit  sont  en  raison  de  la  multiplicité  et  de  la 
grande  division  des  risques.  L’État  devenant,  au  bout  d’un 
certain  nombre  d'années,  le  seul  assureur  du  royaume, 
pourrait  sans  doute,  après  une  expérience  suffisante, 
réduire  les  primes  actuelles  au  profit  des  assurés. 

En  couvrant  le  risque  d’incendio  seulement  pour  les 
trois  quarts  de  la  valeur  des  propriétés,  et  en  laissant 
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ainsi  le  propriétaire  intéressé  à une  plus  grande  surveil- 
lance, l'État  écarterait  plusieurs  causes  d incendie. 


Répandre  l’habitude  des  placements  en  valeurs  de 
l’État  est  sans  contredit  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
développer  l’esprit  national  ; ce  soin  se  recommande  aussi 
par  l’intérét  du  crédit  public  et  par  les  besoins  du  Trésor. 

La  mesure  recommandée  aux  députations  provinciales 
par  la  circulaire  ministérielle  du  30  octobre  dernier,  ne 
devait-elle  pas  se  présenter  naturellement  à l’attention  des 
précédents  Ministres  des  Finances  comme  moyen  d’aider  le 
pays  à supporter  le  poids  des  180  millions  à payer  à la 
Hollande,  des  23  raillions  pour  rachat,  par  la  Société 
Générale,  des  actions  appartenant  à la  famille  de  son  royal 
fondateur,  des  titres  de  la  dette  de  l’État  que  diverses  cir- 
constances nous  faisaient  renvoyer  des  marchés  étrangers? 
Les  placements  des  établissements  publics  n’étaient-ils  pas 
aussi  le  moyen  de  neutraliser  le  mauvais  vouloir  de  la 
Société  Générale  et  de  l’obliger  à faire  rentrer  dans  la 
circulation  intérieure  les  capitaux  qu’elle  faisait  valoir  sur 
des  places  étrangères? 

Ce  moyen,  les  intérêts  vitaux  du  pays  en  réclamaient 
l’emploi  : mais  il  eût  désarmé  la  Société  Générale,  et  le 
dévouement  des  ministères  à la  chose  publique  ne  va  pas 
jusqu’ù  affronter  la  colère  de  cet  établissement,  car  elle  se 
révèle  par  des  restrictions  à ses  opérations  de  banque,  et 
quelquefois  par  des  modifications  de  cabinet. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  Société  Générale  serait  très- 
irritée  par  suite  de  l'exécution  rigoureuse  des  mesures 
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recommandées  aux  députations  provinciales  pour  l’emploi 
des  fonds  des  communes  et  établissements  publics;  cepen- 
dant l’honorable  M.  Meeus  a dit  dans  le  temps  à la  Chambre 
des  Représentants  que  la  Caisse  d'épargne  imposait  à la 
Société  Générale  un  sacrifice  annnel  de  500,000  francs.  Si 
l'on  voulait  prendre  cette  déclaration  au  sérieux,  ce  serait 
rendre  un  service  à cet  établissement  que  de  l'alléger  d’un 
pareil  fardeau. 


Il  est  nécessaire  de  dissiper  les  préventions  qui  existent 
encore  dans  beaucoup  d'esprits  contre  les  placements  en 
fonds  publics  : elles  proviennent  de  ce  qu'on  entend 
souvent  parler  de  ruines  particulières  occasionnées  par 
des  opérations  sur  ces  valeurs.  Ces  affaires  sont  en  effet 
très-dangereuses  et  à déconseiller  lorsqu'elles  se  traitent 
avec  de  l'argent  emprunté.  On  s’expose  ainsi  à devoir 
réaliser  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables  et 
à supporter  la  perte  sur  un  capital  six  ou  sept  fois  plus 
important  que  celui  déboursé.  Les  achats  opérés  comme 
placement,  pour  constituer  un  revenu  déterminé,  ne 
doivent  pas  être  assimilés  à ces  opérations. 

Ces  préjugés  sont  contraires  aux  intérêts  mêmes  confiés 
à ceux  qui  en  sont  imbus.  Faute  d'un  mode  de  placement 
obligé,  des  tuteurs  peuvent  se  tromper  sur  la  valeur  des 
garanties  auxquelles  ils  donnent  la  préférence.  Une  société 
d'actionnaires  éprouve,  de  môme  qu’un  État,  des  vicis- 
situdes diverses.  Comme  lui,  elle  est  exposée  à des  revers; 
elle  subit  do  mauvaises  administrations,  elle  s’obère, 
elle  liquide  ; ses  dépouilles  se  partagent  entre  ses  créan- 
ciers, et  la  perte  du  surplus  est  consommée  sans/etour- 
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Un  pays  au  contraire  survit  à ses  désastres  ; ses  obliga- 
tions se  relèvent,  et  s'il  changeait  môme  de  domination 
ou  de  Gouvernement,  les  intérêts  dont  il  est  surtout 
question  ici,  ceux  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
fabriques  d’église,  des  monts-de-piété,  des  caisses  d’épar- 
gne, de  prévoyance,  de  retraite,  d’assurances  diverses 
établies  par  l’État,  etc.,  seraient  protégés  par  le  besoin 
qu’éprouve  tout  pouvoir  nouveau  de  les  ménager  et  de 
se  les  rendre  favorables. 

Voulut-on  admettre  le  retour  de  ces  rénovations  sociales 
que  les  siècles  amènent  à leur  suite  et  dont  la  révolution 
de  1789  a donné  un  exemple  qui  frappe  encore  l’ima- 
gination des  contemporains,  je  dirai  qu’un  cataclysme 
pareil  entraîne  aussi  bien  les  associations  privées  que 
les  institutions  politiques. 

Pendant  quelques  années  on  s’est  beaucoup  préoccupé 
de  certaines  éventualités  qui  auraient  pu  atteindre  les 
déposants  à la  Caisse  d’épargne  de  la  Société  Générale  : 
qu’estree  qui  rassurait  à leur  égard?  qu’est-ce  qui  forti- 
fiait leur  propre  confiance  ? C’est  l’idée  qu'en  cas  de  sinistre 
l’État  leur  servirait  de  caution.  Les  déposants  riches  ou 
aisés  croyaient  être  bien  à l’abri  sous  le  manteau  de 
l’artisan  ou  du  serviteur  à gages.  On  a beau  dire  que 
l’État  n’encourt  aucune  responsabilité  ; elle  n’existe  pas 
en  droit,  sans  doute,  mais  il  y a une  responsabilité  de 
fait,  car  le  gouvernement  interviendrait  dans  l’intérôt 
de  l’ordre  public;  il  y a une  responsabilité  morale,  car 
les  épargnes  du  pauvre,  confiées  à une  institution  spé- 
ciale, sont  de  celles  que  le  Gouvernement  doit  surveiller 
et  protéger. 

Il  existe  un  précédent  bien  propre  à corroborer  la 
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confiance  des  déposants  à la  Caisse  d’épargne.  Lors  de 
la  chute  de  la  Banque  de  Belgique,  le  Gouvernement 
remboursa  les  déposants  de  la  Caisse  d'épargne  ; la  Société 
Générale  s’était  bien  gardée  de  le  dissuader  de  cette 
mesure  qui  devait  à la  fois  retenir  chez  elle  des  capitaux 
importants  placés  au  même  titre  et  en  attirer  de  nouveaux 
sous  la  sauvegarde  de  cette  garantie.  Ainsi  l’État  a cette 
responsabilité  éventuelle  constamment  en  perspective 
pour  des  fonds  qu'il  no  gère  pas  et  doht  il  ne  peut 
profiter;  en  d'autres  termes,  un  risque  énorme,  une  crise 
à supporter  par  le  remboursement  immédiat  de  sommes 
majeures,  sous  peine  de  compromettre  l’ordre  public 
et  le  mouvement  des  affaires  dans  une  circonstance 
donnée  ; défaut  d'utilité  pour  lui,  à côté  d’avantages  réa- 
lisés pour  ceux  qu’il  cautionne  et  à qui  il  abandonne 
en  outre  ses  moyens  naturels  d'influence. 

Les  administrateurs  éclairés  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, des  fabriques  d’église,  désirent  eux-mêmes  qu’on 
leur’ prescrive  un  mode  de  placement,  car  cela  les  dispen- 
serait de  l’embarras  et  de  la  responsabilité  du  choix. 
Les  receveurs  se  sentiraient  bien  allégés  si,  au  lieu  d’obli- 
gations au  porteur,  exposées  au  vol  et  à l’incendie,  ils 
n’avaient  plus  à garder  que  des  inscriptions  nominatives. 

Si  les  pouvoirs  de  l’État  voulaient  adopter  résolüment 
le  système  d’association  des  intérêts  privés  avec  l’intérêt 
public,  le  crédit  national  atteindrait  en  peu  d'années  celui 
des  États  les  plus  anciens,  et  le  Trésor  public  cesserait 
de  présenter  le  triste  état  que  le  Gouvernement  oppose 
souvent  à la  demande  de  travaux  ou  d’améliorations  les 
plus  utiles. 
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DE  LA  DETTE  FLOTTANTE. 


La  dette  flottante  est  viciée  dans  la  pratique  à ce  point 
que  la  Représentation  nationale  semble  être  toute  disposée 
à la  condamner.  C'est  qu’en  effet,  telle  quelle  est  organisée, 
elle  présente  les  plus  graves  inconvénients.  N’en  est-ce 
pas  un  des  plus  déplorables  que  de  voir  le  Trésor  public 
dans  la  nécessité  de  différer  les  payements  aux  fournis- 
seurs de  l'État  et  aux  entrepreneurs  de  travaux,  de  devoir 
régler  l’amortissement  d’après  l’état  de  l'encaisse  plutôt 
que  par  des  motifs  d’opportunité,  et  d’étre  réduit  souvent 
au  rôle  de  solliciteur  vis-à-vis  des  banques  ou  de  ban- 
quiers pour  leur  faire  prendre  quelques  millions  en  bons 
du  Trésor  ? 

Il  n'est  pas  étonnant  que  les  ministres  des  finances 
soient  en  général  peu  partisans  de  la  dette  flottante  ; ils 
doivent  sentir  leur  caractère  officiel  humilié  de  la  dépen- 
dance dans  laquelle  elle  les  place. 

Ils  ont  le  tort  de  voir  le  mal  dans  l’institution  môme 
au  lieu  de  le  saisir  dans  la  pratique.  La  dette  flottante 
est  très-utile,  elle  présente  beaucoup  d'économie  puisqu’elle 
peut  parer  à des  besoins  imprévus  avec  un  sacrifice 
d’intérêts  temporaire,  qui  deviendrait  permanent  si  l'on 
devait  chercher  les  mêmes  ressources  dans  l’emprunt. 
Alors  même  que  le  Trésor  serait  abondamment  garni, 
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il  faudrait  encore  entretenir  la  dette  flottante  pour  ne  pas 
en  laisser  prendre  l'habitude  et  afin  d'y  puiser  des  res- 
sources dans  des  circonstances  extraordinaires. 

Tous  les  inconvénients  de  la  dette  flottante  proviennent 
de  ce  que  le  service  de  caissier  de  1 État  est  confié  à un 
établissement  qui,  dans  certaines  circonstances,  absorbait 
les  bons  du  Trésor  destinés  au  public  et  qui  toujours  lui 
fait  concurrence. 

La  Société  Générale  connaît  mieux  que  le  Ministre  des 
Finances  lui-mémc  le  mouvement  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l’Etat.  Lorsque  le  Trésor  était  bien  garni  et 
qu’il  émettait  des  bons  à 4 p.  °/0  au  commencement  de 
l'année,  la  Société  Générale,  sachant  que  le  service  n'exi- 
gerait le  débours  de  l’argent  que  neuf  ou  dix  mois  plus 
tard,  pouvait  prendre  les  bons  pour  elle-même;  elle  jouis- 
sait ainsi  de  l’intérêt  d'un  an  pour  un  débours  de  deux  ou 
trois  mois,  et  plus  probablement  même  pour  un  débours 
qu'elle  ne  devait  pas  faire  du  tout.  Le  Trésor,  voyant  ses 
bons  s'écouler  ainsi  en  pure  perte  d'intérêts,  était  obligé 
d arrêter  l’émission  en  réduisant  l'intérêt  à 2 */*  P-  %,  taux 
qui  ne  convenait  qu'à  peu  de  personnes  et  pour  des  besoins 
exceptionnels.  Le  public  n’a  donc  pu  contracter  l’habitude 
de  ce  genre  de  placements,  on  pourrait  même  dire  qu’il 
lui  est  presque  inconnu;  on  ne  sait  que  dans  quelques 
‘villes  ce  que  c'est  qu’un  bon  du  Trésor  public. 

Mais,  ce  dont  la  connaissance  est  très-répandue  jusque 
dans  les  plus  petites  communes,  ce  sont  les  bons  du  Trésor, 
autrement  dit  les  obligations  de  la  Société  Générale. 
Ceux-là  se  placent,  se  renom  client  avec  une  régularité 
qu’aucun  événement,  qu’aucun  bruit  ne  trouble.  Comment 
en  serait-il  autrement? 
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C’est  chez  les  agents  de  la  Société  Générale,  dans  les 
provinces,  que  l'on  versait  pour  les  bons  du  Trésor,  c’est 
chez  eux  que  l'on  allait  recevoir  les  bons.  Or  ces  agents 
reçoivent  de  cette  Banque  une  commission  de  ‘/‘  P-  % sur 
le  montant  de  ses  obligations  qu'ils  placent.  N'est-il  pas 
naturel  qu'ils  emploient  leur  influence  à faire  préférer 
les  obligations  de  la  Société  Générale  aux  bons  du  Trésor 
public  ? 

Je  suppose  que  quelqu'un  à qui  on  aurait  conseillé  de 
placer  de  l’argent  en  bobs  du  Trésor  se  fût  rendu  pour 
en  prendre  chez  l’agent  du  caissier  de  l’État.  On  recevait 
son  versement,  et  on  lui  disait  de  repasser  dans  la  quin- 
zaine pour  prendre  les  titres.  Cette  personne  était  contra- 
riée de  devoir  faire  une  seconde  course,  elle  demeurait 
quelquefois  à une  grande  distance  du  chef-lieu  de  la 
province.  Cette  contrariété  la  disposait  à accepter  des 
obligations  de  la  Société  Générale  au  lieu  des  bons  du 
Trésor  public  qu’elle  était  allée  chercher.  On  les  lui  offrait 
on  pouvait  les  lui  donner  sur-le-champ.  Ces  obligations 
étaient  aussi  solides  que  les  bons  du  Trésor  : qui  sait  môme 
si  on  ne  lui  disait  pas  qu  elles  étaient  plus  solides?  Le  par- 
ticulier en  emportait  donc  avec  lui.  A l'échéance,  il  revient 
chez  l'agent,  et  comme  il  trouve  qu'on  paye  exactement,  il 
renouvelle  son  placement  et  finit  ainsi  par  en  contracter 
l'habitude. 

C’est  la  force  de  l’habitude  qui  fait  que  l'on  prend  des 
obligations  de  la  Société  Générale  à 3 '/*  p.  “/„  à deux  ans, 
et  5 4 p.  % à quatre  ans,  de  préférence  aux  bons  de  l’Etat 
à un  an  5 4 '/*  ou  5 p 

C’est  de  celte  manière  que  la  Société  Générale  acquiert 
la  disposition  d'une  quarantaine  de  millions,  indépendam- 
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ment  des  50  millions  que  lui  procure  sa  caisse  d'épargne. 

Un  journal  l’a  dit  dernièrement  avec  raison  : La  Société 
Générale  absorbe  l'argent  du  riche  par  ses  opérations,  et 
l’argent  du  pauvre  par  sa  caisse  d'épargne,  tandis  que 
le  Trésor  national  parvient  à peine  à faire  arriver  chez 
lui  une  quinzaine  de  millions  au  moyen  de  ses  bons. 
J'estime  que  cette  somme  n’a  été  atteinte  et  dépassée  que 
par  les  négociations  avec  des  banquiers. 

L’honorable  M.  Malou  a apporté  un  changement  heureux 
dans  le  mode  d’émission  des  bons  du  Trésor.  Depuis  lors,  on 
les  délivre  en  province  chez  les  directeurs  du  Trésor  qui  en 
ont  un  dépôt  ; on  peut  s'en  procurer  chez  eux  sans  devoir 
faire  double  course. 

Quant  à la  faculté  accordée  aux  porteurs  de  bons  de  les 
donner  avant  léchéance  en  payement  des  impôts,  son 
utilité  n’est  pas  proportionnée  à l'inconvénient  qu’elle 
présente.  Les  distillateurs,  les  brasseurs,  tous  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  verser  des  sommes  importantes  chez 
les  receveurs  des  contributions  et  qui  ont  des  moyens 
surabondants  dans  leurs  affaires,  trouvent  ainsi  un  place- 
ment très-commode.  Mais  l’admission  en  payement,  avant 
l’échéance,  expose  le  Trésor  à être  privé,  tandis  qu’il  ne 
s’y  attend  pas,  de  rentrées  importantes  dans  des  circon- 
stances difficiles.  Sans  admettre  l’hypothèse  d'un  complot 
de  la  malveillance,  je  suppose  qu’un  capitaliste  possède 
une  grande  somme  de  bons  du  Trésor  qu’il  désire  réaliser 
dans  un  moment  critique  ; il  lui  suffira  de  se  mettre  en 
rapport,  ou  d’employer  un  agent  qui  s'entende  avec  un 
employé  subalterne  de  l'administration  des  douanes  d'An- 
vers, de  Gand  ou  d'autre  grande  ville,  il  se  procurera 
ainsi  la  liste  des  maisons  qui  ont  à verser  et  qui,  soit  par 
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complaisance,  soit  par  l’appât  d'un  avantage,  achèteront  les 
bons  du  Trésor  pour  les  donner  en  versement  des  impôts. 

Il  serait  imprudent  d’exposer  l'État  à des  privations  de 
rentrées  ou  à des  remboursements  imprévus.  Le  danger 
que  je  signale  ne  se  révélerait  sans  doute  que  dans  des 
circonstances  difficiles,  mais  lorsque  l’on  érige  une  chose 
appelée  à une  longue  durée,  il  convient  de  faire  la  part  des 
éventualités  mauvaises. 

J'indiquerai  encore  un  autre  défaut  de  prévoyance  qui 
se  fait  remarquer  dans  l’émission  des  bons  du  Trésor.  Les 
mois  de  novembre  à février  sont  ceux  pendant  lesquels  la 
caisse  de  l’État  est  le  moins  garnie;  c’est  alors  que  le  Trésor 
sent  le  besoin  d’émissions  extraordinaires.  Comment  se 
fait-il  que  l’on  ne  pense  pas  à régler  les  échéances  de 
manière  à les  faire  coïncider  avec  les  mois  où  les  ren- 
trées sont  le  plus  abondantes?  Je  comprends  que  si  le 
Trésor  entame  une  négociation  avec  la  Société  Générale 
ou  avec  M.  de  Rothschild,  il  n’est  pas  libre  d’établir  à son 
gré  les  époques  de  remboursement  ; il  subit  la  loi.  Mais 
il  y a un  an,  en  décembre  1846,  que  le  Trésor  éleva 
l’intérêt  de  ses  bons  à 5 p.  Ce  taux  d'intérêt  avait  été 
inusité  jusque-là  ; il  séduisit  beaucoup  de  rentiers,  à qui 
ce  mode  de  placement,  nouveau  pour  eux,  ne  présentait 
qu’un  inconvénient,  celui  d’une  trop  courte  jouissance  de 
l’intérêt  qu’on  leur  présentait.  Pourquoi  ne  leur  oflrit-on 
pas  des  bons  à dix-huit  mois  ou  même,  à leur  choix,  à 
deux  ans  et  demi  ou  trois  ans  et  demi,  préférables  à leurs 
yeux,  et  qui  auraient  reporté  l’échéance  à une  époque  de 
l’année  infiniment  plus  convenable  au  Trésor?  Délivrer 
des  bons  à un  an  à l’époque  la  moins  opportune,  c’était 
préparer  le  retour  de  l’embarras  un  an  plus  tard. 
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Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  voit  un  danger  et  un 
sujet  d'embarras  dans  la  dette  flottante.  Obligé  de  recourir 
à des  banquiers,  le  Trésor  se  retrouve  à leur  merci  à 
l'échéance  des  bons.  Le  public  est  un  préteur  plus  fidèle  ; 
s'il  s'est  familiarisé  avec  un  genre  de  placement,  et  que 
l’expérience  lui  en  démontre  la  solidité  et  la  facilité,  il  ne 
l’abandonne  pas;  et  une  dette  flottante,  répartie  ainsi  dans 
une  infinité  d individualités,  présente  pour  l’État  presque 
autant  de  stabilité  que  la  dette  consolidée.  11  y a quelques 
années  que  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  la  Société 
Générale  circulaient  dans  le  public  ; cela  n’empêchait  pas 
les  obligations  de  cet  établissement  de  se  renouveler  avec 
beaucoup  de  régularité  : des  preneurs  se  retiraient,  d’autres 
les  remplaçaient.  Les  bons  du  Trésor  national  n'acquerront 
pas  la  même  vogue  aussi  longtemps  que  la  caisse  de  l'État 
sera  confiée  il  un  établissement  plus  préoccupé  du  soin 
d’emprunter  que  de  prêter  de  l'argent  au  public. 


i 
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DE  L’AMORTISSEMENT. 


Il  esl  dos  personnes  qui,  soumettant  les  questions  finan- 
cières au  creuset  d'une  logique  trop  rigoureuse,  considèrent 
comme  un  abus  le  rachat  successif  des  emprunts  que  les 
États  contractent.  11  semble,  en  eflct,  à un  premier  aperçu, 
que  c'est  un  faux  calcul  que  d’appliquer  une  dotation 
annuelle  à l'amortissement  d'une  dette  pour  se  retrouver 
dans  le  cas  d’emprunter  de  nouveau. 

Le  crédit  a ses  exigences  auxquelles  il  faut  bien  se  sou- 
mettre quand  on  doit  y avoir  recours;  l’emprunteur 
n'impose  ordinairement  pas  la  loi,  et  il  trouverait  peu  de 
préteurs  s’il  ne  leur  présentait  en  perspective  que  des 
dettes  qui  s’accumuleraient  successivement  sans  espoir 
d'extinction. 

L emprunteur  a besoin  lui-méme  de  s'imposer  des  obliga- 
tions qui  l'empêchent  de  s’obérer  et  qui  le  mettent  à même, 
en  consacrant  une  partie  de  ses  revenus  réguliers  à sa  libé- 
ration, de  parer  à des  besoins  extraordinaires  qui  se  repro- 
duisent toujours  trop  souvent. 

L’amortissement  n’est  pas  seulement  une  nécessité  pour 
prévenir  l'accumulation  des  dettes,  mais  il  est  encore  utile 
comme  moyen  de  se  ménager  des  ressources  à tout  événe- 
ment et  de  les  trouver  à des  conditions  plus  favorables.  On 
pourrait  considérer  les  extinctions  de  dettes  comme  des 
II.  29 


épargnes  faites  dans  une  sage  prévoyance  de  besoins 
futurs. 

L amortissement  présente  de  plus  le  moyen  d'agir  sur  le 
cours  des  fonds  qui  en  sont  dotés,  d empêcher  ou  de  modé- 
rer la  baisse,  de  produire  ou  de  seconder  la  hausse,  de 
préparer  ainsi  la  voie  à des  emprunts  à des  conditions  plus 
favorables,  et  même  de  réduire  les  charges  de  la  dette 
existante  par  des  réductions  du  taux  des  intérêts. 

J'ai  signalé  la  cause  qui  rend  l’amortissement  du  5 p.  °/„ 
inefficace  quant  à la  sécurité  qu’il  doit  donner  aux  déten- 
teurs et  par  rapport  à l'influence  qu’il  est  appelé  à exercer 
sur  le  crédit  national.  Nous  avons  vu  que  dans  des  circon- 
stances normales  les  rachats  ne  peuvent  être  opérés  parce 
que  le  cours  dépasse  le  pair,  et  que  si,  par  des  motifs 
politiques  ou  autres,  la  baisse  fait  tomber  le  cours  au-des- 
sous du  pair,  la  situation  du  Trésor  engage  l’administration 
à se  retrancher  derrière  la  clause  du  contrat  d’emprunt 
qui  ne  fait  commencer  l'obligation  de  racheter  qu'un  mois 
après. 

Jusque-là  le  Gouvernement  est  dans  son  droit;  mais 
il  a renoncé  à l’effet  utile  qu'il  eût  obtenu,  au  point  de  vue 
du  crédit,  si  le  cours  étant  tombé  au  pair,  il  s'était  empressé 
de  faire  racheter  pour  l’arrêter  dans  sa  marche  descen- 
dante. 

Après  l’expérience  faite  depuis  la  fin  de  1845,  l’amortis- 
sement a perdu  son  prestige.  Il  faudra  du  temps  pour  lui 
rendre  sa  valeur  morale.  Si  son  action  ne  s’est  pas  fait 
sentir  dans  des  circonstances  où  il  aurait  suffi  d’achats 
peu  importants  pour  maintenir  le  fonds  au  pair,  il  sera 
difficile  de  persuader  au  rentier  qu’en  cas  d’événements 
graves  la  dotation  réservée  recevrait  sa  destination. 
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11  y a un  abus  dans  la  réserve  qui  est  faite  de  la  dotation 
d'amortissement  des  fonds  nationaux  qui  dépassent  le  pair  ; 
cet  abus  sera  plus  sensible  encore  lorsque  le  4 */«  p.  °/„  se 
tiendra  dans  cette  situation.  Alors  la  dotation  du  4 ‘/a  p.  °/. 
de  la  conversion  s'accumulera  avec  celle  des  5 p.  °/o,  et 
elles  prépareront  pour  des  circonstances  critiques  l’alter- 
native de  manquer  aux  engagements  ou  de  créer  des 
embarras. 

On  voit  du  danger  dans  l’existence  d’une  dette  flottante, 
mais  combien  n'y  en  a-t-il  pas  davantage  dans  la  réserve 
des  dotations  d'amortissement  ? Des  bons  du  Trésor 
n'échoient  qu’à  des  termes  fixes  et  laissent  le  temps  de 
préparer  les  moyens  d’y  faire  face.  Les  fonds  réservés  de 
l’amortissement  peuvent  être  rappelés  à chaque  instant 
à leur  destination  ; et  cette  éventualité  ne  peut  se  réaliser 
que  dans  des  conjonctures  difficiles  où  le  Gouvernement  a 
besoin  d'argent  et  de  son  crédit  pour  parer  à d’autres 
dépenses  également  urgentes. 

La  prudence  commanderait  d'écarter  cette  source  de 
dangers  : il  y a plusieurs  moyens  de  la  prévenir.  J’indi- 
querai celui  qui  s'accorderait  le  mieux  avec  le  système  de 
conversion  dans  lequel  le  Gouvernement  est  entré  en  1844. 
Il  accélérerait  beaucoup  les  réductions  successives  des  inté- 
rêts des  dettes  nationales.  Ce  moyen  consisterait  à reporter 
sur  les  effets  au  dessous  du  pair  la  dotation  de  ceux  qui 
le  dépassent. 

Ainsi,  à l'ouverture  de  l'année,  on  assignerait  à chacun 
des  fonds  belges  la  somme  destinée  aux  rachats  pendant 
l'exercice. 

On  répartirait  la  dotation  de  chaque  fonds  entre  le 
nombre  de  jours  de  bourse  pour  ceux,  commo  les  5,  4 '/« 
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et  3 p.  °/o,  qui  permettent  oette  subdivision,  et  entre  le 
nombre  de  semaines  pour  le  4 p.  %,  qui  ne  donnerait 
guère  plus  d'une  obligation  à racheter  par  jour. 

Lorsque  le  5 p.  % serait  au-dessus  du  pair,  la  portion 
quotidienne  de  sa  dotation  augmenterait  celle  du  4 '/»  P •%; 
ce  dernier  fonds  étant  aussi  au-dessus  du  pair,  la  somme 
des  rachats  destinée  aux  deux  effets  s'appliquerait  au 
4 p.  il  en  serait  de  même  de  celui-ci  sur  le  3 p.  %,  et 
enfin  du  3 au  2 '/’  P-  %• 

On  ferait  mieux  encore  de  laisser  à la  caisse  d’amortis- 
sement la  faculté  de  reporter  les  dotations  des  fonds 
au-dessus  du  pair  sur  celui  des  autres  qui  serait  relati- 
vement le  moins  cher. 

Avec  un  pareil  système,  on  éviterait  la  réserve  des  dota- 
tions, qui  est  une  source  d'embarras  et  de  dangers;  l'État 
serait  constamment  à jour  dans  l'exécution  de  ses  engage- 
ments envers  ses  créanciers  ; les  achats  journaliers  sou- 
tiendraient les  cours  des  effets  publics  dans  les  mauvaises 
circonstances  et  les  élèveraient  en  temps  ordinaire. 

On  comprendra  aisément  combien  ce  mode  augmenterait 
la  valeur  relative  des  fonds  à bas  intérêts,  préparerait  et 
faciliterait  les  réductions  successives  dans  les  charges 
de  la  dette  nationale. 

On  dira  peut-être  que  ce  serait  modifier  les  contrats 
d'emprunts.  L'objection  serait  sérieuse  s’il  s’agissait  de 
détourner  de  la  dette  nationale  les  dotations  affectées  à l’un 
ou  à l’autre  emprunt,  mais  la  mesure  aurait  au  contraire 
pour  effet  d’assurer  à l’ensemble  des  dettes  toutes  les  res- 
sources qui  y sont  consacrées  au  budget.  Il  est  incontestable 
que  le  détenteur  de  5 et  de  4 ’/*  P-  % ' errait  ses  garanties 
augmenter  par  le  rachat  au-dessous  du  pair  des  4,  3 et 
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2 '/«  P-  % i puisque  l’extinction  d'une  partie  de  ces  dettes 
lui  offrirait  plus  de  certitude,  à tout  événement,  pour  le 
service  de  l'autre.  N’est-il  pas  vrai  aussi  qu'en  élevant  le 
cours  des  effets  à bas  intérêts,  l'amortissement  maintien- 
drait les  autres  au-dessus  du  pair?  On  vendrait  les  uns  à 
l'amortissement  pour  acheter  les  autres. 

Ce  nouveau  système  conviendrait  aux  créanciers  de 
l'État  lui-même;  il  concilierait  tous  les  intérêts,  et  dès 
lors  qu'une  chose  est  utile  et  juste,  on  ne  doit  pas  hésiter 
à la  sanctionner  par  une  loi. 

Comment  pourrait- il  y avoir  le  moindre  scrupule  à 
adopter  une  disposition  tendant  à assurer  aux  tiers  la  plé- 
nitude de  leurs  droits,  en  remplacement  d'un  mode  dont  la 
pratique  doit  inévitablement,  par  la  seule  force  des  choses, 
frustrer  leur  attente  ? Je  m'abstiendrai  de  citer  des  faits  qui 
viennent  à l'appui  de  ma  proposition. 

En  consacrant  les  modifications  que  je  propose  dans 
l'emploi  des  fonds  de  l'amortissement,  je  conseillerai  de 
liquider  les  dotations  réservées  en  les  affectant,  par 
un  transfert  définitif,  à l’extinction  de  la  dette  flottante. 

Dans  le  cas  où  le  droit  des  détenteurs  des  5 et  4 '/•  p.  % 
s'opposerait  à 1 adoption  du  système  que  je  propose , je 
conseillerais  de  poursuivre  les  rachats  journaliers,  lors 
même  que  ces  fonds  seraient  au-dessus  du  pair,  en  limitant 
la  prime  à un  semestre  d’intérêts.  Ainsi  on  rachèterait  le 
5 p.  “/«jusqu’à  102  '/«  p.  “/.,  le  4 '/•  P*  °/«  à 102  '/»  p.  ”/<>• 
Il  n’y  aurait  pas  de  perte  pour  le  Trésor,  puisqu'il  jouirait, 
en  moyenne,  de  l'intérêt  de  six  mois  sur  le  montant  des 
obligations  rachetées. 
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Des  observations  sur  le  fonds  des  cautionnements  trou- 
vent naturellement  leur  place  à la  suite  de  ce  que  j’ai  dit 
de  l'application  des  fonds  de  l'amortissement. 

Quant  aux  cautionnements,  ce  n’est  pas  seulement  des 
modifications  que  j’ai  à proposer,  c'est  la  suppression  totale 
des  cautionnements  en  numéraire  et  par  conséquent  de 
l'administration  des  fonds  qui  en  proviennent. 

Je  ne  vois  que  des  inconvénients  pour  l'État  dans  les 
cautionnements  en  numéraire.  Ils  exposent  à des  rembour- 
sements imprévus,  ils  constituent  un  rouage  administratif 
tout  à fait  superflu,  ils  entraînent  une  certaine  responsa- 
bilité et  un  mouvement  de  fonds  sur  lequel  le  caissier  de 
l'État  perçoit  son  tantième. 

Il  y aurait  au  contraire  des  avantages  précieux  à laisser 
à ceux  qui  doivent  fournir  des  cautionnements  le  soin  de 
les  effectuer  eux-mêmes  en  inscriptions  nominatives  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  avec  affectation. 

Ces  avantages  consisteraient  : 

A retrancher  de  l'administration  du  Trésor  toute  une 
branche  parasite; 

A substituer  une  dette  consolidée  à une  dette  flottante  ; 

A répandre  la  dette  nationale  dans  l'intérieur  du 
royaume  ; 

A activer  les  transactions  en  fonds  de  l’État,  et  à faci- 
liter ainsi  la  réalisation  de  ceux-ci  ; 

Enfin,  et  cet  avantage  est  le  plus  important,  à "res- 
serrer les  liens  qui  attachent  le  fonctionnaire  comptable 
à la  fortune  de  l'État. 

Ces  dernières  considérations  devraient  faire  prohiber 
les  cautionnements  en  immeubles,  qui  présentent  d’ailleurs 
des  dangers  dans  l’appréciation  des  titres  de  propriété. 
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Je  ne  m’étendrai  pas  beaucoup  sur  ce  sujet;  les  résultats 
que  j'indique  sont  assez  saillants  pour  qu'ils  fixent  l’attention 
de  M.  le  Ministre  des  Finances.  11  pourrait  voir  la  matière 
traitée  dans  l’exposé  des  motifs  d’un  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  français,  le  9 février  1846,  et  tendant 
à la  réalisation  de  l’idée  que  j'émets. 

L’article  1 " de  ce  projet  de  loi  porte  : 

« A l'avenir,  les  cautionnements  à fournir  par  les  offi- 
« ciers  publics  et  ministériels,  par  les  comptables,  par  les 
« agents  et  préposés  des  ministères  et  administrations, 
■ par  les  adjudicataires,  entrepreneurs,  concessionnaires, 
« et  fournisseurs,  seront  réalisés  en  rentes  sur  l'État.  • 
L’article  11  dit  : « Les  officiers  publics  et  ministériels, 
« les  comptables  et  les  employés  des  ministères  et  adminis- 
« trations  en  fonctions  à l'époque  de  la  promulgation  de  la 
« présente  loi,  auront,  pendant  trois  mois  à compter  de 
« ladite  promulgation,  la  faculté  de  requérir  du  Ministre 
u des  Finances  l'échange  en  rente,  à leur  choix,  de  leur 
« cautionnement  numéraire,  à la  charge  par  eux  de  com- 
« pléter  immédiatement  en  rente  leur  nouveau  cautionne- 
» ment.  » 

En  France,  les  cautionnements  ont  servi,  dans  des  temps 
difficiles  et  éloignés,  à alimenter  le  Trésor  ; aussi  faut-il 
créer  des  rentes  nouvelles  pour  les  transformer.  Ce  n'est 
pas  le  cas  en  Belgique,  où  les  cautionnements  numé- 
raires sont  représentés  par  des  fonds  de  l’État.  11  n’y 
aurait  donc  qu’à  les  appliquer.  La  consolidation  des  cau- 
tionnements serait  ainsi  une  chose  des  plus  simples. 


DE  U CONVERSION  DES  5 P.  % BELGES. 


Dans  l'état  de  dépréciation  des  fonds  belges,  comme  de 
tous  les  fonds  publics,  on  sera  généralement  porté  à penser 
qu'il  est  inopportun  de  parler  de  conversion.  Sans  nul 
doute,  des  conversions  ne  sont  pas  réalisables  maintenant, 
mais  le  moment  n’est  peut-être  pas  éloigné  où  celles  des 
5 p.  “/o  belges  sera  possible.  Au  sortir  de  la  crise  finan- 
cière, il  ne  faudra  que  deux  ou  trois  mois  pour  changer 
les  idées  dominantes  aujourd'hui.  Les  bas  prix  actuels  des 
fonds  belges  auront  même  préparé  utilement  le  terrain  de 
la  conversion  en  complétant  le  classement  de  5 et  4 '/*  P-  °/o 
dans  le  pays,  et  en  avançant  celui  du  2 ’/i  P-  % au  point 
que  ce  fonds  ne  sera  plus  longtemps  un  obstacle  à la  hausse 
des  autres. 

La  réduction  d'intérêts  des  emprunts  de  1840  et  de  1842 
est  une  mesure  que  tout  ministère  ne  doit  pas  perdre  de 
vu»;  elle  est  commandée  par  1 intérêt  du  Trésor,  du  crédit 
public,  du  commerce  et  de  l’industrie,  qui  ont  besoin 
d'argent  à bon  marché  ; elle  est  aussi  devenue  une  question 
de  dignité  nationale.  Le  Gouvernement  et  les  Chambres 
sont  entrés  dans  cette  voie  en  1844,  ils  ne  doivent  en 
être  détournés  que  par  des  causes  impérieuses  comme 
celles  qui  ont  agi  sur  l’Europe  depuis  1844,  et  non  parce 


que  des  intérêts  privés,  quelque  puissants  qu’ils  soient, 
leur  feraient  résistance. 

Je  crois  que  le  Gouvernement  ne  doit  pas  laisser  expirer 
la  session  législative  actuelle,  quelles  que  soient  les  circon- 
stances, sans  se  faire  autoriser  à convertir  l'emprunt 
de  1840.  11  doit  le  faire  pour  relever  le  crédit  public  de 
l'atteinte  morale  qu'il  a repue,  il  y a un  an,  de  la  déclaration 
ministérielle  relative  à la  conversion.  En  montrant  lui- 
même  de  la  confiance  dans  l'avenir,  il  en  inspirera  au 
public  : comment  le  public  aurait-il  foi  dans  la  hausse  des 
fonds  nationaux,  si  le  Gouvernement  lui-même  ne  parait 
pas  y croire  ? 

Si  la  loi  qui  autorisera  la  conversion  était  ajournée  à la 
session  de  1848-1849,  elle  devrait  étendre  ses  effets  à 
l’emprunt  de  1842,  et,  en  agrandissant  l'opération,  elle  en 
augmenterait  la  difficulté  possible.  La  garantie  contre  le 
remboursement  de  l’emprunt  de  1842  n'e.xpire  qu’en  1848, 
il  est  juste  que  la  conversion  n'en  ait  lieu  qu’après  celle 
du  5 p.  •/.  de  1840. 

Avec  le  retour  de  circonstances  normales,  la  conversion 
des  5 % belges  sera  tellement  facile,  que  je  ne  crois  pas 
devoir  m'arrêter  à l'examen  des  modes  d’exécution  par 
séries.  Le  succès  de  la  conversion  de  1844  est  trop  récent 
pour  qu’il  soit  besoin  de  déduire  les  motifs  pour  lesquels 
celle  qui  reste  à faire  ne  présentera  pas  plus  de  difficultés 
dès  que  l'opportunité  sera  venue. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  résultat  direct 
de  la  conversion  des  5 p.  •/■>  belges  en  4 '/«  p.  ”/•  serait 
une  économie  annuelle  de  730,000  francs. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 


POUR  FAVORISER  L’INDUSTRIE  NATIONALE. 


Chaque  fois  que  quelque  voix  patriotique  s’élève  dans  la 
Représentation  nationale  contre  la  situation  abusive  de  la 
Société  Générale,  considérée  comme  .banque  ou  caissier  de 
l’Etat,  les  défenseurs  de  cet  établissement  se  récrient  sur 
l’inconvenance  de  discuter  son  crédit,  sur  cette  atteinte  à 
son  indépendance.  A les  entendre,  la  Société  Générale  est 
une  arche  suinte  à laquelle  il  n’est  pas  permis  de  toucher. 

Dans  la  séance  du  4 décembre  1846  de  la  Chambre  des 
Représentants,  l honorubleM.  de  Man  d’Attenrode,  rappor- 
teur du  budget  des  voies  et  moyens,  mû  par  un  désir  de 
reformes  que  l'intérêt  et  l’opinion  publics  réclament  impé- 
rieusement, signala  plusieurs  griefs  à charge  de  la  Société 
Générale.  On  se  hâta  de  lui  opposer  l’inviolabilité  de  cet 
établissement  comme  banque  privée,  on  s’étonna  même 
que  M.  le  président  tolérât  de  semblables  discussions  sur 
des  faits  qui  n’appartenaient  pas  à la  juridiction  de  la 
Chambre. 

J’entendis,  à cette  occasion,  exprimer  un  regret  en  dehors 
de  la  Chambre  : c’est  qu’en  présence  des  défenseurs  chaleu- 
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roux  d'un  intérêt  particulier  très-puissant,  le  dévouement 
d’un  membre  à l’intérêt  public  et  aux  prérogatives  de  la 
Législature  n'eût  pas  trouvé  le  moindre  appui. 

Si  la  tâche  de  dénoncer  des  abus  est  si  ingrate,  môme 
pour  un  membre  de  la  Représentation  nationale,  à combien 
de  déboires  n’expose-t-elle  pas  l’humble  citoyen  qui,  sans 
position  officielle,  puisant  exclusivement  sa  mission  et  son 
courage  dans  un  sentiment  profond  de  dévouement  national, 
croit  devoir  faire  ressortir  ce  qui  blesse  la  dignité  du  pays, 
en  compromet  la  sécurité  et  arrête  le  développement  de  ses 
plus  chers  intérêts. 

Contrairement  à l’opinion  émise  par  les  défenseurs  de  la 
Société  Générale,  je  crois  qu'aucune  institution  ne  com- 
mande autant  qu'une  banque,  dans  son  intérêt  propre 
comme  dans  l’intérêt  de  l’État,  les  investigations  du  pou- 
voir sur  la  marche  quelle  imprime  à ses  affaires. 

La  surveillance  des  opérations  d'une  banque  n'est  pas 
seulement  un  droit,  elle  est  un  devoir  pour  le  Gouver- 
nement. Dans  tous  les  États  de  l'Europe,  et  surtout  dans 
ceux  où  la  liberté  est  la  plus  étendue  et  la  mieux  organisée, 
les  établissements  auxquels  le  pouvoir  accorde  la  faculté 
d'émettre  un  papier-monnaie  sont  soumis  à un  contrôle 
efficace  et  constant.  Combien  cette  surveillance  n’est-elle 
pas  plus  impérieusement  commandée  envers  une  banque 
chargée  du  service  de  caissier  de  l'État?  Peut-on  d'ailleurs 
établir  une  ligne  de  démarcation  entre  ses  rapports  avec  le 
Gouvernement  et  ses  relations  privées,  si  sa  caisse  est  com- 
mune aux  fonctions  de  banque  et  de  caissier  de  l’État? 

L’art.  61  des  statuts  de  la  Société  Générale,  qui  réserve 
expressément  au  Iloi  le  pouvoir  d’empécher  et  de  suspendre 
les  opérations  qu'il  croirait  contraires  à la  sûreté  et  aux 
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intérêts  du  royaume,  n’implique-t-il  pas  le  droit  de  surveil- 
lance? Le  Gouvernement  pourrait-il  suspendre  des  opéra- 
tions dont  il  n’aurait  connaissance  qu'après  qu'elles  seraient 
consommées  ? 

Et  si  le  Gouvernement  néglige  ce  contrôle,  ou  s'il  n'ose 
l’exercer,  les  Chambres  ne  sont-elles  pas  en  droit  d'appré- 
cier jusqu'à  quel  point  les  intérêts  du  royaume  peuvent 
en  souffrir  ? ' 

Le  pouvoir  législatif  a des  prérogatives  dont  l’exercice 
commande  l’examen  de  la  direction  donnée  à la  Société 
Générale  ; il  peut  lui  faire  retirer  le  service  de  caissier  de 
l’État;  il  sera  appelé,  d’après  la  déclaration  du  Gouverne- 
ment, à intervenir  dans  sa  reconstitution  ou  à prononcer 
sa  liquidation. 

L’engagement  pris  par  le  Ministre  des  Finances  de  1846, 
au  nom  du  Gouvernement,  de  faire  résoudre  la  question  de 
la  Société  Générale  par  une  loi,  est  un  acte  de  la  plus  haute 
importance,  et  qui  permet  enfin  d’espérer  que  l’on  arrivera 
à une  organisation  financière  telle  que  la  réclament  l’hon- 
neur et  la  sécurité  du  royaume,  la  marche  régulière  du 
Trésor  et  du  crédit  public,  les  intérêts  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l’industrie.  L’honorable  M.  de  Man  d'Atten- 
rode  qui  a provoqué  cet  engagement,  et  le  Ministre  qui  l’a 
pris,  ont  rendu  par  cela  même  un  service  signalé  au  pays. 

La  déclaration  du  Gouvernement  donne  ouverture  à 
l'examen  de  l’organisation  financière  du  royaume.  J’offre 
aux  Chambres  le  faible  tribut  de  lumières  que  depuis  près 
de  quatorze  ans  mes  occupations  constantes  et  ma  position 
spéciale  m’ont  mis  à même  d’acquérir  à ce  sujet.  Je  n’entre- 
prends pas  un  traité  complet  de  la  matière,  je  n'ai  pas  été 
initié  au  mécanisme  de  l'administration  du  Trésor;  je  pré- 
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sente  des  vues  générales,  et  je  les  appuie  des  faits  qui  sont 
à ma  connaissance.  Il  y a,  à l'administration  du  Trésor 
public  et  à la  Cour  des  comptes,  des  hommes  dont  la  capa* 
cité  suppléerait  à l'insuffisance  de  mon  travail. 

Le  projet  du  précédent  Ministre  des  Finances  consistait, 
ainsi  qu'il  la  déclaré,  à organiser  la  Société  Générale  ou  à 
refondre  cet  établissement  avec  la  Banque  de  Belgique,  pour 
en  former  une  banque  unique.  L’honorable  M.  Malou  ratta- 
chait mémo  la  fixation  du  terme  de  la  prorogation  éventuelle 
de  la  Société  Générale,  jusqu'à  la  fin  de  1855,  à l'idée  de  la 
faire  coïncider  avec  la  durée  de  la  Banque  de  Belgique,  en 
vue  de  la  fusion  des  deux  établissements.  C'était  une  erreur, 
la  Banque  de  Belgique  ne  doit  finir,  d'après  ces  statuts, 
qu'en  1860. 

M.  Malou  tendait  à l unité  de  banque,  et  il  avait  parfaite- 
ment raison  ; mais  il  se  pourrait  que  les  Chambres  recon- 
nussent, avec  plus  de  raison  encore,  que  si  l’on  veut  se 
mettre  à l'œuvre  de  l’organisation  financière  du  royaume,  il 
faut  chercher  à faire  quelque  chose  de  bon  et  de  définitif, 
et  qu’il  n’est  pas  possible  d’ériger  un  édifice  durable  en  y 
employant  les  matériaux  que  fournirait  la  Société  Générale. 
Elles  voudront  apprécier  jusqu'à  quel  point  la  conduite 
passée  de  cet  établissement  commande  des  ménagements, 
ou  lui  laisse  de  liberté  d’action.  Je  sais  combien  les  faits 
existants,  les  intérêts  créés  ont  d’influence,  influence 
légitime,  sur  les  résolutions  d’un  pouvoir  ' bienveillant  ; 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l’immense  action,  bonne 
ou  mauvaise,  qu'une  banque  exerce  sur  tous  les  intérêts 
d’un  pays  ; elle  y touche  par  toutes  les  fibres  du  corps 
social,  et  il  serait  à jamais  regrettable  que  par  des  consi- 
dérations particulières  et  des  ménagements  immérités  on 
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laissât  échapper  l'occasion  de  fonder  un  établissement  à 
l'instar  de  ceux  dont  les  pays  voisins  nous  oUrent  des 
modèles.  Je  parviendrai,  j'espère,  par  un  exposé  fidèle  des 
faits,  à lever  tout  scrupule,  toute  hésitation,  même  chez 
ceux  qui,  étant  appelés  à prononcer  sur  le  sort  de  la 
Société  Générale,  craindraient  de  la  sacrifier  au  besoin 
impérieux  de  bonnes  institutions  financières. 

Je  n entreprendrai  pas  de  faire  l'historique  des  rapports 
de  la  Société  Générale  avec  le  Gouvernement  depuis  la 
révolution.  Je  ne  rappellerai  pas  au  souvenir  de  ceux  qui 
ont  présidé  à la  conquête  et  à l'organisation  de  l'indépen- 
dance nationale  quelle  fut  la  conduite  de  la  Banque  envers 
le  Gouvernement  provisoire,  ni  la  malveillance , la  mau- 
vaise foi  et  les  difficultés  qu’elle  montra  dans  ses  contesta- 
tions avec  le  Gouvernement,  avec  les  Chambres  et  devant 
les  tribunaux,  à l’occasion  du  règlement  de  l'encaisse  de  1 830 
et  des  redevances.  On  n’a  qu’à  consulter  à ce  sujet  les 
mémorables  rapports  de  M.  Fallon,  président-rapporteur 
des  commissions  chargées  d’examiner  les  questions  rela- 
tives à la  Société  Générale  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor 
public  ('). 

Je  ne  dirai  pas  que  la  Société  Générale  a été  la  dernière 
puissance  à reconnaître  les  institutions  nouvelles  de  la 
Belgique,  quoique  ce  pût  être  utile  à l'appréciation  du 
dévouement  que  ces  institutions  pourraient  attendre  d'elle 
pour  toutes  éventualités. 

(')  Toutes  les  difficultés  suscitées  per  la  Société  Générale  & l'occa- 
sion de  l'ancien  encaisse  ne  paraissent  pas  être  encore  aplanies 
malgré  les  ternies  tormels  de  la  convention  du  S novembre  1841, 
car  cette  banque  détient  toujours  les  titres  de  4 p.  % belge  qui 
représentent  cet  encaisse. 


Digitized  by  Google 


— 465  — 


Je  ne  ferai  qu'indiquer  quelques  faits  anciens  parmi  ceux 
que  j'ai  déjà  signalés  dans  trois  brochures  publiées  en  1 855, 
en  <840  et  en  1844,  consacrées  à des  questions  financières 
et  de  crédit  public. 

Ainsi,  j’ai  montré  comment  l'influence  de  la  Société 
Générale  empêcha  le  Gouvernement,  au  printemps  de 
1835,  d'accepter  des  offres  qui  lui  furent  faites  par  une 
compagnie  puissante,  de  convertir  l’emprunt  de  1831-1832 
en  3 p.  % au  cours  de  75  p.  %.  Une  économie  annuelle 
de  plus  d'un  million  eût  été  un  résultat  de  cette  opéra- 
tion, bien  moindre  que  celui  de  faire  entrer  le  crédit 
national  dans  la  voie  de  progrès  qui  eût  permis  do  con- 
tracter les  emprunts  postérieurs  à des  conditions  plus 
favorables. 

J'ai  constaté  la  compression  permanente  exercée  par 
la  Société  Générale  sur  l'emprunt  de  1836  en  4 p.  % 
émis  par  souscription  publique,  jusqu’au  moment  où  la 
nécessité  lui  fit  demander  l'échange  de  ses  4 p.  “/„  contre 
le  5 p.  °/0  qui  représentait  l'encaisse  de  1830,  échange 
qu’elle  avait  refusé  antérieurement  lorsque  le  Gouver- 
nement désirait  le  faire  pour  retirer  do  la  Banque  ce 
moyen  d’action  malveillante  contre  le  crédit  de  l'État. 

Faudrait-il  rappeler  l'opposition  de  la  Société  Générale 
au  projet  de  conversion  présenté  par  M.  le  baron  d Iluart, 
Ministre  des  Finances  en  1837,  et  le  propos  insolent  tenu 
par  le  gouverneur  de  cette  banque  en  plein  dîner  à l'ambas- 
sade française  : Le  Gouvernement  veut  la  conversion,  mais 
nous  ne  la  voulons  pas,  et  elle  ne  se  fera  pas  ? 

J'aurais  bien  d’autres  souvenirs  à évoquer  si  je  voulais 
rappeler  tous  les  méfaits  anciens  de  la  Société  Générale  ; 
je  ne  ferai  remonter  mon  examen  de  sa  conduite  qu'à 
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l'époque  des  dernières  opérations  du  Gouvernement,  en 
juin  1 84  i . 

Avant  de  l’entreprendre,  je  dois  toutefois  revenir  sur 
le  service  que  la  Société  Générale  a rendu  à l’État  par 
l'emprunt  de  20  millions  contracté  en  septembre  1840. 
Voici  en  quels  termes  j’en  parlais  en  février  1844  : 

« En  rappelant  le  refus  du  concoursde  MM.  de  Rothschild 
à une  partie  de  l'emprunt  de  1840,  j'ai  constaté  le  service 
que  la  Société  Générale  a rendu  au  Gouvernement  à cette 
occasion.  C’est  une  consolation  de  penser  qu’un  établisse- 
ment qui  a sous  sa  direction  250  millions  de  francs  de 
capitaux  belges  ait  au  moins  une  fois  été  utile  à la  chose 
publique.  — Je  dis  une  fois,  car  je  cherche  vainement  à me 
rappeler  une  autre  circonstance  où  la  Société  Générale  ait 
fait  une  chose  véritablement  utile  sans  qu  elle  y fût  portée 
par  les  avantages  directs  qu’elle  devait  en  retirer.  — En 
retraçant  tous  mes  souvenirs  sur  son  passé  depuis  la  révo- 
lution, je  ne  vois  que  beaucoup  de  pertes,  de  difficultés  et 
d’embarras  causés  par  cet  établissement.  — Je  ne  veux 
pas  les  énumérer,  car  mon  intention  n’est  pas  de  lui  susciter 
plus  d’ennemis  qu  elle  n’ena  déjà.  Je  veux  en  dire  assez  seu- 
lement pour  faire  connaître  aux  Chambres  législatives  les 
obstacles  que  cette  Société  a opposés  au  développement  du 
crédit  national  et  pour  les  engager  à faire  entrer  sous  ce 
rapport  le  Gouvernement  dans  une  voie  plus  utile,  plus 
digne  et  plus  appropriée  aux  intérêts  de  l’avenir. 

« La  Société  Générale  a donc  rendu  un  service  signalé  au 
Gouvernement  en  1 840  ; je  ne  veux  pas  en  affaiblir  l'impor- 
tance en  raisonnant  l'emprunt  de  20  millions  qu  elle  con- 
tracta au  point  de  vue  de  ses  intérêts.  — Je  ferai  toutefois 
remarquer,  et  cela  convient  ù son  crédit,  qu'elle  pouvait 
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prendre  20  millions  de  francs  de  l’État  à 92  p.  sans 
danger  de  perte,  puisqu'elle  conservait  la  ressource,  à tout 
événement,  de  les  verser  au  pair  pour  partie  du  prix  des 
domaines  qu'elle  devait  à l’État  ('). 

<'  Cet  emprunt  me  fournit  encore  l'occasion  de  reprocher 
au  Gouvernement  la  défiance  qu’il  montre  dans  les  ressour- 
ces que  le  public  lui  présente,  et  de  ne  voir  de  moyen  de  se 
procurer  de  l'argent  que  par  le  bon  vouloir  de  MM.  de 
Rothschild  et  de  la  Société  Générale,  comme  si  eux  seuls 
avaient  de  l’argent  et  la  connaissance  de  la  solvabilité  de 
l’État. 

« L’emprunt  de  20  millions  fut  contracté  avec  la  Société 
Générale  le  dimanche  ; les  journaux  de  Bruxelles  du  lundi 
annoncèrent  que  deux  souscriptions  de  cinq  raillions 
chacune  seraient  ouvertes  le  mercredi  suivant  à 1 0 heures 
du  matin,  l'une  à Bruxelles,  l’autre  à Anvers.  — Le  tempp 
était  bien  court,  trop  court  pour  faire  arriver  des  ordres 
de  souscription  de  l'intérieur  du  pays.  — Cependant  les 
deux  listes  de  souscription  furent  remplies  avec  excédant. 
— A Anvers,  les  souscripteurs  ne  reçurent  que  quatre 
cinquièmes  de  leur  soumission.  — A Bruxelles  ils  eurent 
la  totalité,  soit  au  delà  des  cinq  millions,  et  cependant  un 
accident  fortuit  empêcha  que  les  souscriptions  n'y  atteignis- 
sent un  chiffre  double  de  la  somme  offerte.  — La  malle  de 
France  fut  en  retard  ce  jour-lit.  — Beaucoup  de  personnes 

(')  L'art.  13  des  statuts  de  la  Société  Générale  porte  : 

• Parvenue  à l'époque  de  la  dissolution,  la  Société  versera  dans  la 

• caisse  de  l'Étal,  pour  prix  intégral  de  tous  les  domaines,  et  pour  en 
■ tenir  lieu,  une  somme  capitale  de  vingt  millions  de  florins. 

• Ce  versement  sera  lait  en  argent  comptant  ou  en  effets  publics  sur 

• l’État,  rendant  un  million  d'intérét  par  on  au  choix  de  la  Société.  • 

U.  30 
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qui  l’attendaient  pour  déposer  leur  souscription  furent 
intimidées  ; dans  les  circonstances  critiques,  un  retard  dans 
l'arrivée  du  courrier  impressionne  toujours  défavorable- 
ment. — Elles  partirent  les  unes  sans  souscrire,  les  autres 
en  souscrivant  |>our  une  petite  somme.  Des  personnes 
d’Anvers,  qui  étaient  venues  à Bruxelles  pour  souscrire  parce 
qu’elles  espéraient  le  faire  après  avoir  vu  les  nouvelles 
de  Paris,  retournèrent  avec  leurs  billets  de  banque. 

« Je  demanderai  ce  qui  empêchait  le  Gouvernement  de 
recourir  lui-même  au  mode  adopté  par  la  Société  Générale? 
Pourquoi  n’ouvrit-il  pas  une  souscription  publique?  L’occur- 
rence était  fâcheuse,  mais  le  cours  auquel  il  donnait  l'em- 
prunt compensait  les  chances  à courir  par  les  preneurs.  » 

Comme  on  le  voit,  je  ne  cherchais  pas  à affaiblir  l'impor- 
tance de  ce  service  solitaire  en  le  raisonnant  au  point  de 
me  des  intérêts  de  la  Société  Générale  ; mais  depuis  lors 
on  n’a  pas  laissé  échapper  une  seule  occasion  de  l'opposer 
aux  reproches  articulés  dans  les  Chambres  contre  cet 
établissement;  des  membres  du  ministère  de  1840  appuyè- 
rent cette  considération  de  leur  témoignage  pendant  la 
dernière  session.  Il  ne  faut  pourtant  pas  que  ce  fait  pèse 
trop  dans  l’appréciation  de  la  manière  d’agir  de  la  Société 
Générale.  L emprunt  de  1840  était  pour  elle  une  nécessité; 
elle  n’aurait  pu  supporter  alors  les  conséquences  d’un 
embarras  public  du  Gouvernement.  Il  fallait  l’éviter,  elle 
le  fit  en  affermissant  son  crédit  dans  une  circonstance  qui 
eût  pu  l'ébranler  fatalement.  Si  elle  n’avait  pas  pris  ce 
parti,  le  discrédit  aurait  pu  l'atteindre,  et  elle  aurait  pu 
être  exposée  à des  demandes  de  remboursement  plus 
considérables  que  le  montant  de  l'emprunt. 

Le  prestige  de  ce  prêt  de  20  millions  rassurait  les 


Digitized  by  Google 


— 407  — 

déposants  il  la  Caisse  d’épargne  et  les  nombreux  détenteurs 
d’obligations  de  la  Société  Générale.  En  réalité,  la  Banque 
n’avait  pas  20  millions  à avancer  au  Gouvernement  ; elle 
eut  le  bon  esprit  de  compter  sur  la  confiance  du  public 
dans  la  solvabilité  de  lÉtat.  Je  dirai,  en  passant,  que 
la  Société  Générale  devrait  être  plus  riche  do  faits  hono- 
rables à rappeler  pour  faire  opposition  aux  torts  qu’on  lui 
impute  et  pour  constater  les  droits  qu’elle  prétend  avoir 
ii  la  reconnaissance  publique. 

Elle  aurait  eu  bien  plus  de  titres  aux  éloges  du  Gouver- 
nement de  1810,  si,  après  avoir  pris  la  première  série 
de  20  millions  de  l’emprunt  dans  un  moment  critique,  elle 
l'avait  aidé,  ce  qui  lui  était  si  facile,  à obtenir  un  meilleur 
cours  que  celui  qui  fut  payé  pour  les  66  millions  restants, 
alors  que  le  danger  politique  avait  disparu. 

En  1832,  une  occasion  semblable  s’était  offerte  à la 
Société  Générale  de  prêter  un  appui  très-utile  au  Gouver- 
nement. L’emprunt  de  100  millions  fut  traité  en  deux 
séries,  l'une  de  50  millions  en  décembre  1831,  par  une 
association  de  banquiers  et  de  capitalistes  de  Paris,  sous 
le  nom  de  MM.  de  Rothschild,  et  l’autre  en  septembre  1832, 
par  la  Société  Générale  et  MM.  de  Rothschild,  qui  s’étaient 
réservé  la  préférence  et  avaient  ainsi  écarté  toute  con- 
currence. Les  circonstances  étaient  bien  différentes  aux 
deux  époques,  et  le  prix  de  la  seconde  série  aurait  dû 
être  autre  que  celui  de  la  première.  La  Société  Générale 
n’imagina  sans  doute  les  moyens  d'action  qu’elle  avait 
sur  le  cours  de  l’emprunt  que  lorsque  la  seconde  série 
fut  adjugée  et  que  la  hausse  ne  profitait  plus  à l’État. 
Les  deux  moitiés  de  l’emprunt  furent  traitées  au  même 
prix  ou  à peu  près. 
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Los  antécédents  de  la  Société  Générale  ne  permettaient 
pas  de  compter  sur  son  bon  vouloir  à l'égard  d'opérations 
par  lesquelles  le  Gouvernement  inaugurait,  en  1844,  un 
régime  qui  lui  enlevait  les  avantages  exclusifs  dont  elle  avait 
été  longtemps  en  possession  avec  la  maison  Rothschild. 

La  neutralité  était  donc  tout  ce  que  l’on  pouvait  espérer 
d’elle,  c’est  ce  que  j'avais  exprimé  avant  la  conversion  et 
l'emprunt,  comme  si  l'on  devait  déjà  s'applaudir  du  mal 
qu’elle  ne  fait  pas.  Cependant  la  neutralité , dans  une 
circonstance  aussi  solennelle  que  celle  de  la  liquidation 
de  la  communauté  de  deux  nations  qui  divorcent,  circon- 
stance qui  semblait  exiger  le  concours  de  toutes  les  res- 
sources du  pays,  était  déjà  coupable  pour  un  établissement 
investi  des  fonctions  de  caissier  de  l’État,  et  qui  doit  à 
cette  qualité  son  crédit  et  les  moyens  qu'il  en  retire. 

Il  y avait  d'autant  plus  d'obligation,  de  la  part  de  la 
Société  Générale,  d'aider  à supporter  le  poids  de  la  dette 
nouvelle  dont  les  capitaux  tombaient  à la  charge  de  la 
Belgique,  quelle  contribuait  elle-même  à rendre  le  far- 
deau plus  lourd  par  le  rachat  qu’elle  venait  de  faire  des 
actions  que  la  famille  de  son  fondateur  possédait  dans 
l’établissement. 

Je  ne  critique  pas  spécialement  cette  opération,  elle  fut 
faite  en  violation  des  statuts  ; mais  la  violation  des  statuts 
de  la  Société  Générale  est  devenue  la  régie  ; la  plus  grande 
partie  des  capitaux  confiés  à cet  établissement  sont  placés 
en  opposition  directe  avec  les  dispositions  de  sa  charte. 

Le  rachat  des  actions  a été  avantageux.  La  convention 
du  5 novembre  1842  et  la  reprise  des  affaires  industrielles 
avaient  relevé  la  situation  de  la  Société  Générale,  à ce  point 
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que  ses  actions,  qui,  è une  époque  peu  éloignée,  n'auraient 
probablement  pas  rendu  un  centime  à leurs  détenteurs, 
si  quelque  circonstance  avait  entraîné  la  liquidation,  avaient 
acquis  une  valeur  supérieure  au  prix  des  22  ou  23  mil- 
lions payés  pour  ce  rachat. 

Mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  cette  opération  con- 
trariait singulièrement  le  classement  des  nouvelles  valeurs 
de  l'État  et  des  anciennes  qui  revenaient  de  l’étranger.  Les 
obligations  données  par  la  Société  Générale  pour  1 6 millions 
en  payement  d'une  partie  du  prix  de  scs  actions,  échéant 
de  1847  à 1830,  furent  immédiatement  à revendre  ; on  les 
offrait  à l intérêt  de  S p.  °/,.  l an,  quelquefois  même  à un 
intérêt  supérieur;  elles  faisaient  une  concurrence  redou- 
table aux  fonds  do  l'État,  et  surtout  au  4 '/*  p.  % qui 
présentait  une  rente  moindre. 

Il  est  à remarquer  que  le  prix  des  actions  rachetées  par 
la  Société  Générale,  tant  la  partie  payée  comptant  que  celle 
payée  en  obligations,  devait,  comme  le  produit  de  l’emprunt 
et  des  autres  fonds  belges  réimportés,  sortir  du  royaume,  ce 
qui  présente  une  grande  différence  avec  des  émissions  dont 
le  produit  se  consomme  dans  le  pays  pour  des  travaux 
publics  ou  pour  l’armée. 

Cette  exportation  de  22  à 23  millions  en  numéraire  de 
son  fait,  loin  d'avoir  été  pour  la  Société  Générale  un  motif 
de  prêter  l’appui  de  ses  moyens  au  grand  labeur  du  pays, 
a semblé  être  un  auxiliaire  de  desseins  bien  différents. 

Je  sens  la  nécessité  de  me  contenir  dans  des  limites  qu’il 
y aurait  certain  danger  à franchir.  C’est  là  la  chose  difficile. 
Je  pourrais  bien  rapporter  des  faits,  il  me  serait  impossible 
de  constater  l’intention.  Les  faits  étaient  dommageables 
pour  la  chose  publique,  mais  on  trouverait  moyen  de  les 
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justifier  en  alléguant  des  raisons  de  prévoyance,  de  pru- 
dence ou  de  nécessité. 

Que  si  on  osait,  par  exemple,  avancer  que  la  Société 
Générale  a été  hostile  à l’emprnnt,  elle  opposerait  la  part 
qu'elle  a prise  dans  la  souscription.  Cet  établissement  sou- 
missionna 10  millions,  quj,lui  donnèrent  un  prorata  effectif 
de  4 '/*  millions.  C'était  peu  pour  la  Société  Générale  qui 
avait  eu  jusque-là  l'habitude  de  faire  les  choses  plus  gran- 
dement ; c’était  peu  pour  influer  sensiblement  sur  le 
résultat  de  la  souscription  qui  n’avait  du  reste  pas  besoin 
de  ce  concours,  comme  on  l'a  vu.  C’eût  été  peu  aussi  pour 
peser  longtemps  sur  les  cours  des  fonds  nationaux,  si 
ces  4 '/*  millions  avaient  été  en  mains  d'un  spéculateur  qui 
eût  réalisé  sans  intention  malveillante  et  comme  son  intérêt 
seul  le  lui  aurait  suggéré. 

Mais  voyez  l’effet  des  préventions  d'une  partie  du  public 
sur  les  dispositions  de  la  Société  Générale  à l’égard  des 
fonds  nationaux  ; maintes  fois  on  m'a  opposé  comme  raison 
qui  ne  permettait  pas  de  croire  à la  hausse  de  ces  fonds  les 
moyens  que  la  Banque  avait  de  l'empêcher  par  les  titres 
de  4 '/*  P-  °/o  provenant  de  sa  souscription. 

Ces  4 '/*  millions  aux  mains  de  la  Société  Générale  n'ont 
donc  pas  cessé  de  peser  moralement  sur  le  cours  des  fonds 
belges,  et  surtout  du  4 */»  p.  %.  Si  elle  ne  les  avait  pas  eus, 
on  n'aurait  pu  lui  attribuer  des  ventes  qui  se  faisaient  avec 
l'intention  évidente  de  déprécier  le  cours. 

Je  le  reconnais  ; souvent  on  a pu  imputer  à la  Société 
Générale  des  ventes  semblables  auxquelles  elle  était  peut- 
être  étrangère  ; il  a pu  arriver  aussi  qu’on  la  rendit  solidaire 
des  faits  de  telles  personnes  qui  lui  tiennent  de  près,  et  qui 
se  distinguaient  par  l’animosité  qui  les  dominait  contre  les 
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fonds  nationaux,  animosité  qu'elles  ne  cherchaient  nulle- 
ment à déguiser  ('). 

Les  ventes  que  la  Société  Générale  a faites  en  4 '/•  P-  % 
belge  ont  cependant  donné  lieu  à une  remarque  particu- 
lière : c’est  qu'elles  se  manifestaient  toujours  dans  des 
circonstances  défavorables,  dans  des  moments  de  gène  ou 
d'inquiétude,  alors  que  la  baisse  des  fonds  s'opère  avec 
plus  de  facilité,  et  quand,  à raison  des  bas  prix,  on  se 
serait  plutôt  attendu  à des  achats  qu'à  des  ventes  de  la  part 
d’une  banque  du  pays. 

Il  m’est  arrivé  de  dénoncer  publiquement  des  ventes 
de  4 '/*  P-  % belge,  qui  s'étaient  effectuées  avec  des  indices 
de  malveillance,  et  en  exécution  desquelles  on  livrait  des 
titres  provenant  de  la  souscription  de  la  Société  Générale. 
Un  journal  qui  prit  sa  défense  nous  fit  connaître  que  de  sa 
part  de  4 '/*  millions  elle  avait  accordé  à divers  établisse- 
ments qui  sont  placés  sous  son  patronage  ou  avec  lesquels 
elle  a des  relations  suivies  prés  de  1 '/«  million. 

Mais  qui  ne  sait  que  les  opérations  de  bourse  des  établis- 
sements placés  sous  le  patronage  de  la  Société  Générale 
sont  dirigées  par  la  mémo  volonté,  que  les  titres  qui  se 
vendent  pour  eux  sortent  des  caisses  de  la  Société  Géné- 
rale et  peuvent  servir  ses  desseins?  Si,  d'un  autre  côté,  elle 
avait  placé  des  i '/*  P-  % belges  en  mains  d'un  établisse- 
ment ou  d’une  maison  qu’elle  savait  être  hostile  au  crédit 
national,  aurait-elle,  par  ce  fait,  gardé  la  neutralité? 

Après  cette  discussion,  au  mois  d'octobre  1846,  alors 
que  la  crise  alimentaire  acquérait  plus  d'intensité,  des 

(')  Je  dirai  toutefois  qu'en  novembre  1845  la  Société  Générale  Ht 
acheter  h la  Bourse  de  Bruxelles  pour  plus  d’un  million  de5p.°/„belge. 
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ventes  de  5 p.  belge  se  faisaient  par  la  Banque  d'Anvers 
sensiblement  au-dessous  du  cours  de  Bruxelles.  La  source 
en  fut  signalée.  Ces  ventes  se  déplacèrent  ; elles  furent 
continuées  à Paris,  d'où  ce  5 p.  °/0  revenait  aux  marchés  de 
Bruxelles  et  d’Anvers  à des  prix  qui,  après  avoir  subi  les 
commissions,  les  bénéfices  et  les  frais  des  intermédiaires,  se 
revendaient  en  baisse.  Les  titres  qui  nous  arrivaient  ainsi 
de  Paris,  comme  ceux  qui  avaient  été  livrés  précédemment 
à Anvers,  étaient  les  mômes,  portaient  les  numéros  de 
ceux  qui  étaient  entrés  à la  Société  Générale  un  an  plus  tôt. 

Après  la  vente  des  5 p.  %,  commencèrent  à Paris  des 
ventes  de  4 '/*  P-  % belge.  Les  maisons  d’Anvers  et  de 
Bruxelles  qui  font  les  arbitrages  étaient  surprises  d'acheter 
si  facilement  à Paris  des  parties  dont  on  n'y  soupçonnait 
pas  l’existèncc.  A l’arrivée  des  titres,  on  reconnut  qu’ils 
provenaient  de  la  souscription  de  la  Société  Générale. 

Il  eût  été  intéressant  de  savoir  de  combien  ces  ventes 
avaient  réduit,  en  1846,  la  somme  des  fonds  belges  que  la 
Société  Générale  possédait  à la  fin  de  1845.  Mais  son 
dernier  bilan  est  de  nature  à dérouter  les  investigations 
que  l’on  serait  tenté  de  faire  à ce  sujet. 

La  Société  Générale  possédait  au  31  décembre  1845 
d’après  son  bilan  : 


En  5 p.  ®/o  belges  de  1 840 

En  4 '/*  P-  ° / ° " " 

En  3 p.  °/0  » » 

En  2 '/«  » » 

En  fonds  belges .... 
En  3 p.  % français.  . . 

Total 


. fr.  1,475,300 

. . 3,671,405 

. . 2,233,837 

. . 1,452,975 

. fr.  8,831,517 

. . 2,653,366 

. fr.  11,484,883 
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En  1846,  elle  réalisa  probablement  tout  son  5 p. 
ce  qui  réduisait  la  somme  de  ses  fonds  belges  à moins 
do  7,400,000  fr.  Combien  faut-il  encore  retrancher  pour 
ventes  de  4 '/«  et  de  3 p.  °/0  ? Je  ne  sais,  mais  sans  faire 
la  part  de  ces  ventes,  le  chiffre  des  fonds  belges  existant 
à la  Société  Générale  au  31  décembre  1846  ne  devait 
pas  dépasser  7.300,000  francs. 

Cependant,  le  bilan  de  cette  époque  constate  la  pos- 
session de  fonds  publics  pour  1 6,022,91 7 francs.  Mais 
cette  fois,  c’est  une  somme  en  bloc  qui  figure  au  bilan, 
il  n'y  a plus  de  détail;  de  sorte  que  l'on  ne  peut  savoir 
comment  le  chiffre  des  fonds  publics  s’est  élevé  d’une 
année  à l’autre  de  plus  de  4 '/*  millions,  et  de  près  de 
6 millions  si  l'on  fait  la  part  des  ventes  de  5 p.  0/0  belge. 

Je  crois  savoir  que  le  3 p.  % français  que  la  Société 
Générale  possédait  au  31  décembre  1845  provenait  de 
la  participation  à l’emprunt  émis  le  10  décembre  1844 
au  cours  de  84  fr.  75  c.  La  somme  de  2,653,366  francs, 
qui  figurait  au  bilan  de  1845,  ne  devait  représenter 
que  les  douze  vingtièmes  qui  étaient  versés  à cette  époque. 
Elle  a dû  être  augmentée  au  31  décembre  1846  des 
huit  vingtièmes  versés  dans  le  courant  de  l’année,  et 
ainsi  le  3 p.  % français  en  la  possession  de  la  Société 
Générale  se  serait  élevé  à 4,421,000  francs,  représentant 
un  capital  nominal  de  5 '/«  à 6 millions. 

Il  ne  ressort  de  ce  chef  qu’une  augmentation  d’environ 
1 ,80(5,000  francs. 

Il  faut  donc  supposer  que  dans  l’intervalle  d’un  bilan 
à l’autre  la  Société  Générale  avait  fait  des  acquisitions 
en  fonds  publics.  Je  n'en  ai  pas  vu  d’indices  aux  Bourses 
du  pays  ; sur  quelle  place  étrangère  faudrait-il  en  chercher 
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les  traces?  Il  est  possible  toutefois  que  l'on  ait  fait  entrer 
des  bons  du  Trésor  dans  le  compte  des  fonds  publies. 

J'ai  parlé  des  réalisations  effectuées  par  la  Société  Géné- 
rale en  fonds  belges.  Que  l'on  veuille  bien  le  remarquer  : 
je  n’entends  pas  dire  que  des  ventes  soient  en  elles-mêmes 
des  actes  d’hostilité;  un  établissement  public,  de  même 
qu’un  particulier,  a ses  convenances  et  ses  nécessités  h 
suivre  ; je  no  serais  porté  à y voir  ce  caractère  que  par 
les  circonstances  dans  lesquelles  elles  se  font  et  par  la 
manière  dont  elles  s’effectuent. 

La  Société  Générale,  pour  motiver  les  ventes  qu’elle 
faisait  en  octobre  et  novembre  1846,  pourrait  dire  qu'elle 
prévoyait  la  crise  financière  qui  s'est  manifestée  depuis. 
Je  lui  accorderai  cette  prescience,  maison  devra  reconnaître 
quo  les  causes  de  gêne  n'étaient  pas  les  mêmes  en  Belgique 
qu’en  France  et  en  Angleterre,  car  la  crise  alimentaire 
n'était  pas  compliquée  chez  nous  par  les  spéculations  en 
actions  do  chemins  de  fer,  qui  ont  tant  aggravé  la  situation 
au  dehors.  N’y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  dès  lors  que 
la  Société  Générale  ait  commencé  ses  réalisations  par  les 
fonds  nationaux,  donnant  un  meilleur  intérêt  relativement 
à meilleur  marché,  et  dont  la  baisse  ne  devait  se  déclarer 
que  par  contre-coup  de  la  baisse  du  dehors,  avant  de 
vendre  des  fonds  étrangers  dont  la  présence  dans  son 
actif  était  une  infraction  à ses  statuts?  Ce  ne  fut  qu'à 
la  fin  de  1846,  si  j’ai  été  bien  informé,  que  la  Société 
Générale  réalisa  ses  3 p.  % français. 

Et  si  elle  ne  jugeait  pas  l’éventualité  qu’elle  prévoyait 
assez  imminente  pour  ne  pas  réaliser  en  même  temps  scs 
fonds  français,  pourquoi  cette  précipitation  avec  laquelle 
on  faisait  les  ventes  de  fonds  belges  à Paris  à des  cours 
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qui  provoquaient  la  baisse  sur  notre  marché  ? La  Société 
Générale  sait  bien  que  tout  ce  qui  se  vend  à Paris  depuis 
trois  ans  et  demi  en  fonds  belges  est,  à très- peu  d’exceptions 
près,  acheté  pour  compte  des  maisons  d’Anvers  et  de 
Bruxelles  qui  font  les  arbitrages  et  qui  réalisent  immédia- 
tement ici. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  par  des  ventes  faites 
avec  intention  malveillante  que  l'on  agit  sur  le  cours 
des  fonds  publics,  les  influences  morales  exercent  une 
action  plus  pernicieuse. 

En  propageant  l’opinion  de  l’impuissance  du  pays  à 
supporter  les  titres  de  sa  dette,  en  prédisant  la  baisse 
et  des  crises,  on  détourne  les  capitaux  do  ces  placements. 
Souvent  des  clients  m’ont  apporté  des  ordres  de  vente 
de  fonds  belges,  à la  suite  d’entretiens  qu’ils  avaient 
eus  avec  des  membres  de  l'administration  de  la  Société 
Générale. 


La  nécessité  de  reprendre  la  partie  des  dettes  des  Pays- 
Bas  que  les  traités  lui  avaient  assignée  était,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  une  tâche  très-lourde  pour  la  Belgique  ; l'événe- 
ment a prouvé  qu’elle  n'était  pas  au-dessus  de  ses  forces, 
comme  on  s’était  plu  à le  faire  croire,  et  si  le  pays  avait 
été  doté  dune  banque  solidement  constituée,  il  aurait 
supporté  la  réimportation  des  titres  de  sa  dette,  les  résul- 
tats de  deux  mauvaises  récoltes  et  la  réaction  inévitable 
de  la  crise  financière  qui  a sévi  au  dehors,  sans  ressentir 
des  embarras  sérieux. 

Examinons  la  conduite  qu’a  tenue  la  Société  Générale 
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dans  ces  circonstances.  Elle  n’avait  pu  voir  sans  déplaisir 
échapper  la  source  des  gros  bénéfices  qu’elle  avait  partagés 
jusqu'en  1844  avec  la  maison  Rothschild,  par  l’exploitation 
en  commun  des  besoins  financiers  du  Gouvernement.  Mais, 
établissement  du  pays,  existant  par  les  capitaux  du  pays, 
tenant  son  crédit  de  la  confiance  de  l’État,  on  pouvait 
s’attendre  à ce  qu'elle  cherchât  désormais  ses  bénéfices 
dans  la  nouvelle  position  qui  lui  était  faite,  et  elle  pouvait 
en  trouver  de  plus  conformes  à ceux  qu’une  banque  doit 
rechercher  si,  consultant  les  intérêts  de  ses  actionnaires, 
elle  avait  agi  dans  ce  but  plutôt  que  dans  un  désir  insatiable 
de  domination. 

L'emprunt  de  1844  était  à peine  consommé,  que  l’on  vit 
se  répandre  les  présages  les  plus  sinistres;  tout  ce  qui 
tenait  de  près  ou  de  loin  à la  Société  Générale  comme  à la 
maison  Rothschild  prédisait  une  crise  et  une  grande  baisse 
des  fonds  belges  pour  le  mois  d'octobre.  On  annonçait  les 
mesures  que  la  Société  Générale  allait  prendre,  et  qui  ne 
se  firent  en  effet  pas  longtemps  attendre. 

Après  la  restauration  de  la  Banque  de  Belgique  au  moyen 
d'un  nouveau  capital,  la  Société  Nationale,  qui  n’avait  pro- 
bablement pas  un  sou  vaillant,  se  mit  à escompter  à des 
taux  extrêmement  bas  à 3 et  à 3 '/*  P-  %>  et  se  montra 
tellement  facile  que  tout  papier  pouvait  y avoir  accès.  Elle 
opérait  avec  l’argent  de  la  Société  Générale,  à laquelle 
elle  endossait  les  effets  le  jour  même  de  leur  escompte. 
On  vit  généralement,  dans  cette  nouvelle  concurrence 
d’escompte  à des  taux  inusités  jusqu’alors,  l’intention  de 
nuire  à la  Banque  de  Belgique  en  l’empêchant  de  réaliser 
des  bénéfices. 

Peu  après  l'emprunt,  on  vit  la  Société  Nationale  res- 
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treindre  ses  opérations  de  banque  et  élever  son  taux 
d’escompte. 

De  son  côté,  la  Société  Générale  serra  les  voiles,  restrei- 
gnit aussi  ses  opérations,  pressa  ses  débiteurs  et  recourut 
aux  mesures  exceptionnelles. 

La  Banque  d'Anvers,  succursale  de  la  Société  Générale, 
soit  grâce  â l'influence  de  son  administration,  soit  par  la 
considération  quelle  se  suffit  peut-être  à elle-même  pour 
ses  moyens  d'escompte,  n’apporta  que  plus  tard  des  chan- 
gements dans  ses  opérations. 

Elle  avait  fait  des  avances  sur  fonds  publics  avec  contrat 
à quinze  jours,  ce  qui  dispensait  les  maisons  de  la  place 
d’avoir  un  grand  encaisse,  puisqu’elles  avaient  ainsi  le 
moyen  de  parer  à des  besoins  imprévus  d'argent.  Le 
24  février  1 845,  non-seulement  elle  annonce  qu  elle  cesse 
ses  prêts,  mais  elle  exige  le  remboursement,  du  jour  au 
lendemain,  de  prêts  qui  échéaient  au  moment  de  sa  déci- 
sion , chose  dont  aucune  banque  n’a  offert  d’exemple, 
et  qui  ne  s’était  pas  encore  vue  à la  Société  Générale 
malgré  les  événements  graves  qui  s’étaient  passés  depuis 
sa  création. 

Le  surlendemain,  26  février,  la  Banque  d’Anvers  cesse 
de  prendre  du  papier  à terme  sur  Paris  à 3 p.  0/0. 

Le  1"  mars  elle  élève  son  taux  d'escompte. 

Toutes  ces  mesures  restrictives,  adoptées  dans  des 
circonstances  qui  ne  semblaient  nullement  les  justifier, 
ont  maintes  fois  donné  lieu  à des  récriminations.  Je  me 
suis  moi-même  trouvé  dans  le  cas  de  les  signaler  dans 
un  journal  où  j'avais  été  provoqué.  Il  fut  répondu,  en 
mai  1816,  ce  qui  avait  déjà  été  dit  en  1845,  que  la  Société 
Générale  cédait  à des  considérations  d’un  ordre  élevé,  au 
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désir  d’arrêter  l'affluence  des  obligations  venant  du  dehors  ; 
qu’elle  agissait  dans  le  meme  but  qui  avait  déterminé  la 
Banque  des  Pays-Bas  à élever  le  taux  de  l'intérêt,  afin  d'ar- 
rêter les  ordres  considérables  de  vente  ou  de  dépôts  de  fonds 
hollandais  pour  compte  anglais.  La  Société  Générale  avait 
dû  élever  le  taux  de  ses  escomptes  en  présence  de  la  hausse 
des  intérêts  des  banques  étrangères. 

Le  fait  était  pourtant  que  le  15  mars  1845  la  Banque 
d'Angleterre  en  était  encore  à réduire  son  taux  d'escompte, 
elle  le  fixait  à 2 */*  p.  “/„,  tandis  que  la  Société  Générale  et 
ses  succursales  à Anvers  et  à Bruxelles  avaient  déjà  adopté 
toutes  leurs  restrictions  et  élevé  leurs  taux  d’escompte;  ce 
fut  seulement  le  18  septembre,  six  mois  après,  que  la 
Banque  d’Amsterdam  commença  à augmenter  son  intérêt 
en  portant  de  3 'à  4 p.  “/„  celui  des  prêts  sur  fonds  publics. 
La  Banque  de  France  n'avait  pas  modifié  ses  conditions. 

Une  autre  explication  fut  donnée  en  septembre  1845, 
qui  semblait  porter  le  cachet  d'une  source  officielle,  et  qui 
était  probablement  la  véritable.  Voici  comment  on  justi- 
fiait les  mesures  exceptionnelles  adoptées  par  la  Société 
Générale  : 

« A des  facilités  extraordinaires  qu’offraient  nos  diverses 
« sociétés  financières  et  notamment  celles  qui  escomptaient 
» avec  l’argent  de  la  Société  Générale,  soit  la  Société 
« Nationale,  la  Société  de  Commerce  et  la  Banque  des 
« Flandres,  o succédé,  sans  que  la  transition  ait  été  suffi- 
« somment  marquée,  une  réserve  dans  les  escomptes,  dont 
• les  effets  commencent  à se  faire  durement  sentir.  Est-ce 
« une  crise,  est-ce  un  ralentissement  momentané  dans  la 
« circulation? 

« La  cause  principale  de  cette  rareté  d'argent,  c’est 
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« l’emprunt  de  85  millions  fait  à 4 '/'  P-  % cn  <844,  sans 
« le  concours  de  la  Société  Générale. 

* Les  causes  accessoires,  ce  sont  les  accusations  parties 
« des  bancs  de  la  Chambre  contre  la  Société  Générale,  les 
« projets  émanés  aussi  de  la  Chambre  au  sujet  des  Caisses 

* d'épargne,  des  opérations  de  la  Société  Générale  comme 
« caissier  de  l’État,  et  du  solde  de  caisse  quelle  tient  à la 
« disposition  du  Trésor. 

* Ces  accusations,  ces  projets  de  réformes  ont  forcé  la 
« Société  Générale  à redoubler  de  précautions  et  do  pré- 
■ voyance. 

* I)e  là  tous  les  embarras.  Il  faut  profiter  de  la  leçon. 
« Il  faut  comprendre  combien  aurait  été  plus  efficace,  plus 
« active,  l'intervention  de  la  grande  banque  dans  les  circon- 

• stances  actuelles,  si  l’opinion  avait  été  unanime  depuis 
« longtemps  pour  lui  assigner  son  rôle  de  régulateur 
« suprême  du  crédit.  Il  faut  mieux  comprendre  à l’avenir 
n l’importance  d'une  banque  solide,  puissante,  respectée.  » 

Le  Gouvernement,  les  Chambres  et  le  public  ont  été 
avertis.  Ils  ont  su  à quelles  conditions  la  Société  Générale 
aurait  consenti  à répandre  son  argent  dans  le  pays. 

Tout  le  mauvais  vouloir  qui  s'était  montré  après  l'em- 
prunt et  à la  fin  de  4 845  se  manifesta  de  nouveau  dans  les 
derniers  mois  de  1846,  et  a repris  avec  la  même  énergie 
au  commencement  de  cet  automne.  Les  rigueurs  et  les 
mesures  exceptionnelles  reviennent  avec  les  mauvaises 
circonstances. 


Dans  les  derniers  -mois  de  1846,  la  crise  des  spéculations 
cn  actions  de  chemins  de  fer,  qui  avait  sévi  en  Allemagne, 
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gagna  Paris.  Cette  place  éprouva  des  embarras  sérieux, 
qu'elle  no  surmonta  que  par  la  direction  sage  et  bienveil- 
lante de  la  Banque  de  France.  Cet  établissement-modèle, 
dont  tout  bon  citoyen  belge  doit  désirer  l'imitation  comme 
une  des  choses  les  plus  bienfaisantes  qui  pourraient  arriver 
à notre  pays,  voyait  son  encaisse  faiblir  journellement  par 
l’exportation  du  numéraire  pour  achats  de  denrées  alimen- 
taires à l’étranger  et  par  les  envois  de  fonds  dans  les 
départements  pour  payer  les  travaux  d'exécution  des  che- 
mins de  fer.  Appréciant  l'influence  morale  que  des  mesures 
exceptionnelles  exerceraient  sur  le  crédit,  la  Banque  de 
France  lutta  contre  les  difficultés  de  sa  position  avec  toute 
l’énergie  que  prêtent  des  intentions  pures  et  honorables. 
La  nécessité  d'élever  son  taux  d'escompte  était  impérieuse  ; 
il  importait  de  n’adopter  cette  mesure  qu’après  les  paye- 
ments de  la  fin  de  l’année,  afin  de  prévenir  des  faillites,  et  ce 
ne  fut  en  effet  qu’en  janvier  quelle  fut  décidée.  Nul  autre 
changement  ne  fut  apporté  aux  opérations  de  la  Banque  ; 
le  public  paya  un  intérêt  plus  élevé,  mais  à ce  prix  il  conti- 
nua à jouir  des  facilités  qu’il  avait  l'habitude  de  trouver, 
c’est-à-dire  d'obtenir  de  l'argent  sur  lettres  de  change  et  sur 
dé|>êt  de  fonds  nationaux. 

La  perplexité  dans  laquelle  se  trouvait  la  Banque  de 
France  en  présence  de  la  diminution  journalière  de  son 
encaisse  attira  l’attention  sur  les  envois  d’espèces  qui  se 
faisaient  journellement  de  Paris  à la  Société  Générale  à 
Bruxelles. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  l’encaisse  de  la  Banque  de 
France  touchait  aux  limites  extrêmes  qui  lui  sont  tracées; 
elles  pouvaient  être  franchies  d'un  moment  à l'autre,  et 
forcer  cet  établissement  à restreindre  ses  opérations.  Cette 
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situation  excitait  l'inquiétude  dans  toutes  les  places  de 
commerce  de  l'Europe.  En  effet,  elle  les  intéressait  toutes 
par  la  solidarité  qui  existe  entre  elles  sous  le  rapport  du 
crédit.  Aussi  les  avis  les  plus  intéressants  que  fournissaient 
les  lettres  et  les  journaux  de  Paris  étaient,  à cette  époque, 
ceux  qui  donnaient  le  bulletin  de  l'encaisse  de  la  Banque. 
Les  spéculations  en  fonds  publics  et  actions  de  chemins  de 
fer  suivaient  les  fluctuations  de  cet  encaisse. 

On  observait,  non-seulement  les  sorties  d'écus  de  la 
Banque  de  France,  mais  encore  la  direction  qu'ils  pre- 
naient. Des  envois  considérables  à la  Société  Générale  à 
Bruxelles  se  firent  remarquer  en  novembre.  On  s’étonna 
que  cet  établissement  fit  venir  tant  de  millions  à la  fois 
sans  aucun  ménagement  pour  la  Banque  qui  fournissait 
ces  écus,  et  dont  un  million  de  plus  ou  de  moins  pouvait 
déterminer  la  nécessité  de  mesures  exceptionnelles.  11  y 
avait  d’autant  plus  lieu  d'étre  surpris,  que  la  Société  Géné- 
rale, étant  si  rapprochée  de  Paris,  pouvait  au  besoin  en, 
faire  venir  des  espèces  en  quarante-huit  heures.  Il  y aurait 
eu  plus  que  de  l'étonnement,  si  l’on  avait  su  que,  tandis  que 
la  Société  Générale  importait  des  millions,  elle  évitait  ici 
tout  ce  qui  tendait  ù débourser  de  l’argent,  et  que  les  mil- 
lions s'entassaient  sans  utilité  ni  profit  dans  ses  caves. 

A Paris,  on  était  intrigué,  dans  la  haute  banque,  du  but 
do  ces  envois  d'espèces  à 1a  Société  Générale  -,  on  alla 
jusqu’à  soupçonner  une  influence  qui  n'est  jamais  que 
bienveillante  partout  où  elle  s’exerce,  et  qui  n’a  pas  le 
pouvoir  d'empécher  le  mal  que  fait  la  Société  Générale,  ni 
de  la  forcer  ù faire  le  bien.  On  écrivait  de  Paris,  faisant 
allusion  à certains  dissentiments  relatifs  aux  mariages 
espagnols  : Y a-t-il  de  la  politique  là-dessous  ? La  mauvaise 
il.  51 
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humeur  cobourienne  voudrait-elle  nous  atteindre  par  ce 
moyen? 

Des  personnes  qui  devaient  être  bien  informées,  le 
mieux  informées  môme,  disaient  que  les  caisses  de  la 
Société  Générale  étaient  mieux  garnies  qu  à aucune  autre 
époque.  S'il  en  était  ainsi,  ce  luxe  d'encaisse  contrastait 
singulièrement  avec  la  parcimonie  qu’apportait  la  Société 
Générale  dans  la  distribution  des  moyens  qu'une  banque 
est  appelée  à répandre  dans  le  commerce  et  l’industrie. 


A la  fin  de  novembre  1846,  l’argent  ne  manquait  pas  aux 
affaires,  mais  déjà,  sous  l’impression  des  circonstances 
extérieures,  il  se  montrait  plus  exigeant.  L’escompte  parti- 
culier se  faisait,  à Anvers,  à 3 ■/*  et  3 ’/»  p.  o/0,  donc 
au-dessous  de  celui  de  4 p.  % de  la  Banque.  Tout  annon- 
çait que  l’année  s'écoulerait  ainsi  sans  abondance  d'argent, 
mais  sans  gêne. 

11  était  réservé  à la  Société  Générale  de  rompre  cet 
équilibre;  sa  succursale  d’Anvers,  comme  elle-même  à 
Bruxelles,  éleva  tout  d’un  coup,  le  1"  décembre,  son  taux 
d'escompte  de  4 à 5 p.  “/o. 

On  motiva  cette  mesure  sur  la  nécessité  d'empêcher  que 
les  places  étrangères  ne  vinssent  profiter  de  l'escompte  de 
la  Société  Générale  et  de  la  Banque  d’Anvers  et  enlever  le 
numéraire  du  pays.  Il  est  permis  de  se  demander  si  ce 
n'était  pas  là  le  prétexte  plutôt  que  le  motif. 

Pour  que  l’étranger  vienne  prendre  de  l'argent  à nos 
banques,  il  faut  qu’il  ait  des  valeurs  propres  à leur 
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escompte,  et  ces  éléments  sont  limités.  Les  maisons  d’An- 
vers n'acceptent  point  à découvert  ; on  ne  dispose  sur  elles  • 
du  dehors  qu’à  la  suite  d'opérations  commerciales  très- 
réelles,  et  la  plupart  du  temps  ces  traites  sont  payables 
sur  d'autres  places,  soit  à Paris,  soit  à Londres  ou  à 
Amsterdam.  Les  négociants  d'Anvers  qui  donnent  des 
ordres  d'achats  dans  les  pays  lointains,  ou  qui  font  des 
avances  sur  consignations  de  marchandises,  ont  l'habitude 
d'ouvrir  des  crédits  sur  les  principales  places  de  banque. 
De  sorte  qu'en  réalité  le  papier  sur  Anvers  ne  peut  être 
très-abondant,  et  si,  dans  les  circonstances  que  je  rappelle, 
un  armateur  ou  un  négociant  français  ayant  une  cargaison 
sous  voile,  avait  entrevu  qu’il  obtiendrait  plus  facilement 
des  avances  à Anvers  que  dans  un  port  de  France,  où  il  y 
avait  gêne,  et  qu’en  conséquence  il  se  fût  décidé  à y diriger 
son  navire  et  à faire  traite  sur  la  maison  à laquelle  il  le  con- 
signait, n'aurait-ce  point  été  là  une  de  ces  opérations  qu'une 
banque  a mission  de  seconder,  de  faciliter?  C’est  aussi  en 
vue  de  ces  affaires  qu’une  banque  doit  résister  à l'adoption 
de  mesures  exceptionnelles  qui  les  détournent  et  font  planer 
le  discrédit  sur  une  place. 

Une  banque  doit  pouvoir  suffire  aux  besoins  des  affaires 
ordinaires  qu  elle  est  appelée  à seconder.  Cette  mission 
n'exige  pas  de  grands  moyens  à Anvers,  à cause  de  la 
nature  des  opérations  et  de  la  manière  dont  elles  s'y  traitent, 
et  surtout  parce  que  les  ressources  des  capitalistes  particu- 
liers y sont  relativement  très-grandes,  on  pourrait  même 
dire  surabondantes. 

Bruxelles  n'est  pas  encore  comparable  à Anvers  pour  les 
affaires  qui  donnent  matière  à des  traites  de  l’étranger; 
aussi  ces  valeurs  y comptent-elles  pour  une  faible  propor- 
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lion  dans  la  masse  des  effets  présentés  à l'escompte  des 
banques. 

Je  sais  qu’une  place  française  limitrophe  envoya  assez 
de  papier  à terme  à .Anvers  pour  l’escompte  dans  les 
derniers  mois  de  1846  et  qu’elle  prenait  des  écus  en  retour. 
Il  se  présenta  même  du  papier  venant  de  Paris.  Mais  tout 
ce  papier  qui  nous  venait  de  France  était  sur  Paris,  et 
certainement  une  banque  n’est  pas  tenue  d'escompter  du 
papier  sur  l’étranger,  pas  plus  sur  Paris  que  sur  Saint- 
Pétersbourg.  Elle  fait  bien  de  prendre  du  Paris  à terme 
comme  réserve  et  pour  emploi  de  ses  moyens  quand  ils 
dépassent  les  besoins  des  escomptes  de  valeurs  sur  la 
place  ou  le  pays,  mais  si  des  circonstances  surviennent 
qui  l'obligent  à restreindre  ses  opérations,  la  première 
mesure  ù prendre  est  de  refuser  le  papier  sur  l’étranger. 
Ni  la  Banque  de  France,  ni  celle  d'Angleterre  n’escomptent, 
que  je  sache,  des  traites  sur  Anvers  ni  sur  Bruxelles. 

Si  la  Société  Générale  n’avait  adopté  ni  fait  adopter 
d’autres  restrictions  par  sa  succursale  d’Anvers  ù la  fin 
de  1846,  elle  eût  atteint  le  but  utile  qu'elle  dit  avoir  eu  en 
vue,  et  elle  n’aurait  pas  impressionné  le  commerce  d’une 
manière  aussi  fâcheuse  qu’elle  l'a  fait. 

La  décision  prise  par  la  Banque  répandit  l’alarme  sur  la 
place,  non  par  son  effet  direct,  mais  parce  qu  elle  parut  aux 
uns  l'appréhension  d'événements  sinistres,  aux  autres  la 
prévision  d’une  crise  financière  ; d’aucuns  y virent  une 
grande  faiblesse  de  moyens  dans  les  caisses  de  la  Société 
Générale;  tous  y puisèrent  un  motif  de  resserrer  leur 
argent,  et  de  là  vint  la  malaise  qui  se  fit  momentanément 
sentir. 
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L’année  qui  touche  à sa  fin  a été  calamiteuse  pour  toute 
l'Europe;  une  crise  alimentaire  et  une  crise  financière  ont 
pesé  sur  le  crédit  public,  sur  le  commerce  et  l'industrie  de 
tous  les  pays.  Le  nôtre  ne  pouvait  manquer  de  ressentir  le 
contre-coup  de  la  rareté  et  de  la  cherté  de  l’argent  au 
dehors,  car  il  existe,  sous  ce  rapport,  une  solidarité  à 
laquelle  aucune  nation  ne  peut  échapper.  La  Belgique  a 
d’ailleurs  souffert  comme  les  autres  pays,  et  relativement 
plus  que  la  généralité,  de  la  maladie  des  pommes  de  terre 
de  1845,  des  mauvaises  récoltes  de  1846,  et  elle  a dû  aussi 
pourvoir  à leur  insuffisance  par  des  achats  de  denrées  à 
l'étranger,  achats  portés  à 1 30  millions  dans  l'exposé  de  la 
situation  financière  publié  en  juillet  dernier  par  le  Minis- 
tère des  Finances.  Depuis  trois  ans  et  demi  elle  n’a  pas 
cessé  de  recevoir  les  titres  de  sa  dette,  que  les  spéculations 
en  actions  de  chemins  de  fer  et  les  besoins  d’argent  lui  ont 
fait  renvoyer  d'Allemagne,  de  France  et  d'Angleterre.  Elle 
a pourvu  à toutes  ces  nécessités,  et  a prouvé  ainsi  sa 
richesse,  que  s’efforçaient  tant  de  contester  ceux  qui  étaient 
cependant  le  plus  en  position  de  l’apprécier.  Peu  de  faillites 
ont  été  déclarées,  les  protêts  n'ont  pas  été  plus  nombreux 
qu’à  d’autres  époques,  quoique  le  petit  commerce  ait  eu 
cruellement  à souffrir  à la  suite  de  la  longue  interruption 
de  beaucoup  d’objets  de  consommation.  Cette  solidité  du 
commerce  tient  à ce  que  le  crédit  n’est  pas  trop  développé 
dans  notre  pays,  et  que  les  affaires  commerciales  et  indus- 
trielles reposent  généralement  sur  des  moyens  réels  qui  y 
sont  proportionnés.  Ce  n'est  pas  trop  hasarder  d'avancer 
que  si  la  Belgique  avait  été  dotée  d'une  banque  solidement 
constituée  et  établie  de  manière  à répandre  ses  bienfaits 
avec  facilité  dans  les  provinces,  elle  eût  traversé  les  deux 
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dernières  années,  non  sans  se  ressentir  de  la  gène  qui 
existait  autour  d’elle,  mais  sans  en  éprouver  un  malaise 
sérieux. 

A défaut  d’une  institution  de  cette  nature,  des  embarras 
se  sont  révélés  dernièrement  en  présence  des  catastrophes 
commerciales  de  l'Angleterre. 

Quelle  a été  la  conduite  de  la  Société  Générale  dans  ces 
circonstances  ? 

Elle  a renouvelé  ses  errements  de  la  fin  de  1844, 
de  1845  et  de  1846,  et  les  a suivis  avec  une  scrupuleuse 
exactitude.  Elle  a pressé  ses  anciens  débiteurs  et  a 
escompté  le  moins  possible  ; elle  alimentait  de  fonds 
la  Société  de  Commerce  do  Bruges,  elle  a fait  arrêter 
ses  opérations  d’escompte  ; elle  réescomptait  à la  Banque 
de  Flandre,  elle  lui  a retiré  ces  facilités  pour  se  donner 
le  mérite  de  la  sauver  en  les  lui  rendant.  On  ne  peut 
dire  qu’elle  n'a  plus  prêté  sur  fonds  nationaux,  ce  serait 
supposer  qu'elle  l’eût  fait  antérieurement,  et  ce  genre 
d’opérations  ne  se  pratique  pas  à la  Société  Générale 
depuis  plusieurs  années.  Allait-on  demander  des  avances 
sur  les  valeurs  créées  sous  son  patronage,  et  même  sur 
scs  obligations  à terme  fixe,  on  n'obtenait  rien  si  ce  n’est, 
à ce  qu’il  parait,  cette  réponse  sacramentelle  : Nous 
liquidons. 

En  effet,  la  Société  Générale  semble  liquider  pour  tout 
ce  qui  tend  5 mettre  de  l’argent  en  circulation  dans  les 
moments  difficiles,  mais  elle  ne  liquide  pas  s'il  s'agit 
d'absorber  de  l’argent.  Elle  ne  cesse  pas  d’en  appeler 
et  d’en  recevoir  sous  toutes  les  formes  : Caisse  d'épargne, 
obligations  à deux  et  à quatre  ans  de  terme,  à 3 '/*> 
et  4 p.  % d’intérêts,  promesses  à intérêts  fixes,  à '/* 
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et  */»'•  centimes  par  jour,  bons  de  l’industrie  de  la  Société 
de  Commerce,  etc. 

Je  viens  d’oser  dire  que  la  Société  Générale  escompte 
peu.  Je  dois  le  reconnaître,  je  ne  suis,  dans  l'expression  de 
ce  reproche,  que  l’écho  de  personnes  mieux  en  position  que 
moi  do  pouvoir  apprécier  les  ressources  que  l’on  peut 
puiser  par  l’escompte  à la  Société  Générale  ; les  chefs  de 
cet  établissement  se  fâchent  tout  rouge  lorsqu’on  l’accuse 
de  ne  pas  offrir  les  plus  larges  facilités  sous  ce  rapport  : 
Que  l'on  apporte,  disent-ils,  2 millions  en  effets  qui 
conviennent,  la  Banque  les  prendra.  Mais  on  prétend  que 
cette  réserve,  toute  naturelle  sans  doute,  est  d’une  appli- 
cation très-large  à la  Société  Générale  ; que  beaucoup 
d’effets  présentés  ne  conviennent  pas,  et  les  négociants  dont 
les  effets  n’ont  pas  été  admis  à f escompte  n’ont  pas  l'habi- 
tude de  s’en  vanter.  L'intérét  de  leur  crédit  garantit 
la  Société  Générale  de  leur  discrétion. 

11  parait  toutefois  qu'à  partir  des  premiers  jours  d’octobre 
dernier,  la  Société  Générale  se  montra  plus  libérale  dans 
ses  escomptes  ; la  Banque  de  Belgique  venait  de  restreindre 
temporairement  les  siens  à l’échéance  de  trente  jours; 
c’était  un  motif  pour  que  l’établissement  rival  prit  le 
contre-pied.  Il  fit  ajouter  au  taux  de  son  escompte  dans 
la  cote  officielle  de  la  Bourse  : escompte  des  effets  de 
commerce  de  toutes  échéances  jusqu’à  trois  mois,  5 p.  °/0. 
Comme  on  le  voit,  la  mesure  adoptée  par  la  Banque  de 
Belgique,  toute  regrettable  qu’elle  fût  en  elle-même,  pro- 
duisit un  bon  effet,  puisqu'elle  excita  la  Société  Générale 
à faire  mieux.  Je  suppose  que  quelques  récriminations  qui 
parurent  alors  dans  des  journaux  ne  laissèrent  pas  que 
d’exercer  aussi  une  certaine  influence  sur  sa  conduite. 
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Les  statuts  de  la  Société  Générale  imposent  des  restric- 
tions qui  limitent  beaucoup  et  forcément  l'importance  de 
ses  opérations  d'escompte.  Ils  proscrivent  les  effets  non 
timbrés,  et  la  plus  grande  partie  des  effets  créés  dans 
le  royaume  ne  sont  pas  timbrés.  Les  statuts  interdisent 
aussi  l'escompte  des  effeLs  dits  de  circulation,  créés  collu- 
soiremenl  entre  des  signataires,  sans  cause  ni  valeur  nielle. 

A l'aide  de  cette  réserve,  on  peut  encore  écarter  une 
grande  partie  des  effets  qui  circulent  dans  le  commerce. 
Telles  promesses  admises  dans  un  temps  ne  le  sont  plus 
quand  la  prudence  de  la  Société  Générale  reprend  scs 
rigueurs. 

Les,  stipulations  des  statuts  de  la  Société  Générale 
restreignant  beaucoup  la  somme  des  effets  qu’elle  est 
appelée  à escompter,  il  semble  quelle  pourrait  se  rendre 
plus  accessible  à ceux  qui  réunissent  les  conditions  exigées. 
On  dit  pourtant  qu’elle  montre  une  facilité  étonnante 
è découvrir  des  motifs  de  rejet  dans  la  contexture  des 
lettres  de  change  présentées. 

Les  amis  de  la  Société  Générale  avouent  eux-mémes 
qu’elle  n'escompte  pas  autant  qu’elle  pourrait  le  faire 
sans  manquer  à la  prudence.  Les  services  qu  elle  rend 
sous  ce  rapport  sont  du  reste  appréciables.  D’après  son 
dernier  bilan,  ses  escomptes  au  31  décembre  1846  s'éle- 
vaient à fr.  11,506,049 

Il  y figure  un  poste  de  traites  et  remises 

pour 3,604,143 

J'ignore  ce  que  l’on  entend  par  le  poste  sous  cette 
dernière  dénomination  ; les  traites  et  remises  sont  ordi- 
nairement comprises  dans  le  compte  d’une  banque.  Quoi 
qu’il  en  soit,  en  réunissant  les  deux  sommes,  on  trouve 
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dans  son  bilan,  présentant  un  actif  de  250  millions, 
un  chiffre  total  de  15,110,172  francs,  qui  constitue 
l'importance  des  ressources  que  la  Société  Générale  pré- 
sente au  commerce  et  à l'industtic  de  la  Belgique. 

Il  faut  remarquer  que  le  chiffre  que  je  viens  d'indiquer 
comprend  les  réescomptes  que  la  Société  Générale  avait 
faits  à la  Société  de  Commerce  de  Bruges,  à la  Banque 
de  Flandre  et  à la  Société  Nationale.  Probablement  com- 
prenait-il aussi  les  effets  qu’elle  avait  pu  escompter  sur 
la  place  de  Paris  et  que  son  agent  lui  envoie. 

L étranger  qui  a entendu  parler  des  proportions  colos- 
sales de  la  Société  Générale  serait  bien  surpris  d’apprendre 
à quoi  se  réduisent  les  opérations  de  cet  établissement 
comme  banque  publique  : H ’/i  millions  d'escompte 
ou  15  millions  en  y joignant  les  traites  et  remises  ! Cet 
étranger  lui  contesterait  probablement  la  qualité  de  banque, 
s’il  venait  à sa  connaissance  que  les  prêts  sur  fonds 
nationaux,  qui  forment  partout  ailleurs  la  seconde  branche 
des  opérations  de  ces  institutions,  sont  exclus  de  fait 
de  la  Société  Générale. 

C’est  en  effet  une  chose  digne  de  remarque.  Les 
banques  de  France  et  d’Angleterre  ne  peuvent  faire  autre 
chose  que  d escompter  les  lettres  de  change  et  de  prêter 
sur  dépêl  des  fonds  de  l’Etat.  De  ces  deux  branches 
d’affaires,  les  seules  permises  aux  principales  banques 
étrangères,  la  Société  Générale  n’en  exploite  qu’une  seule, 
et  elle  le  fait  dans  les  limites  les  plus  restreintes  possible  ; 
et  quant  à l’autre,  elle  n’a  pas  un  sou  à lui  consacrer.  Je 
me  trompe,  au  bilan  de  1845  figurent  325,740  francs 
à titre  de  report  sur  5,  4 ‘/‘  et  3 p.  belges.  Ce  devaient 
être  des  amis  bien  privilégiés  que  ceux  qui  ont  pu  obtenir 
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ces  avances  de  la  Société  Générale,  car  je  n'ai  pas  appris, 
depuis  trois  ans  et  demi,  que  personne  ait  pu  s'y  procurer 
1,000  francs.  Cependant  la  Société  Générale  est  cais- 
sier de  l'État,  et  le  Gouvernement  laisse  couler  chez  elle, 
par  la  Caisse  d'épargne  et  ses  obligations,  100  millions 
dont  la  plus  grande  partie  alimenterait  le  Trésor  public 
dans  tout  autre  pays. 

Il  y a une  raison  à donner  à toutes  objections.  La  Société 
Générale  dit  que  si  elle  prêtait  sur  fonds  nationaux, 
on  lui  en  apporterait  tout  de  suite  des  masses  énormes  ; 
elle  fixait  mémo  un  chiffre  dans  le  temps,  c'était  pour 
20  millions  qu’on  lui  présenterait  en  quelques  jours. 
La  Société  Générale  n’en  croyait  rien.  Il  y a encore  des 
faits  à lui  opposer. 

En  1845,  la  Banque  de  Belgique  faisait  des  avances 
sur  dépôt  de  fonds  belges  à l’intérét  de  5 p.  °/„.  Je  parvins, 
lors  do  la  vérification  du  bilan  de  cette  année,  à me 
procurer  l’état  des  sommes  ainsi  avancées  à la  date  du 


31  décembre.  Elles  consistaient  en  : 

Avances  sur  2 */*  p.  % belge fr.  302,000 

» » 3 p.  % » 14,000 

• » 4 •/*  P-  % " 396,000 

» » 5 p.  °/o  • 40,700 

Ensemble.  . fr.  752,700 


Au  printemps  de  1846,  la  Banque  de  Belgique  ayant 
trop  dargent  disponible,  établit  son  taux  de  prêt  sur 
fonds  nationaux  à 4 '/*  P-  %•  sais  quelle  se  plai- 
gnait que,  nonobstant  cette  réduction  du  taux  ordinaire 
de  ses  avances,  on  ne  lui  demandât  pas  d'argent  sur  fonds 
belges. 
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Les  faits  que  je  cite  ne  sont-ils  pas  une  preuve  irréfra- 
gable que  le  marché  intérieur  n'était  pas  trop  chargé  par 
les  fonds  nationaux  qui  y existaient  ? 

Si  le  motif  d’abstention  allégué  par  la  Société  Générale 
avait  été  sérieux,  elle  aurait  bien  trouvé  le  moyen  d'obvier 
à l'abus  en  bornant  ses  avances  sur  fonds  nationaux  à un 
seul  emprunteur  à 50,000,  même  à 25,000  francs. 

L'essentiel  eût  été  qu'un  rentier  qui,  par  une  cause 
accidentelle,  éprouvait  un  besoin  temporaire  de  10,000, 
15,000  ou  20,000  francs  n’eût  pas  été  forcé,  pour  se  les 
procurer,  de  vendre  des  fonds  belges  quel  qu’en  fût  le 
cours. 

Du  reste , no  nous  plaignons  pas  trop  ; si  la  Société 
Générale,  au  lieu  de  consacrer  15  millions  à l'office  de 
banque  publique,  y affectait  d'habitude  50  millions,  elle 
pourrait  trop  facilement  créer  des  embarras,  une  crise 
même,  lorsque  sa  prudence  la  porte  à restreindre  ses  opé- 
rations. Des  ressources  aussi  précaires  sont  dangereuses, 
elles  exposent  à des  perturbations  qui  entraînent  souvent 
des  ruines.  11  est  déjà  donné  à la  Société  Générale,  au 
moyen  de  ses  modestes  escomptes,  d’occasionner  de  la 
gêne  chez  ceux  qui  y participent  ordinairement. 

La  Banque  de  Flandre,  dont  les  moyens  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  son  désir  de  seconder  les  industries  de  sa 
localité,  réescompte  en  temps  ordinaire  une  partie  de  son 
portefeuille  à la  Société  Générale.  Chaque  fois  que  quelque 
circonstance  vient  faire  resserrer  l’argent,  la  Société  Géné- 
rale retire  son  appui  à la  Banque  de  Flandre  et  la  met  dans 
l’embarras,  non-seulement  elle,  mais  encore  les  industriels 
qui  en  dépendent. 

Alors,  tels  effets  qu’elle  a pris,  qui  ont  été  renouvelés 
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plusieurs  fois,  deviennent  tout  à coup  des  billets  de  circu- 
lation proscrits  par  ses  statuts,  sans  que  pourtant  ils  aient 
changé  de  nature  ni  acquis  le  caractère  de  collusion. 

La  Société  Générale  avait  accordé  son  appui  à la  Banque 
de  Flandre  pour  se  rendre  favorables  les  députés  de  cette 
province;  elle  le  retire  afin  d'en  faire  sentir  la  valeur  chaque 
fois  qu'il  y a malaise  dans  les  affaires.  En  septembre  1 845, 
la  Banque  de  Gand  fut  avertie  qu’elle  ne  jouirait  plus  du 
réescompte  de  ses  effets  de  commerce;  ses  administrateurs 
vinrent  en  députation  à la  Société  Générale  pour  réclamer 
contre  sa  rigueur.  On  leur  dit  que  la  Société  Générale  étant 
en  butte  à des  attaques  dans  les  Chambres,  où  I on  proposait 
de  lui  retirer  la  caisse  de  l'État  et  la  Caisse  d’épargne,  elle 
ne  pouvait  agir  aussi  libéralement  qu’elle  le  voudrait;  que, 
s’ils  voulaient  exercer  leur  influence  sur  les  députés  pour 
faire  cesser  toute  appréhension,  la  Banque  trouverait  de 
nouveau  tout  appui. 

Je  ne  fais  que  rapporter  ce  qui  me  fut  dit  dans  le 
temps  de  cet  entretien  ; j’appris  aussi  que  la  députation 
refusa  noblement  de  se  prêter  au  rôle  que  l’on  réclamait 
d’elle. 


Je  viens  de  prononcer  le  nom  de  la  Banque  de  Flandre  ; 
j’en  dirai  un  mot,  ne  fût-ce  que  pour  faire  ressortir  le  peu 
d’importance  que  le  Gouvernement  a attaché  jusqu'à  présent 
aux  établissements  de  crédit,  et  pour  engager  le  ministère 
actuel  à y vouer  une  plus  sérieuse  attention.  Ces  institutions 
touchent  à tant  d’intérêts,  exercent  une  si  grande  influence 
qu'il  n’est  pas  permis,  en  les  autorisant,  de  négliger  les 
moindres  précautions  pour  prévenir  les  abus. 
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L'érection  de  la  Banque  de  Gand  répondait  à un  besoin 
réel  ; elle  était  destinée  à seconder  le  mouvement  des 
affaires  d'une  grande  ville  industrielle.  Par  elle,  devaient 
être  attirés  dans  la  circulation  des  capitaux  qui  ne  sont 
que  trop  inactifs  dans  les  Klandres,  tandis  qu’ils  manquent 
aux  industries  principales  qui  s'y  exercent.  La  mission  de 
la  Banque  était  donc  de  servir  d intermédiaire  entre  le  capi- 
taliste et  le  fabricant  ; d’attirer,  par  la  confiance,  l’argent 
de  l’un  à un  intérêt  modique,  pour  le  prêter  à l'autre  à un 
intérêt  supérieur,  mais  modéré.  Ce  résultat  si  utile  ne  pou- 
vait être  atteint  qu'au  moyen  d'une  grande  prudence. 
Malheureusement,  les  établissements  nouveaux  sont  trop 
impatients  de  réaliser  leur  pensée  d'utilité  et  de  produire 
des  effets  saillants.  On  débute  avec  le  désir  de  rendre  des 
services,  et  on  ne  les  proportionne  pas  avec  les  moyens. 
La  Banque  de  Flandre  n’avait  réalisé  qu’une  portion  de  son 
capital  social,  qu’elle  s'engageait  déjà  dans  des  prêts  qu  elle 
aurait  dû  s'interdire,  lors  même  que  son  capital  eût  été 
complété.  Des  avances  faites  avec  trop  de  faiblesse  l’ont 
bientôt  entraînée  dans  des  immobilisations  hypothécaires 
tout  à fait  opposées  à l’esprit  qui  doit  présider  à la  direc- 
tion d'une  banque.  L’insuffisance  des  moyens  s’est  fait 
sentir,  il  a fallu  recourir  à des  expédients,  et  au  pire  de 
tous  : celui  de  réclamer  l'appui  d'un  établissement  rival. 

Cette  marche  n'élait  pas  propre  à faire  sortir  les  éeus  des 
armoires  de  la  bourgeoisie  de  Gand  et  des  environs,  pour  les 
faire  affluer  à son  centre. 

Je  suis  porté  à l'indulgence  envers  une  banque  que  la 
bienveillance  entraîne  dans  des  fautes,  mais  on  peut  être 
plus  sévère  à l'égard  du  Gouvernement  qui,  malgré  l'expé- 
rience acquise  avec  la  Banque  de  Belgique  et  la  Société 
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Générale,  a autorisé  une  banque  nouvelle  sans  circonscrire 
les  limites  de  scs  opérations  de  manière  à l’empécher  de 
mal  faire.  Le  conseil  en  avait  été  donné  officiellement 
au  ministre  qui  devait  statuer,  mais  des  influences  parti- 
culières l’emportèrent  sur  les  intérêts  précieux  qui  étaient 
en  question. 


Je  critique  la  Société  Générale  à l’occasion  de  l’exiguïté 
des  services  qu’elle  rend  comme  banque  ; je  vais  jusqu’à 
croire  qu’elle  n’escompte  que  tout  autant  que  c'est  néces- 
saire pour  ne  pas  perdre  sa  dénomination  de  banque,  car 
c'est  en  cette  qualité  qu’elle  attire  à elle  100  millions  du 
public  belge  qui  ne  les  confierait  peut-être  pas  à une 
société  d’exploitation  industrielle  et  de  spéculations.  On 
sera  autorisé  à demander  si  je  n'accuse  pas  légèrement, 
sans  avoir  consulté  les  moyens  de  la  Société  Géné- 
rale, sans  m'être  assuré  qu'ils  n’enchalnent  pas  sa  bonne 
volonté? 

Je  répondrai  que  quelque  prévenu  que  je  sois,  à la  suite 
d'une  étude  de  quinze  années,  de  la  conduite  de  la  Société 
Générale  et  de  l’esprit  qui  la  dirige,  je  cherche  conscien- 
cieusement à m'éclairer  sans  passion  sur  sa  situation  et  à 
m'assurer  de  l'exactitude  des  faits  que  j'avance.  C'est  dans 
ce  but  que  depuis  plusieurs  années  je  suis  actionnaire  de 
cet  établissement  ; je  suis  admis  en  cette  qualité  à voir  son 
bilan,  et,  je  dois  le  dire,  on  n’oppose  aucune  entrave  à 
l’examen  que  je  vais  en  faire. 

Mais  ces  bilans,  tout  en  disant  beaucoup,  ne  donnent 
pas  une  idée  approximative  des  moyens  de  la  Société. 
On  voit  figurer  à l’actif  des  sommes  considérables  par 
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comptes  généraux  qui  ne  présentent  pas  d’éléments 
d'appréciation. 

Ainsi,  comme  prêts  sur  effets  publics,  fr.  58,550,430 
Les  sommes  qui  composent  ce  poste  ont  figuré  dans 
des  bilans  antérieurs , sous  la  dénomination  plus  vraie 
d'avances  sur  actions  et  avances  à diverses  sociétés  sur 
dépôt  d'obligations  émises. 

Fonds  publics fr.  16,022,917 

J’ai  déjà  expliqué  la  probabilité  que  ce  chiffre  comprend 
7 millions  de  fonds  belges.  De  quoi  se  compose  le  surplus? 
Est-ce  de  fonds  étrangers?  est-ce  de  bons  du  Trésor  ? est-ce 
d’actions  industrielles. 

Actions  de  diverses  sociétés,  en  report,  fr.  1,952,257 
Ce  poste  ne  laisse  pas  d’incertitude. 

Comptes  courants fr.  40,752,772 

Les  statuts  interdisant  à la  Société  les  avances  à décou- 
vert, quelles  valeurs  servent  de  garantie  de  ces  40  millions? 
Se  composent-elles  entièrement  d'actions  industrielles? 

L’actif  comprend  enfin  39,591,207  francs  comme  valeur 
des  actions  Société  Générale  rachetées  par  elle  et  calculées 
à 1 ,334  francs  par  action.  C'est  très-avantageux,  en  admet- 
tant une  prospérité  constante,  mais  ce  n'en  sont  pas  moins 
40  millions  de  perclus  et  distraits  des  garanties  que  le 
capital  social  devrait  présenter  aux  créanciers. 

Comme  on  le  voit,  il  serait  impossible  de  se  former, 
au  moyen  du  bilan  exposé  aux  actionnaires,  une  idée 
juste  de  la  situation  de  la  Société  Générale.  Ce  qui  s'y 
montre  très-clairement,  c'est  la  valeur  des  actions  indus- 
trielles appartenant  en  propre  à la  Société;  ces  actions 
sont  établies  à des  prix  très-bas  et  fort  au-dessous  de 
la  valeur  intrinsèque,  ce  qui  doit  dohner  une  bonne  opi- 
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nion  des  garanties  que  la  Société  Générale  présente  à 
ses  créanciers  pour  leur  remboursement,  sinon  à époque 
fixe,  au  moins  en  fin  de  liquidation,  et  à ses  actionnaires 
la  probabilité  d'un  bon  produit  de  leurs  titres. 

La  rédaction  du  bilan  varie  d'une  année  à l'autre  suivant 
les  convenances  du  moment  : tel  poste  de  l’actif  est  détaillé 
une  année  et  cesse  de  l’ôtre  l’année  suivante  ; des  postes 
sont  transposés  d'un  compte  à l’autre,  des  dénominations 
changées. 

Dans  l’impossibilité  de  tirer  une  situation  claire  par 
le  dépouillement  des  bilans,  essayons  de  voir,  par  induc- 
tion, si  l'état  des  affaires  de  la  Société  Générale  lui  com- 
mande la  parcimonie  avec  laquelle  elle  départit  les 
ressources  qu'une  banque  présente  au  public. 

D'après  le  bilan  au  31  décembre  1843,  celui  qui  a 
suivi  la  liquidation  de  la  Société  Générale  avec  les 
Gouvernements  belge  et  hollandais,  ses  escomptes,  à 
cette  époque,  s'élevaient  à . . . . fr.  12,871,822 

Les  traites  et  remises  à 6,306,948 

Total.  . . fr.  19,178,470 

Au  même  bilan  figuraient  des  bons  du  Trésor  belge 
pour  1,120,327  fr.  Les  bons  du  Trésor  qu’elle  devait 
posséder  au  31  décembre  1846  sont-ils  compris  dans 
les  escomptes,  ce  qui  diminuerait  le  montant  des  effets  de 
commerce,  ou  figurent-ils  au  compte  des  fonds  publics  ? 
Nous  ne  pouvons  le  savoir. 

Nous  voyons  dans  les  escomptes  et  traites  remises 
en  1843  pour  19  millions,  et  en  1846  pour  15  millions. 

Qu’est-il  survenu  entre  ces  deux  époques  qui  ait  pu 
nécessiter  une  réduction  dans  cette  branche  d’affaires  ? 
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Il  y a eu  le  rachat  des  actions  de  la  Société  Générale 
qui  appartenaient  à la  famille  d'Orange  au  prix  de  22 
à 23  millions,  moins  une  somme  considérable  qui  était 
due  à la  Banque  par  les  vendeurs,  et  qui  a été  compensée. 

Elle  devait  en  1843  à la  ville  de  Bruxelles  7,600,000  fr. 
qu’elle  a remboursés  dans  l'intervalle  jusqu'à  concurrence 
de  3,500,000  francs. 

Le  montant  de  ses  obligations,  promesses  et  Caisse  d'épar- 
gne était  en  4843  de  102  millions,  il  était  réduit  en  4846 
à 96  millions. 

Elle  a payé  au  Gouvernement  2,500,000  florins  en 
exécution  de  la  convention  du  5 novembre  1842. 

Mais  aussi  depuis  lors,  au  printemps  de  1846,  la  Société 
Générale  est  rentrée  dans  une  vingtaine  de  millions  pour 
prix  d'actions  vendues  par  elli?  ou  par  les  Sociétés  Natio- 
nale et  de  Commerce,  à des  maisons  de  Paris.  Elle  est 
rentrée  dans  scs  avances  sur  des  actions  déposées  chez  elle 
par  des  particuliers  et  qui  ont  aussi  été  réalisées  à Paris. 
Enfin,  elle  n'a  pas  pressé,  depuis  1844,  ses  débiteurs  de  120 
millions,  sans  en  obtenir  des  remboursements. 

Elle  a réalisé  pour  8 à 9 millions  de  fonds  hollandais. 

Elle  est  rentrée  dans  2 millions  d’obligations  des  emprunts 
de  la  ville  de  Bruxelles. 

Il  y a tout  lieu  de  croire,  d’après  ces  données,  que  les 
sommes  déboursées  par  la  Société  Générale  depuis  1843, 
pour  le  rachat  de  ses  actions,  pour  l'exécution  de  la 
convention  passée  le  5 novembre  1 842  avec  le  Gouverne- 
ment belge,  et  pour  remboursements  à la  ville  de  Bruxelles, 
ont  été  compensées  par  des  rentrées  extraordinaires  pro- 
venant de  réalisations  d’actions  industrielles  et  de  fonds 
hollandais. 

il.  32 
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Dans  les  indications  que  fournissent  les  bilans  de  la 
Société  Générale,  il  n’y  a rien  qui  dénote  qu’avec  l'intention 
d'ôtre  utile  elle  n’eût  pu  éviter  les  mesures  par  lesquelles 
elle  a répandu  l'inquiétude  et  occasionné  le  resserrement 
d'argent  chaque  fois  que,  depuis  les  opérations  financières 
du  Gouvernement  en  1844,  des  circonstances  extérieures 
ont  réagi  sur  la  circulation  du  pays.  A défaut  de  la  con- 
naissance certaine  de  sa  situation,  et  quelque  vraisembla- 
bles que  soient  des  conjectures  basées  sur  des  faits  géné- 
raux, je  ne  veux  négliger  aucun  moyen  d'éclaircir  ce  sujet. 
J’aurai  recours  à la  comparaison  avec  l’établissement 
rival,  soumis  aux  mêmes  circonstances  et  placé  dans  des 
conditions  moins  favorables. 

La  Banque  de  Belgique  a des  proportions  bien  mesquines 
relativement  à celles  de  la  Société  Générale  ; son  capital 
primitif  était  de  20  millions  ; une  partie  est  immobilisée 
de  la  même  manière  que  la  Société  Générale  doit  avoir 
encore  au  delà  de  ISO  millions  immobilisés,  soit  en  actions 
et  prêts  sur  actions.  Il  y a toutefois  cette  différence  énorme, 
que  la  Banque  de  Belgique  n’a  plus  d’immobilisée  qu'une 
partie  de  son  ancien  capital,  tandis  que  la  Société  Générale 
a non-seulement  tout  son  capital  paralysé,  mais  encore 
une  notable  partie  des  sommes  qu’elle  doit  à sa  Caisse 
d’épargne  et  aux  porteurs  de  ses  obligations. 

Les  opérations  de  la  Banque  de  Belgique  sont  donc 
appuyées  sur  une  partie  de  son  ancien  capital  et  sur  celui 
de  40  millions  émis  en  4844. 

Elle  a établi  une  Caisse  d’épargne,  mais  elle  n’en  retire 
aucun  moyen,  puisque  tout  l'argent  déposé  est  placé  dans 
la  dette  nationale. 
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Elle  n'attire  pas  l'argent  chez  elle  comme  la  Société 
Générale,  en  payant  des  taux  d'intérêts  auxquels  une 
banque  devrait  prêter  mais  non  emprunter. 

Obligée  de  se  tenir  en  garde  contre  les  entreprises  d’un 
établissement  rival  peu  bienveillant,  elle  doit  avoir  en 
réserve  un  encaisse  considérable  pour  parer  à la  présen- 
tation d’une  grande  partie  de  ses  billets  de  circulation. 

Elle  n’a  pas,  comme  sa  rivale,  le  prestige  que  donne  le 
service  de  caissier  de  l’État. 

Elle  ne  jouit  pas  non  plus  des  ressources  de  ce  service, 
ressources  qui  dispensent  ordinairement  la  Société  Géné- 
rale d’avoir  un  grand  encaisse  comme  banque,  tout  en  lui 
donnant  beaucoup  plus  de  liberté  d’action. 

Elle  a encore  à lutter,  au  contraire,  contre  les  préventions 
qui  s'atachentà  un  établissement  comme  à un  individu  qui 
a fait  de  mauvaises  affaires,  préjugé  injuste  à l'égard  d’une 
banque  dont  l'administration  a changé. 

Malgré  cette  infériorité  relative,  la  Banque  de  Belgique, 
dont  le  chiffre  du  bilan  n’atteint  pas  50  millions,  avait 
en  portefeuille,  au  31  décembre  1846,  8,503  effets  de  com- 
merce, pour  une  somme  de  . . . . fr.  13,908,221 

Ses  nouveaux  prêts  sur  fonds  publics 
s'élevaient  à » 3,354,979 

Ensemble fr.  17,263,200 

montant  des  sommes  distribuées  dans  le  public  par  les 
opérations  qui  sont  du  ressort  des  banques. 

Nous  avons  vu  que  la  Société  Générale,  avec  son  bilan 
de  250  millions,  portait,  à la  même  date,  le  chiffre  de  ses 
escomptes  à 11,506,029  francs. 

Bien  qu'elle  escomptât  tout  le  bon  papier  de  commerce 
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qui  lui  était  présenté,  la  Banque  de  Belgique  se  trouva 
dans  le  cas,  au  printemps  et  dans  l’été  de  1816,  do  réduire 
à 4 '/*  P-  */•  son  taux  de  P’ét  sur  fonds  nationaux,  afin 
d’attirer  des  emprunteurs  et  d’utiliser  ainsi  ses  moyens 
surabondants. 

J’entends  déjà  les  amis  de  la  Société  Générale  opposer 
à cette  allégation  la  mesure  restrictiv'e  adoptée  par  la 
Banque  de  Belgique  vers  la  fin  de  septembre  dernier. 
C’est  vrai  ; pour  la  première  fois  depuis  sa  restauration 
en  1841,  la  Banque  de  Belgique  a restreint  ses  escomptes, 
en  limitant  à un  mois  le  terme  des  effets  qu’elle  admettait. 
Le  commerce  étant  persuadé,  à tort  ou  à raison,  que  les 
demandes  d'escomptes  étaient  mal  accueillies  à la  Société 
Générale,  était  porté  à les  adresser  de  préférence  à l’établis- 
sement qui  se  montrait  le  plus  accessible  ; les  bordereaux 
affluaient  à la  Banque  de  Belgique  tant  de  la  place  que  de 
la  province,  sa  circulation  de  billets  augmentait  consi- 
dérablement. Dans  la  préoccupation  de  ce  dernier  fait, 
la  Banque  de  Belgique,  crut  à l’accaparement  de  ces  billets 
pour  être  présentés  à l’encaissement  dans  un  moment 
où  I on  jugerait  qu’elle  n’v  serait  pas  préparée.  C’est  ainsi 
que  l’on  expliqua  la  mesure  restrictive  de  la  Banque  de 
Belgique. 

En  présence  d’un  ennemi  éveillé,  il  faut  beaucoup  de 
prudence  ; mais  je  serais  tenté  de  croire  que  dans  l’occur- 
rence la  prudence  a été  excessive.  L’accroissement  du 
nombre  des  billets  en  circulation  s'expliquait  par  la  rareté 
de  ceux  de  la  Société  Générale;  les  uns  remplissaient  le 
vide  que  les  autres  laissaient  dans  la  circulation. 

La  Banque  de  Belgique  aurait  peut-être  mieux  agi  dans 
son  intérêt  si,  au  lieu  d’adopter  une  mesure  officielle,  elle 
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avait  imite  temporairement  la  Société  Générale,  qui  tout 
en  ayant  l'air,  dans  certaines  circonstances,  d'escompter 
tout  bon  papier,  trouve  le  moyen  d’escompter  peu.  Ce  ne 
serait  pas  trop  hasarder  que  de  prétendre  qu’à  la  fin  de 
septembre  les  escomptes  de  la  Banque  de  Belgique  en  effets 
sur  le  pays  s’élevaient  beaucoup  plus  haut  que  ceux  de  sa 
rivale,  et  ses  moyens  sont  pourtant  bien  moindres. 

La  limite  apportée  par  la  Banque  do  Belgique  à ses 
escomptes  a produit  un  effet  que  l’on  pouvait  prévoir.  Cet 
établissement  ayant  très-mal  à propos  donné  lieu  de  croire  à 
l’insuffisance  de  ses  moyens,  la  Société  Générale,  pour  faire 
contraste,  et  excitée  peut-être  aussi  par  les  récriminations 
publiques  recueillies  dans  deux  journaux  de  Bruxelles,  se 
montra  moins  restrictive  pour  ses  escomptes;  elle  en  éleva 
le  taux,  mais  le  bulletin  de  la  Bourse  du  4 octobre  1847 
portait  cette  mention  : Escomptes  des  effets  de  commerce 
de  toutes  échéances  jusqu'à  trois  mois  à 5 p. 

On  peut  tirer  une  autre  conclusion  des  circonstances  que 
je  viens  de  rappeler.  C’est  l’inconvénient  de  l'existence  de 
deux  banques  sur  un  même  point.  Dans  un  état  de  mutuelle 
défiance,  elles  ne  peuvent  jouir  l'une  et  l'autre  que  très- 
partiellement  des  avantages  de  la  circulation  de  leurs 
billets.  La  caisse  de  la  Banque  de  Belgique,  qui  n’a  pas 
pour  bonne  voisine  celle  de  l’État,  serait  insuffisante  si  elle 
ne  représentait  pas  les  deux  tiers  de  la  somme  des  billets 
émis. 

J'ai  pris  un  soin  bien  superflu  en  essayant  de  démêler  si 
effectivement  la  situation  de  la  Société  Générale  lui  com- 
mande la  réserve  extrême  qu'elle  apporte  en  tout  temps 
dans  ses  opérations  d’escompte  et  son  abstention  absolue  de 
prêts  Sur  fonds  nationaux.  Il  y a des  faits  qui  prouvent  que 
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les  moyens  ne  lui  manquent  pas  et  qui  accusent  son  mau- 
vais vouloir. 

A la  fin  de  1844,  six  mois  après  l’emprunt  que  la  Bel- 
gique avait  émis  pour  opérer  sa  liquidation  avec  la  IIol- 
lande,  et  après  le  rachat  opéré  par  la  Société  Générale 
pour  22  à 23  millions  de  ses  actions,  cet  établissement  se 
montrait  plus  que  jamais  parcimonieux  dans  ses  escomptes, 
plus  que  jamais  pressant  envers  ses  débiteurs.  Obéissait-il 
à une  nécessité  en  restreignant  ainsi  ses  opérations  et  en 
faisant  presque  entièrement  cesser  celles  au  moyen  des- 
quelles la  Société  Nationale  avait  peu  auparavant  abaissé 
le  taux  de  l'escompte  au-dessous  de  celui  de  la  Société 
Générale  elle-même?  Non,  ce  n’était  pas  l’insuffisance  de 
moyens  qui  provoquait  toutes  ces  rigueurs,  car,  dans  le 
même  temps,-  la  Société  Générale  prenait  une  part  dans 
l'emprunt  français  qui  fut  émis  le  10  décembre  1844. 

Ainsi,  la  Société  Générale  se  montrait  excessivement 
difficile  envers  le  commerce  pour  les  opérations  du  ressort 
des  banques  ; escomptes  et  prêts  sur  fends  nationaux, 
tandis  quelle  faisait  à l'étranger  des  placements  interdits 
par  ses  statuts.  On  ne  sait  vraiment  lequel  des  deux  il  faut 
le  plus  blâmer,  ou  de  la  banque  qui  se  livre  â des  opérations 
illicites  par  lesquelles  olle  témoigne  tant  de  mépris  de  ses 
devoirs,  ou  du  Gouvernement  qui  tolère  un  pareil  désordre. 

La  Société  Générale  a conservé  ses  rentes  françaises 
jusqu’à  la  fin  de  1 846  ; si  j’ai  été  bien  informé,  c'est  à la 
liquidation  de  décembre,  le  3 janvier  1847,  qu'elle  les  livra. 
Indépendamment  de  ce  placement,  elle  avait  employé  de 
l'argent  sur  la  place  de  Paris  dans  le  courant  de  1846,  en 
escomptes  effectués  par  son  agent  à un  taux  inférieur  à 
celui  de  ses  escomptes  à Bruxelles. 
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On  no  manquera  pas  de  prétexte  pour  justifier  ces  opéra- 
tions. On  dira,  sans  doute,  que  la  Société  Générale,  exposée 
à des  besoins  considérables  par  des  demandes  de  rembour- 
sement à sa  Caisse  d'épargne,  est  tenue  d’avoir  une  grande 
réserve,  et  que,  pour  ne  pas  garder  beaucoup  d'argent 
improductif,  elle  en  fait  valoir  à Paris  pour  l'avoir  con- 
stamment disponible. 

Je  reconnais  qu’une  banque  de  Bruxelles  peut  considérer 
l’argent  qu’elle  fait  valoir  en  escomptes  à Paris  comme 
aussi  disponible  que  si  elle  l'avait  en  caisse,  puisque  là  il  y 
a une  banque  toujours  en  mesure  de  pourvoir  aux  besoins 
contre  bon  papier  sur  la  place.  Je  sais  aussi  que  des  rentes 
françaises  sont  en  tout  temps  réalisables  à cause  du  jeu  dont 
elles  sont  l'objet.  Mais  ces  réserves,  faites  au  dehors,  ne 
doivent  commencer,  dans  une  banque,  que  du  moment 
qu’elle  a pourvu  aux  besoins  qu'elle  est  appelée  à satisfaire 
par  l’escompte  dans  la  limite  de  ses  moyens.  J'admets 
qu'elle  ne  consacre  qu’une  certaihe  portion  de  ses  res- 
sources à des  prêts  sur  fonds  de  l’État,  mais  un  portefeuille 
d’escompte  est  une  réserve  qui  assuro  des  rentréos  journa- 
lières par  les  échéances  successives  des  effets  de  commerce 
qu’il  renferme.  L'escompte  étant  la  branche  principale  des 
affaires  d’une  banque,  toutes  autres  opérations  doivent  lui 
être  subordonnées. 


La  partie  du  public  qui  sent  ses  intérêts  lésés  par  des 
mesures  insolites  qui  se  renouvellent  depuis  trois  ans  et 
demi  avec  une  régularité  telle  qu'on  pourrait  en  prédire  le 
retour  dans  une  circonstance  donnée,  et  qui  ne  peut  leur 
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assigDcr  une  cause  légitime,  se  montre  disposée  à accuser 
les  intentions. 

J’ai  été  tenté,  pour  ma  part,  de  rattacher  les  actes  de  la 
Société  Générale  aux  idées  émises  dans  le  temps  à la  tri- 
bune nationale,  par  un  ancien  membre  de  la  Chambre  inti- 
mement lié  avec  cet  établissement,  sur  la  circulation 
internationale  du  numéraire,  idées  auxquelles  nous  serons 
redevables  de  la  nouvelle  monnaie  d’or  dont  on  ne  pourrait 
développer  la  fabrication  sans  entraver  nos  rapports  de 
commerce  avec  la  France  et  la  Hollande,  et  sans  occa- 
sionner les  plus  graves  préjudices,  ce  qui  ne  prouve  pas 
on  faveur  du  système. 

On  n’a  pu  s'arrêter  à cette  conjecture,  et  il  en  est  surgi 
d'autres.  Je  vais  en  exposer  une  qui,  si  elle  n'est  pas 
fondée,  est  tout  au  moins  spécieuse. 

L’arrôté  royal  qui  a prorogé  la  durée  de  la  Société  Géné- 
rale jusqu'au  31  décembre  1833  porte  la  réserve  que,  au 
plus  tard  au  31  décembre  1849,  le  Gouvernement  fera 
connaître  à la  direction  les  changements  ou  additions  qu'il 
jugera  convenable  d’apporter  aux  statuts,  afin  de  satisfaire 
aux  besoins  de  l'époque  et  aux  intérêts  du  pays.  Pour  le 
cas  où  la  Société  Générale  n’accepterait  pas  les  modifica- 
tions proposées  par  le  Gouvernement,  l'arrêté  royal  prescrit 
des  dispositions  combinées  de  manière  que  la  force  d'inertie 
assurerait  la  durée  de  la  Société  Générale  jusqu'à  la  fin 
de  1855  avec  ses  statuts  actuels,  en  laissant  toutefois  au 
Gouvernement  la  faculté  de  déterminer  l’époque  de  la 
liquidation. 

Une  prorogation  aussi  précaire,  exposée  aux  change- 
ments de  ministère,  aux  revirements  de  l'opinion  publique, 
ne  peut  convenir  à la  Société  Générale.  11  importe  donc  de 
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fixer  ses  destinées  d'une  manière  certaine.  Comment  obtenir 
des  modifications  qui  devraient  sans  doute  consacrer  le 
maintien  des  abus  actuels  ? Le  ministère  sous  lequel  l’arrêté 
de  prorogation  du  31  mars  1843  a été  rendu,  et  qui  a cepen- 
dant beaucoup  fait  pour  la  Société  Générale,  a reculé  devant 
les  changements  tels  que  la  Banque  les  exigeait.  On  ne 
pouvait  en  obtenir  l’approbation  volontaire  et  spontanco 
des  ministères  qui  ont  succédé  à celui-là.  Il  faut  donc  la 
conquérir  et  obtenir  par  la  contrainte  ces  modifications  aux 
statuts. 

Par  quel  moyen? 

N'en  serait-ce  pas  un  que  de  profiter  des  circonstances 
que  le  temps  amène  et  qui  font  naître  des  embarras  dans  le 
mouvement  des  affaires,  et  au  lieu  de  chercher  à y porter 
remède,  aggraver  la  situation  en  restreignant  les  escomptes, 
en  employant  au  dehors  des  fonds  destinés  à la  circulation 
intérieure,  etc.  ? 

Et  quand  la  crise  sévirait  assez  pour  que  le  pouvoir  s’en 
émût,  il  ferait  venir  le  gouverneur  de  la  Société  Générale 
qui  lui  dirait  : 

« La  Société  Générale  peut  remédier  au  mal,  mais  elle 
est  dans  une  situation  précaire.  Aussi  longtemps  que  ses 
statuts  ne  sont  pas  arrêtés,  elle  doit  agir  comme  si  elle 
devait  liquider  en  1849.  Un  établissement  aussi  considé- 
rable ne  peut  liquider  du  jour  au  lendemain  ; approuvez 
les  statuts  qu'il  vous  propose  et  l'abondance  renaîtra  immé- 
diatement. » 

Je  ne  fais  que  rapporter  une  des  versions  par  lesquelles 
on  à cru  expliquer  la  conduite  de  la  Société  Générale; 
dàutres  l’attribuaient  au  dépit  de  voir  sa  toute-puissance 
méconnue,  ou  à certaines  déceptions  personnelles.  Qui  sait 
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le  véritable  mobile  ? Il  est  dans  la  direction  de  la  Société 
Générale  des  hommes  honorables  qui  l'ignorent  probable- 
ment eux-mémes.  Parmi  les  conjectures  que  j'ai  entendu 
faire,  celle  que  je  viens  de  rapporter  me  parait  se  concilier 
le  plus  avec  les  antécédents,  avec  la  manière  habituelle  de 
procéder  de  la  Société  Générale. 

Cet  établissement  ne  descend  pas  au  rôle  de  solliciteur 
quand  il  a quelque  chose  à attendre  du  Gouvernement. 
C'est  par  l'intimidation,  par  la  contrainte  qu'il  agit,  et  cela 
lui  réussit  ordinairement.  Il  est  pourtant  arrivé  une  fois 
que  cette  manière  de  faire  a provoqué  l’établissement  d une 
banque  rivale  qui,  au  moyen  de  bons  statuts,  eût  satisfait 
à tous  les  besoins  que  le  pays  pourrait  attendre  d'une 
institution  de  crédit  public,  et  la  Société  Générale  aurait 
cessé  d’exister  depuis  longtemps. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  respire,  je  le  confesse,  la  plus 
extrême  méfiance  des  sentiments  de  la  Société  Générale. 
J’admets  la  possibilité  qu’involontairement  je  me  laisse 
dominer  par  des  préventions  nées  d'une  longue  observation 
des  faits  qui  ont  marqué  son  existence  depuis  la  révolution. 
11  serait  possible  que  la  Société  Générale  obéit  à une  néces- 
sité de  position,  en  pressant  ses  débiteurs,  en  restreignant 
ses  opérations,  en  vendant  des  fonds  nationaux  chaque  fois 
que  le  plus  léger  nuage  se  montre  à l horizon  politique  ou 
financier.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  que  l’on  s’empresse  de  faire 
cesser  l'existence  d’un  établissement  qui,  au  lieu  de  con- 
jurer les  crises,  se  conduit  de  manière  à les  faire  naître,  et 
qui  n’est  qu'une  source  de  déceptions  et  d'embarras  pour 
le  commerce,  pour  l'industrie  et  pour  l’État. 

Tous  les  ministres  des  financct  se  croient  obligés,  chaque 
fois  que  les  amis  de  la  Société  Générale  en  appellent  à leur 
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témoignage  dans  les  Chambres,  de  donner  un  certificat  de 
civisme  à cet  établissement.  Je  doute  beaucoup  qu’en 
dehors  de  leur  position  officielle  ils  s’exprimassent  d’une 
manière  aussi  favorable.  Je  sais  que  le  temps  où  le  porte- 
feuille des  finances  était  aux  mains  de  M.  Coghen,  l’entente 
lu  plus  touchante  régnait  entre  le  ministre  et  le  caissier  de 
l’État.  Le  gouverneur  de  la  Société  Générale  dictait  les 
dépêches  que  le  ministre  devait  lui  écrire.  Mais  depuis 
lors,  j'ai  eu  l’occasion  de  l’apprendre,  la  Banque  de 
Bruxelles  a occasionné  bien  des  soucis  aux  successeurs 
de  M.  Coghen.  Ce  n'est  pas  aux  ministres  des  finances 
seulement  qu'elle  causait  des  tribulations;  plus  d'un 
cabinet  a été  ébranlé  par  elle,  qu'il  fût  libéral  ou  catho- 
lique : la  Société  Générale  arbore  l une  ou  l’autre  couleur 
suivant  les  besoins  de  la  circonstance.  L'honorable  chef 
du  cabinet  précédent  se  rappellera  sans  doute  par  quels 
moyens  la  Société  Générale  lui  rendit  l’existence  ministé- 
rielle bien  dure  de  4 83 i à 1839.  J'imagine  que  son  hono- 
rable collègue  d’alors,  M . le  baron  d Huart,  en  a aussi  gardé 
le  souvenir.  Feu  M.  Ernst  la  emporté  dans  la  tombe. 

Ces  attestations  officielles  en  faveur  de  la  Société  Géné- 
rale prouvent  une  chose  à mes  yeux  : c’est  que  l’on  n'ap- 
précie pas  assez,  non-seulement  que  cette  Société  est  un 
abus  j)ermanent  depuis  la  révolution,  mais  surtout  les 
avantages  que  tout  le  royaume  retirerait  d’une  institution 
de  crédit  établie  sur  des  bases  solides  et  dans  des  condi- 
tions qui  en  assureraient  l’impartialité  et  la  bienveillance 
à l’égard  de  tous  les  intérêts.  Si  l'on  était  pénétré  de 
l'immense  bienfait  d une  semblable  banque,  on  n'userait 
pas  d'autant  de  ménagements  env  ers  ce  qui  y fait  obstacle  ; 
des  hommes  considérables,  anciens  ministres,  ne  l'appuie- 
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raient  pas  de  l'autorité  de  leur  témoignage  favorable,  des 
membres  des  Chambres  feraient  taire  l'amitié  et  des  consi- 
dérations personnelles  devant  le  grand  intérêt  national  qui 
doit  dominer  d’aussi  hautes  questions. 

Quant  à moi , qui  puise  dans  mon  sentiment  patrio- 
tique la  mission  d’adresser  aux  pouvoirs  de  l'État  les 
avertissements  que  l'expérience  m’a  suggérés  sur  ( orga- 
nisation financière  du  royaume,  je  me  fais  un  devoir 
de  divulguer  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  dût-elle  m'expo- 
ser à blesser  dos  hommes  pour  lesquels  je  professe  la 
plus  haute  estime  et  pour  qui  je  serais  capable  d'un  grand 
dévouement  personnel. 


A ceux-là  qui,  dans  des  positions  officielles,  prennent 
la  défense  do  la  Société  Générale  et  dont  je  suis  bien 
éloigné  de  suspecter  le  moins  du  monde  la  conviction, 
je  me  permettrai  de  rappeler  des  circonstances  qui  sont 
do  nature  à leur  donner  à penser. 

Il  n'arrive  que  trop  souvent  que  le  mouvement  des 
recettes  de  l'État  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  dépenses, 
que  les  bons  du  Trésor  ne  se  placent  pas  assez  aliondain- 
ment  pour  rétablir  l’équilibre,  et  que,  par  suite,  le  Ministre 
des  Finances  doive  recourir  à une  négociation  extraordi- 
naire de  quelques  millions. 

Admettrait-on  que  dans  ces  occurrences  la  Société  Géné- 
rale n’a  pas  une  mission  à remplir,  tracée  par  sa  qualité 
de  caissier  de  l'État  ? Cette  mission  n'est-elle  pas  inhérente 
en  quelque  sorte  à cet  office  largement  rétribué,  tandis 
qu'il  présente  en  lui-même  de  suffisantes  compensations 
à ses  charges  ? 
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Ne  résulte-t-elle  point  encore  de  cette  considération,  que 
la  Société  Générale  doit  au  service  de  caissier  de  l'État  la 
confiance  qui  fait  affluer  chez  elle  par  la  Caisse  d'épargne 
et  par  ses  obligations  une  centaine  de  millions  dont  une 
très-grande  partie  devrait  alimenter  le  Trésor  public  et 
étayer  le  crédit  national  ? 

La  Société  Générale  a-t-elle  été  fidèle  à cette  mission  ? 
Je  le  demande  à ses  amis  officiels.  N'ont-ils  pas  éprouvé 
un  sentiment  pénible  lorsqu'ils  ont  vu,  il  y a un  an,  le 
Gouvernement  appeler  un  banquier  étranger  pour  un 
besoin  du  Trésor,  et  n’en  obtenir  5 millions  à un  intérêt  très- 
élevé  qu'au  prix  de  condescendances  pénibles  ? 

On  ne  peut  exiger,  sans  doute,  que  la  Société  Générale 
prenne  plus  de  bons  du  Trésor  que  ses  moyens  ne  le  com- 
portent ; mais  elle  ne  peut  être  admise  à prétexter  son 
impuissance  dans  le  moment  où  elle  a des  capitaux  engagés, 
en  contravention  à ses  statuts,  dans  des  fonds  étrangers, 
et  c’était  le  cas  à l'époque  quo  je  rappelle.  D'ailleurs,  si 
l'établissement  investi  du  service  de  caissier  de  l'État  était 
animé  de  bon  vouloir,  ne  serait-il  pas  l'intermédiaire  le 
plus  utile  pour  des  négociations  extraordinaires  de  bons 
du  Trésor  ? Une  banque  a des  relations  qui  la  rendent 
plus  propre  que  l’emprunteur  lui-même  pour  traiter  ces 
opérations. 

Je  crois  quo  la  Société  Générale  prend  parfois  des  bons 
du  Trésor;  mais  je  doute  fort  que  dans  ces  cas  elle  pré- 
sente des  ressources  de  certaine  durée.  Des  bons  à un  an 
de  date  s’écarteraient  trop  de  ses  desseins.  Il  est  essentiel 
pour  elle  de  faire  renaître  la  dépendance  du  Gouvernement 
le  plus  têt  possible,  au  bout  de  six  ou  de  trois  mois,  et  de 
le  disposer,  sinon  le  forcer  ù faire  un  emprunt  considérable 
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qui  le  ramènera  au  mode  d'exploitation  qui  semblait  avoir 
fini  sans  retour  en  1844. 


Pendant  nombre  d'années,  la  Société  Générale  a fixé, 
je  le  sais,  les  préoccupations  sérieuses  du  Gouvernement  ; 
mais  cette  Gorgone  n’a  pas  cessé  de  le  pétrifier  et  de  le 
condamner  à limmobililé.  Longtemps  elle  lui  a imposé 
par  sa  puissance,  plus  tard  elle  le  retenait  par  sa  faiblesse. 
Qu'allais-je  parler  de  sa  faiblesse  ! Mais  dans  le  temps 
même  que  le  Gouvernement  se  contraignait  pour  ne  pas 
exhaler  le  souffle  qui  l'eût  renversée,  elle  se  montrait  le 
plus  altière  à son  égard.  Le  pouvoir  était  dominé  par  la 
peur  que  la  chute  de  la  Société  Générale  n’écrasât  trop 
d'intérêts,  et,  pour  la  prévenir,  il  imposa  las  plus  grands 
sacrifices  au  pays  en  vue  de  la  restaurer  et  d'éviter  une 
catastrophe. 

C’est  ainsi  que  par  la  convention  du  5 novembre  1842  on 
lui  donna  des  millions  à foison,  et  que,  pour  faire  adopter 
cette  convention  par  les  Chambres,  on  la  rattacha  au  traité 
avec  la  Hollande,  de  manière  que  l'on  ne  pouvait  sanction- 
ner celui-ci  sans  approuver  celle-là. 

Peu  après,  la  Société  Générale  éprouva  le  besoin  d’une 
opération  do  certain  éclat  pour  relever  la  confiance  ébranlée  ; 
on  lui  sacrifia  les  intérêts  de  la  ville  de  Bruxelles  en  impo- 
sant à sa  régence  la  conclusion,  en  une  soirée,  d un  emprunt 
dont  le  contrat  avait  été  préparé  par  le  prêteur. 

Si  l’on  avait  laissé  au  collège  échevinal  le  temps  de  con- 
sulter le  comité  des  finances  de  la  commune,  il  se  serait 
produit  un  plan  d’emprunt  qui  eût  procuré  à la  ville  une 
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économie  de  plus  de  2 millions,  et  qui  l’aurait  placée  dans 
une  position  financière  tout  autre  que  celle  dans  laquelle 
nous  la  voyons  aujourd’hui. 

Ce  plan  avait  été  adopté  par  un  membre  du  comité  des 
finances  qui  voulait  le  proposer  lorsque  le  comité  aurait  été 
appelé  ù donner  son  avis.  Du  reste,  il  était  tellement  simple, 
que  je  ne  prendrai  pas  beaucoup  de  temps  au  lecteur  en  le 
lui  exposant. 

11  consistait  à : 

Créer  quatorze  mille  obligations  de  1,000  francs;  en 
donner  une  partie  à une  banque  ou  à une  maison  de 
banque,  en  garantie  d'une  avance  de  3,500,000  francs, 
somme  nécessaire  pour  rembourser  les  obligations  en  souf- 
france des  précédents  emprunts  ; 

Offrir  alors  aux  détenteurs  des  emprunts  de  1830, 1832 
et  1833,  l’échange  de  leurs  titres  contre  des  obligations  de 
la  création  nouvelle. 

Ces  échanges  terminés,  ouvrir  à l’hôtel  de  ville  un  débit 
d’obligations  au  pair  comme  cela  se  fait  au  Gouvernement 
de  la  province  pour  l’émission  de  l’emprunt  provincial.  On 
aurait  vendu  des  obligations  au  fur  et  à mesure  de  la 
demande  et  des  besoins  pour  remboursement  des  3 '/*  mil- 
lions empruntés,  et  pour  le  payement  des  indemnités  de 
pillages. 

Par  le  fait  du  payement  des  obligations  en  souffrance  et 
de  la  garantie  de  l'État,  le  crédit  de  la  ville  se  relevait.  Quel 
est  le  détenteur  d'obligations  des  précédents  emprunts  qui 
ne  fût  pas  venu  les  échanger  contre  des  obligations  garan- 
ties pour  trois  septièmes  par  l’État?  Ces  échanges,  non- 
seulement  assuraient  le  placement  des  nouvelles  obligations 
au  pair,  mais  faisaient  cesser  les  intérêts  des  anciennes.  Le 
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crédit  de  la  ville  était  allégé  de  celles-ci,  tandis  qu’elles  sont 
restées  en  circulation  simultanément  avec  les  nouvelles. 

Ce  mode  n'aurait  sans  doute  pas  procuré  ù la  Société 
Générale  des  sommes  importantes  ù l'intérét  de  2 '/*> 
3 et  4 p.  tandis  que  la  ville,  forcée  de  laisser  de  l’argent 
à ces  taux,  devait  continuer  à payer  5 p.  0/o  à ses  anciens 
créanciers. 

Tous  ces  faits  ne  prouvent-ils  donc  pas  à satiété  que  la 
Société  Générale  exerce  une  influence  pernicieuse  sur  tout 
ce  qui  tombe  sous  son  étreinte  ? 

Loin  de  tout  sacrifier  à cet  établissement,  afin  de  le  res- 
taurer, il  fallait,  au  contraire,  depuis  nombre  d'années,  en 
laisser  se  détacher  le  plus  d'intéréts  possible. 


Dans  la  discussion  de  la  loi  de  comptabilité,  l'honorable 
rapporteur,  M.  de  Man  d Attenrode,  signala  tous  les  abus 
et  les  dangers  du  caissier  général  de  l’État;  il  insista 
sur  la  nécessité  de  certaines  garanties  de  disponibilité  de 
l’encaisse. 

« Des  garanties!  Mais  en  est-il  besoin,  disait  M.  le 
« Ministre  des  Finances,  avec  un  établissement  comme  la 
« Société  Générale,  fondé  en  ) 823  avec  un  capital  considé- 
« rable,  qui  sera  doublé  au  moyen  du  fonds  de  réserve,  à 
« la  fin  de  son  existence  ? 

« Et  ne  sont-ce  pas  des  garanties  que  le  cautionnement 
« et  le  privilège?  » 

Le  privilège  et  le  cautionnement,  tel  qu’on  l a fait,  garan- 
tissent le  Trésor  contre  la  perte  de  l’encaisse,  mais  la  garantie 
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essentielle  qu’il  eût  été  important  d'obtenir,  c’est  celle  de  la 
disponibilité  des  fonds  en  toutes  circonstances. 

Celle-là  existe  encore,  suivant  M.  Malou,  dans  le  pouvoir 
qu’a  M.  le  Ministre  des  Finances,  de  faire  tous  les  jours  un 
mandat  sur  la  Société  Générale  du  montant  de  l’encaisse  ; 
mais  il  reconnaît  que  c’est  là  son  seul  moyen,  et  qu’il  n’a 
pas  le  pouvoir  d’aller  puiser  dans  la  cave  la  preuve  que 
l’encaisse  y existe. 

Le  seul  moyen  que  le  précédent  Ministre  des  Finances 
indiquait  présente  peu  de  garantie.  On  n’y  recourrait  sans 
doute  que  dans  une  circonstance  critique,  et  il  pourrait  bien 
se  faire  qu’on  lui  opposât  une  consultation  qui  a dû  être 
rédigée  dans  le  temps  par  les  conseils  de  la  Société  Géné- 
rale dans  l’hypothèse  d’un  mandat  que  l’on  s'attendait  à voir 
présenter  et  que  l’on  résolut  de  ne  pas  acquitter.  Ce  mandat 
devait  être  remis  à la  Banque  de  Belgique  pour  éviter  sa 
suspension  de  payement. 

J'ajouterai  que  les  porteurs  de  billets  de  banque  se 
seraient  déjà  fait  rembourser  avant  que  le  conseil  des 
Ministres  n’eût  délibéré. 

Voici  ce  que  disait  à ce  sujet  l’honorable  rapporteur  de 
la  loi  de  comptabilité,  dans  la  séance  de  la  Cham  bre  de3 
Représentants  du  6 mais  1 846  : 

<■  M.  le  Ministre  des  Finances  a dit  ensuite  que  la  preuve 
« la  plus  positive  de  l’existence  de  l'encaisse  consistait  dans 
• la  faculté  qu'avait  le  Gouvernement  de  la  réclamer.  Eh 
« bien,  je  suppose  que  le  caissier  doive  10  millions,  et  que 
« l’État  les  lui  demande  ; je  suppose,  de  plus,  que  le  cais- 
« sier  n'ait  que  6 millions  de  disponibles,  le  Gouvernement 
« se  contentera  de  6 millions  et  se  gardera  bien  de  nous 
« l’apprendre;  j'ai  cité  des  circonstances  où  le  caissier  s’est 
il.  33 
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« refusé  à satisfaire  l’État,  parce  qu'il  avait  employé  les 
« fonds  du  Trésor  à faire  face  à ses  obligations  particu- 
« lières,  dans  un  moment  de  crise.  Je  crois  qu’en  temps  de 
u paix  nos  fonds  sont  parfaitement  assurés  dans  les  caisses 
« de  la  Société  Générale  ; mais,  dans  un  moment  de  crise, 
« la  disponibilité  du  Trésor  serait  très-douteuse;  je  l'ai 
« suffisamment  prouvé,  et  on  n’a  rien  répondu  aux  argu- 
« ments  très-forts  que  j’ai  rais  en  avant  à cet  effet. 

« L'honorable  SI.  Osy,  en  s’efforçant  de  me  répondre,  a 
« déclaré  que  le  Gouvernement  avait  une  action  suffisante 
« sur  la  Société  Générale;  il  a ajouté  ensuite  cependant 
« qu'il  n'avait  rien  à voir  dans  ses  opérations  particulières. 
« Je  vous  le  demande,  Messieurs,  comment  les  deux  asser- 
« lions  peuvent-elles  se  combiner? Comment!  le  Gouver- 
« nement  a beaucoup  à dire  à la  Société  Générale,  ce  sont 

• les  expressions  de  l'honorable  député  d'Anvers,  et  il  n’a 
« rien  à voir  dans  ses  opérations  particulières!  Ceci  est 

• inexplicable,  ou  plutôt  s'explique  trop  bien  pour  qu'il 
« soit  nécessaire  d insister  un  seul  instant  sur  cette  eontra- 

• diction. 

* Or,  si,  comme  l’avoue  l'honorable  M.  Osy,  le  Gouver- 
« nement  n’a  pas  à surveiller  les  opérations,  les  spéculations 

• de  la  Société,  si  les  opérations  ne  subissent  pas  même  le 
« contrôle  de  la  publicité,  qu’est-ce  qui  me  garantit  que 

• ces  opérations  ne  compromettent  pas  la  disponibilité  du 
« Trésor?  » 

M.  de  Man  d'Attenrode  avait  déjà  dit  dans  la  même 
séance,  en  établissant  l'éventualité  de  demandes  d'argent, 
et  du  Gouvernement,  et  des  porteurs  de  billets  de  banque  : 
« Il  est  probable  qu’il  commencera  par  rembourser  les  por- 
« leurs  de  papier,  et  il  dira  à l’État  ; Ne  dites  rien,  tenez- 
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« vous  tranquille,  parce  que  si  vous  faites  de  l'éclat,  je  me 
« déclare  en  faillite,  et  une  crise  financière  se  greffera  sur 
« la  crise  politique.  Le  Gouvernement  sera  obligé  de  se 
« taire,  et  le  seul  moyen  qui  lui  restera  de  faire  de  l'argent, 
• ce  sera  de  s’adresser  à la  propriété  foncière.  » 

Si  la  présentation  d’un  mandat  est  toute  la  garantie  de 
disponibilité  de  l’encaisse  que  l'on  puisse  assurer,  il  faudrait 
en  trouver  de  plus  efficaces  dans  la  situation  môme  de  la 
Société  Générale. 

J’ai  cherché  vainement  cette  sécurité  dans  le  dernier 
bilan,  je  ne  suis  pas  parvenu  à la  découvrir,  tant  s'en  faut. 
Je  pourrais  démontrer  cette  absence  de  garantie  de  disponi- 
bilité par  un  simple  rapprochement  de  quelques  chiffres  du 
bilan.  Cependant,  je  ne  tiens  pas  compte  des  43  millions 
d’obligations,  dont  partie  serait  remboursable  dans  le  mois, 
et  j’admets  la  réalisation,  dans  l’intervalle  des  demandes 
avec  les  remboursements  de  la  Caisse  d'épargne,  des  46  mil- 
lions qui  figurent  à l'actif  à titre  de  fonds  publics.  On  con- 
testa cette  possibilité  de  réalisation  lorsque  je  demandai 
que  le  cautionnement  du  caissier  de  l'État  fût  fait  en  fonds 
nationaux. 


L'honorable  M.  de  Man  d’Attenrode  a eu  tort  d'insister 
sur  la  garantie  de  la  publicité  des  opérations  de  la  Société 
Générale.  Une  banque  régulière,  et  dans  une  situation 
normale,  publie  toutes  les  semaines  ou  chaque  mois 
l'état  de  sa  situation  ; l’octroi  qui  lui  a conféré  le  privi- 
lège d'émettre  des  billets  l’y  oblige,  et  son  propre  intérêt 
le  lui  conseille.  Mais  la  situation  d'une  banque  semblable 
se  résume  en  quelques  chiffres  : 
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Le  montant  de  l’encaisse  ; 

Id.  des  billets  en  circulation  ; 

Id.  des  effets  escomptés  ; 

Id.  des  prêts  sur  fonds  nationaux  ; 

Id.  des  comptes  courants. 

Voilà  les  états  que  publient  les  banques  de  France 

et  d'Angleterre,  tandis  que  la  Société  Générale  pourrait 
à peine  supporter  la  publicité  fréquente  de  sa  situation. 
A quoi  servirait  de  rappeler  souvent  au  pays  et  à l'étran- 
ger la  position  insolite  d’un  établissement  considérable 
auquel  on  attribue  une  grande  action  sur  nos  affaires 
intérieures  ? Cela  ne  servirait  qu’à  éloigner  du  pays  la 
conflance  et  le  crédit.  J'ai  été  frappé  de  voir,  il  y a quel- 
ques années,  combien  la  Société  Générale  pesait  mora- 
lement sur  l’opinion  des  banquiers  de  Paris  au  sujet 
des  affaires  de  Belgique. 

Cette  causo  d'affaiblissement  du  crédit  belge  est  bien 
connue  : elle  a fait  le  sujet  des  réflexions  de  membres 
du  corps  diplomatique.  Différents  ministères  ont  bien  vu 
aussi  qu,il  y avait  quelque  chose  à faire,  mais  les  ministres 
passent  vite  et  sont  toujours  disposés  à léguer  à leurs 
successeurs  les  affaires  épineuses  dont  l’intérêt  national 
réclame  la  solution. 


Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  comptabilité,  un  hono- 
rable membre  de  la  Chambre  de  Représentants  insista 
beaucoup  sur  les  garanties  que  le  Gouvernement  puisait 
dans  les  statuts  de  la  Société  Générale,  et  notamment 
dans  les  dispositions  suivantes  : 
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« Les  soixante  plus  forts  actionnaires  forment  le  grand 
conseil  de  l'administration  ; parmi  ces  actionnaires  le 
Roi  seul  peut  avoir  un  mandataire. 

« 11  est  expressément  réservé  au  Roi  le  pouvoir  d’e  ni  pé- 
cher ou  de  suspendre  les  opérations  de  la  Société,  s’il  les 
croit  contraires  à l'intérêt  de  la  Société  ou  à l’intérêt  du 
royaume. 

« Les  directeurs  et  le  gouverneur  sont  nommés  par  le 
Roi,  le  gouverneur  sans  terme  fixe  ; tous  les  ans  il  sort  un 
des  directeurs,  on  présente  une  liste  de  trois  candidats  sur 
laquelle  le  Roi  fait  son  choix.  (C’est  une  grande  garantie 
aux  yeux  de  l'honorable  représentant.) 

« En  outre,  la  Société  Générale  a nommé,  sous  la  sanc- 
tion du  Gouvernement  un  commissaire  qui  approche  tous 
les  jours  du  Roi.  » (C’est  encore  là  une  garantie  réelle.) 

Pour  apprécier  la  valeur  de  ces  garanties,  il  faut  savoir 
que  pendant  nombre  d'années,  et  peut-être  est-ce  encore 
le  cas  maintenant,  la  Société  Générale  a considéré  le  Roi 
comme  successeur  direct  du  fondateur  et  grand  actionnaire 
de  l’établissement,  et  en  plusieurs  circonstances  elle  n’a 
pas  voulu  admettre  l’intervention  des  ministres  respon- 
sables de  la  Couronne. 

Lorsque  la  Société  Générale  voulut,  après  la  consécra- 
tion du  nouveau  système  monétaire,  remplacer  ses  anciens 
billets  créés  en  florins  par  des  billets  en  francs,  il  fallait, 
d’après  l’article  5 des  statuts,  l’approbation  royale  du 
règlement  fixant  le  montant,  la  valeur  et  la  forme  des  bil- 
lets. Il  y eut  à ce  sujet  une  longue  contestation  entre  le 
Gouvernement  et  la  Société  Générale.  Les  Chambres 
pourraient  savoir  si  elle  roula  sur  l'intervention  du  Gouver- 
nement ou  sur  les  conditions  de  l'émission.  Ce  qu’il  y a de 
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certain,  c'est  que  la  Société  Générale,  no  pouvant  se  mettre 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  remplaça  ses  anciens  bil- 
lets par  des  billets  de  la  Société  de  Commerce  de  Bruxelles, 
société  qui,  avec  un  capital  de  10  millions  de  francs, 
n'aurait  pu  couvrir  25  p.  % de  perte  sur  son  actif  industriel, 
et  qui,  pendant  plusieurs  années,  a pourvu  à toute  la 
circulation  de  la  Société  Générale,  banque  et  caissier  de 
l’État. 


L’article  48  donnait  au  Roi  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter, mais  c'était  en  qualité  de  l’un  des  soixante  plus 
forts  actionnaires. 


L'article  61  réservait  en  effet  au  Roi  le  droit  de  suspen- 
dre ou  d’arrêter  les  opérations.  Mais  l’honorable  représen- 
tant, qui  reconnaissait  que  ce  droit  implique  celui  de  con- 
trôle et  de  surveillance,  avait  oublié  sans  doute  qu’à  la 
suite  de  violents  débats  à la  Chambre  des  Représentants, 
un  arrêté  royal  du  16  février  1833  avait  institué  une 
commission  chargée  de  constater  la  situation  de  l'ancien 
caissier  de  l'État,  et  que  la  Société  Générale,  ayant  eu 
connaissance  de  cet  arrêté,  s’empressa,  le  27  du  même 
mois,  d'adresser  au  Ministre  des  Finances  les  protestations 
les  plus  formelles  contre  son  contenu.  Elle  déclara  qu’elle 
le  considérait  comme  un  attentai  à son  indépendance;  qu'elle 
ne  reconnaîtrait  jamais  que  scs  statuts  eussent  attribué  au 
Roi  un  droit  de  contrôle  sur  ses  opérations  sociales  ; que 
jamais  elle  ne  se  placerait  sous  la  curatelle  du  Gouver- 


Digitized  by  Google 


— 519 


nenient  ; qu’enfin  elle  lui  démit  le  droit  d’investigation 
et  de  surveillance  que  cet  arrêté  avait  voulu  consacrer. 

C’est  dans  un  des  mémorables  rapports  de  M.  Fallon  que 
j’ai  puisé  ce  renseignement.  On  peut  yapprendre  beaucoup 
d'autres  choses  relativement  à la  Société  Générale. 


On  a vu  aussi  une  grande  garantie  dans  la  nomination, 
par  le  Roi,  du  gouverneur  et  des  directeurs. 

Le  gouverneur  actuel  a été  nommé  par  le  Gouverne- 
ment provisoire.  Un  ministère  a été  tenté,  si  je  ne  me 
trompe,  de  le  remplacer.  11  eut  probablement  quelque 
raison  de  croire  que  le  ministère  aurait  été  changé  plutôt 
que  lo  gouverneur  de  la  Banque. 

Quant  à la  nomination  des  directeurs,  elle  est  limitée 
dans  le  choix  entre  trois  candidats  présentés  parles  soixante 
plus  forts  actionnaires,  ce  qui  veut  dire  par  l'administration 
de  la  Société  Générale,  qui  a bien  soin  de  no  présenter 
qu’un  candidat  acceptable  ou  acceptant. 

Les  réunions  des  soixante  actionnaires  inscrits  pour  lo 
plus  grand  nombre  d’actions,  qui  ont  voté  les  résolutions 
les  plus  importantes,  telles  que  l'approbation  de  la  conven- 
tion du  5 novembre  1842  et  la  prorogation  éventuelle  du 
terme  de  la  Société  Générale,  comptaient  à peine  trois  ou 
quatre  actionnaires  qui  ne  fussent  pas  membres  de  l'admi- 
nistration ou  employés  de  la  Société  Générale,  de  la  Société 
de  Commerce,  de  la  Société  Nationale  et  de  la  Mutualité, 
et  beaucoup  d'entre  eux  n'étaient  évidemment  pas  des 
actionnaires  sérieux. 

Nous  n'avons  pas  encore  appris  comment  s'est  composée 
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l'assemblée  générale  qui  a dû,  sans  doute,  donner  son 
assentiment  au  privilège  de  l'État  sur  les  biens  du  caissier 
général,  puisqu'il  a été  reconnu  que  cet  assentiment  était 
nécessaire  pour  valider  le  privilège. 


Enfin,  la  principale  garantie  que  l'on  a fait  valoir  pour 
l’État  et  les  autres  créanciers  de  la  Société  Générale  est 
dans  la  nomination  d'un  commissaire  gui  approche  tous  les 
jours  le  Roi.  , 

Quelque  délicat  que  soit  ce  point  de  la  discussion,  j'oserai 
le  traiter,  car  je  suis  résigné  à faire  œuvre  dabnégation 
personnelle  en  remplissant  ma  tâche. 

Je  commencerai  par  dire  que  ce  commissaire  est  manda- 
taire des  actionnaires,  et  non  commissaire  du  Roi.  Les 
actionnaires  n'auraient  pu  élire  un  homme  plus  éminem- 
ment distingué  sous  tous  les  rapports  possibles,  excepté 
celui  de  l’aptitude  à remplir  les  fonctions  dont  ils  l'ont 
investi.  Le  temps  lui  manque  sans  doute  pour  s'en  acquitter 
convenablement,  et  il  est  permis  de  croire  que  ses  études 
antérieures  et  ses  préoccupations  actuelles  n'ont  pu  lui 
donner  l'expérience  nécessaire  pour  compulser  les  comptes 
et  contrôler  les  rouages  d’un  établissement  qui  embrasse 
tant  d'intérêts  divers.  > 

Je  sens  bien  l’importance  que  la  Société  Générale  a atta- 
chée à voir  parmi  ses  commissaires  un  personnage  qui  lui 
donnait  autant  de  relief,  et  par  le  canal  duquel  elle  pouvait 
faire  arriver  très-haut,  et  à tout  instant,  l'interprétation  et 
l’explication,  à sa  manière,  de  ses  actes  et  des  griefs  du 
public,  la  recommandation  constante  de  scs  intérêts,  cette 
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action  décevante  qui  ne  peut  manquer  de  créer  l’erreur  en 
faisant  considérer  toutes  choses  à un  seul  point  do  vue. 

Je  conçois  tout  le  prix  qu'un  pareil  commissaire  a pour  la 
Société  Générale  ; mais  l’autorité  dont  on  se  prévaut  de  sa 
présence  au  conseil  prouve  la  responsabilité  morale  dont  il 
se  charge  et  qui  remonte  même  plus  haut. 

La  situation  de  la  Société  Générale  a été  bien  précaire, 
de  1839  jusqu'à  la  convention  du  5 novembre  1842,  et 
même  jusqu’à  la  reprise  des  affaires  industrielles.  Si  quelque 
événement  était  venu  l'arrêter,  les  actionnaires  qui  n'eussent 
pas  retiré*  un  centime  de  leurs  titres,  les  déposants  à la 
Caisse  d'épargne  et  les  détenteurs  d’obligations  qui  auraient 
pu  perdre  une  partie  de  leur  créance,  n’auraient-ils  pas  été 
autorisés  à attribuer  la  confiance  dont  ils  seraient  devenus 
victimes  au  patronage  élevé  qui  les  avait  éblouis? 


J’oserai  dire  que  le  personnage  auquel  je  fais  allusion 
devrait,  dans  la  région  élevée  où  il  est  placé,  planer  sur  les 
grandes  affaires  du  pays,  mais  non  se  mêler  à leur  manie- 
ment ; moins  encore  s'ingérer  dans  un  établissement  dont 
l’opinion  publique  condamne  non-seulement  la  marche,  mais 
l'existence  même. 

La  pensée  qui  présida  à l’érection  de  la  Société  Générale 
pour  favoriser  l’industrie  nationale  fut  sans  doute  d’aider 
au  développement  de  l’industrie  dans  les  provinces  méri- 
dionales du  royaume  des  Pays-Bas;  son  titre  l’indique.  On 
sentit  le  besoin  de  la  produire  avec  certains  ménagements, 
pour  qu’elle  ne  portât  pas  d’ombrage  dans  les  provinces 
septentrionales.  L’art.  2 des  statuts  stipule  : 
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• Elle  ne  pourra,  dans  ses  opérations,  porter  d'atteinte 
« quclconqueauxdroitsaccordésparroctroidu25marst8t4 
« à la  banque  établie  à Amsterdam,  sous  le  nom  de  Neder- 
* landsche  Bank.  • 

La  Société  qui  s'annonçait  comme  institution  en  faveur  de 
l’industrie  (it  sentir  à l’instant  même  son  action  bienfai- 
sante sur  le  commerce.  Le  taux  de  l’intérêt  baissa  dans  le 
pays  dès  que  la  Banque  commença  ses  opérations. 

Que  l’on  me  permette  de  constater,  en  passant,  les  effets 
immédiats  d'une  institution  de  crédit  qui  n’a  pas  encore  eu 
le  temps  de  dévier;  la  création  de  la  Société  Générale 
n’augmentait  pas  la  somme  des  capitaux  du  pays,  puisque 
les  actionnaires  étaient  en  général  regnicoles;  mais  des 
moyens  qui,  concentrés  dans  une  banque,  s'offrent  en  con- 
currence des  capitaux  particuliers , doivent  nécessairement 
faire  diminuer  le  loyer  de  ceux-ci.  Ce  fut  leffet  qui  se 
révéla  soudain. 

Je  ferai  aussi  remarquer  que  l'établissement,  dont  le 
début  fit  baisser  le  taux  d’intérêts,  a fini,  à la  suite  d'une 
mauvaise  direction,  par  contribuer  à l’élever. 

La  libéralité,  la  grandeur  des  vues  du  fondateur,  firent 
donner  à la  Société  Générale  des  proportions  trop  larges, 
déjà  alors  qu’elle  pouvait  étendre  ses  opérations  dans  tout  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  colonies;  la’Société,  après 
sept  années  d'existence,  n’avait  émis  que  la  moitié  de  ses 
actions,  elle  n’avait  pas  de  caisse  d’épargne,  et  le  chiffre  de 
ses  obligations  à terme  était  très-restreint. 

On  comprendra  aisément  que  cette  institution  est  deve- 
nue une  monstruosité  lorsque  ses  opérations  étant  limitées 
à neuf  provinces  de  l’ancien  royaume,  ne  pouvant  plus 
s'étendre  aux  colonies,  elle  a complété  l’émission  de  ses 
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soixante  mille  actions,  tandis  qu'elle  rentrait  successive- 
ment dans  le  produit  des  domaines  vendus. 

Je  le  sais  bien,  -ses  actions  sont  rentrées  dans  ses  coffres 
comme  propriété  à elle,  à la  Société  de  Commerce,  à la 
Société  de  Mutualité  et  autres,  et  à quelques  personnes  qui 
lui  en  ont  emprunté  le  prix  ; c’est  à ce  point  que  la  Société 
Générale  peut  être  considérée  comme  n’ayant  qu’un  capital 
de  quelques  millions.  • 

Mais  le  capital  social  a été  remplacé  par  une  caisse 
d'épargne  qui  fournit  50  millions  et  par  l'émission  d'obli- 
gations pour  une  pareille  somme,  soit  ensemble  100  millions. 

On  a voulu  dans  le  temps  représenter  la  Caisse  d'épargne 
comme  une  source  de  sacrifices  que  la  Société  Générale 
s’imposait  pour  favoriser  les  habitudes  d'économie  dans 
certaines  classes  de  la  population  du  royaume.  Il  est  bien 
connu  pourtant  que  la  masse  des  dépôts  était  faite  par  des 
institutions  publiques  et  par  des  capitalistes  très-aptes  à 
faire  d'autres  placements.  Et  lorsque  la  Société  Générale 
réduisit  le  taux  d'intérêt  de  la  Caisse  d’épargne,  elle  se 
garda  bien  de  faire  porter  la  réduction  sur  les  sommes  déjà 
déposées  ; la  mesure  était  prise  plutôt  en  vue  de  s'assurer 
la  jouissance  de  ces  capitaux  en  prévenant  les  demandes  de 
remboursements.  Les  déposants  crurent  voir  dans  la  réduc- 
tion du  taux  d’intérêt  la  preuve  que  leur  argent  était  une 
charge  pour  la  Société  Générale  et  se  gardèrent  bien  de  le 
retirer. 

Cette  interprétation  de  la  réduction  des  intérêts  de  la 
Caisse  d'épargne  n’était-elle  pas  naturelle  à l’époque  où  elle 
eut  lieu,  et  lorsque  la  Société  Générale  prenait  de  l’argent 
sur  ses  obligations  à quatre  ans,  au  taux  de  4 '/*  P-  %? 

Une  Société  qui  emprunte  à 4 et  4 '/»  p-  % ne  peut  plus 
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être  considérée  comme  une  banque.  Une  banque  doit  prêter, 
mais  non  emprunter  à ces  taux  d’intérêt. 

Les  organes  de  la  Société  Générale  ne  manquent  jamais 
l’occasion  de  comparer  cet  établissement  à la  Banque  de 
France  et  de  faire  ressortir  même  la  supériorité  du  capital 
de  l'une  sur  le  capital  de  l’autre. 

Quelle  burlesque  dérision  ! 

La  Banque  de  France  n’a  qu’un  capital  de  68  millions,  et 
encore  la  plus  grande  partie  de  ce  capital  est-elle  placée 
habituellement  en  rentes  sur  l’État.  Mais  elle  ne  paye  pas 
un  centime  à titre  d'intérêt;  ses  opérations  ne  l'exposant 
pas  à des  pertes,  la  confiance  en  elle  est  illimitée,  chacun  y 
place  son  argent  pour  y être  plus  en  sûreté  que  chez  soi,  et 
sans  en  retirer  d'autre  avantage. 

La  Banque  de  France,  je  l'ai  déjà  dit,  ne  se  livre  qu'à 
deux  genres  d'opérations,  et  ce  sont  précisément  celles  que 
la  Société  Générale  ne  fait  pas  ou  semble  éviter  autant  que 
possible.  Les  statuts  de  la  Banque  de  France  n'autorisent 
que  l escompte  des  lettres  de  change  et  des  prêts  sur  fonds 
nationaux. 

La  Société  Générale  ne  prête  pas  sur  fonds  nationaux,  et 
j’ai  dit  combien  ses  escomptes  sont  limités. 

D’après  tous  les  éclaircissements  que  j’ai  donnés,  les 
esprits  les  plus  fascinés  devront  bien  considérer  la  Société 
Générale  comme  un  grand  établissement  d’exploitation 
industrielle.  Ils  seront  ainsi  amenés  à reconnaître  la  néces- 
sité de  la  création  en  Belgique  d’une  banque,  dans  toute 
l’acception  du  mot. 


Digitized  by  Google 


— 525  — 


La  Société  Générale,  formée  dans  des  proportions  trop 
larges  sous  le  Gouvernement  des  Pays-Bas,  ne  trouvait 
plus  assez  d'aliments  comme  banque  après  la  séparation 
des  provinces  septentrionales.  Elle  était  devenue  trop 
colossale.  Elle  érigea  la  Caisse  d épargne,  qui  lui  apporta 
de  nouveaux  capitaux.  L’argent  est  le  moyen  de  puissance 
le  moins  contestable  ; on  ne  le  refuse  pas.  Mais  comment 
l’employer?  Le  système  des  chemins  de  fer  gagnait  du 
terrain  sur  le  continent,  son  application  devait  créer 
de  grands  besoins  de  fer  et  de  houille.  L’exploitation  des 
mines  et  la  fabrication  du  fer  parurent  être  des  entreprises 
qui  présentaient  beaucoup  d’avenir.  La  Société  Généiale  ne 
pouvait  se  livrer  directement  à ces  spéculations,  ses  statuts 
ne  le  permettaient  pas;  mais  elle  tourna  la  difficulté  en 
créant  la  Société  Nationale  d’industrie  et  la  Société  de 
Commerce,  qu’elle  pouvait  pourvoir  des  capitaux  néces- 
saires. On  acheta  des  charbonnages  en  des  fabriques  de 
fer.  On  émit  des  actions  représentatives  du  capital  de  ces 
établissements,  et  ces  actions  atteignirent  une  valeur  vénale 
très-élevée.  • 

L’idée  première  était  bonne,  elle  n’avait  que  le  tort 
d’éclore  quelques  années  trop  tôt.  Il  faut  louer  les  concep- 
tions utiles  qui  naissent  même  prématurément,  mais  c’est 
à la  condition  qu’un  mobile  honnête  les  détermine.  Si 
l’application  révèle,  en  se  développant,  des  circonstances 
qui  fassent  douter  de  la  pureté  des  intentions,  la  critique 
devient  légitime.  Quoique  cet  examen  soit  permis,  je  ne 
m’y  livrerai  pas. 

Il  ne  serait  pas  très-utile,  au  point  de  vue  de  mon  sujet, 
de  savoir  si  les  bénéfices  do  l'agiotage  sur  les  actions  et 
l’accroissement  d’influence  dans  tout  le  royaume  n’étaient 
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pas  le  but  réel  de  la  multiplication  des  entreprises  indus- 
trielles qui  surgirent  dans  nos  provinces. 

Je  prends  la  situation  telle  que  les  faits  accomplis  nous 
l'ont  laissée.  J’en  admets  le  bon  côté.  Ainsi  une  Société 
riche,  entrant  en  possession  de  quelques  houillères  et  d'une 
couple  d'établissements  métallurgiques , pouvait  exciter 
certaine  émulation  chez  les  exploitants  du  pays,  introduire 
des  moyens  de  production  plus  perfectionnés,  imprimer 
une  impulsion  à l’industrie.  Mais  ce  qui  aurait  pu  être 
utile  dans  certaines  limites  et  conditions  devint  mauvais 
par  l’exagération.  On  visa  au  monopole.  Le  prix  des  char- 
bonnages s'éleva  à tel  point,  que  les  intérêts  à servir  sur 
les  capitaux  employés  renchérissaient  trop  le  prix  de 
revient  ; les  établissements  métallurgiques  se  firent  con- 
currence pour  les  prix  du  minerai  et  des  salaires  comme 
pour  la  vente  de  leurs  produits.  La  Banque  de  Belgique,  à 
laquelle  le  simple  bon  sens  indiquait  l'expectative  en  se 
bornant  ù ses  opérations  de  banque,  entra,  par  la  plus 
inconcevable  des  aberrations,  dans  la  voie  ouverte  par  sa 
redoutable  rivale,  et  s'v  perdit  en  la  sauvant. 

La  Société  Générale  avait  débuté  dans  l'industrie  par  les 
charbonnages  et  la  métallurgie  ; les  primes  sur  les  actions 
et  l'accroissement  de  puissance  la  tentèrent  ; elle  était  en 
voie  d’étendre  par  tout  le  royaume  un  réseau  d’établisso- 
ments  d’industries  diverses,  de  commerce,  de  prêts  hypo- 
thécaires , etc. , dont  la  Mutualité  ne  devait  être  que 
i avant-garde , et  par  lesquels  elle  eût  enserré  tous  les 
intérêts  du  pays.  La  Banque  de  Belgique,  en  distrayant 
une  partie  des  capitaux  qui  devaient  concourir  à la  réali- 
sation de  ce  projet  ambitieux,  l'empêcha  de  se  compléter, 
et  accéléra,  dans  le  commerce  des  actions,  la  réaction  qui 
était  inévitable. 
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Cette  réaction  frappa  d’immobilité  les  deux  tiers  au  moins 
de  l’actif  de  la  Société  Générale.  Dès  ce  moment  elle  était 
condamnée  comme  banque,  et  elle  ne  pouvait  plus  être, 
en  cette  qualité,  qu  une  source  d'embarras  et  de  dangers 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  et  de  périls  pour  l’État. 

Qu’y  a-t-il  de  plus  dangereux  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce, qu'une  banque  qui,  sous  le  poids  d'engagements  si 
disproportionnés  avec  ses  moyens  disponibles,  se  sent  saisie 
d’une  terreur  panique  au  moindre  nuage  qui  se  montre  à 
l’horizon  politique  ou  financier,  et  la  répand  autour  d'elle 
par  les  mesures  exceptionnelles  qu’elle  se  hâte  d’adopter? 
C’est  cependant  ce  que  nous  voyons  se  répéter  pour  la 
quatrième  fois  depuis  l’emprunt  de  18ii  si  tout  cela  n’est 
pas  le  résultat  de  desseins  répréhensibles. 

Pour  l’État,  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  savoir  si,  en 
cas  d’événements  politiques , le  Gouvernement  pourra 
disposer  de  son  encaisse  pour  payer  l’armée  et  l’adminis- 
tration. Ne  se  décidera-l-on  donc  pas  à voir  la  force  d’ini- 
tiative qu’aurait  la  Société  Générale,  si  les  destinées  de  la 
Belgique  venaient  à être  indécises,  par  la  multiplicité  dïn- 
téréts  qui  se  rattachent  à elle  au  moyen  des  populations  de 
ses  ateliers,  des  créanciers  participant  aux  150  millions 
de  son  passif  et  qui  seraient  entraînés  à sa  suite  dans  la 
route  au  bout  de  laquelle  on  leur  montrerait  des  salaires  et 
le  payement  de  leurs  créances?  L’apathie  que  l’on  montre 
à ce  sujet  me  parait  coupable. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  le  danger  n’existe  que 
dans  mon  imagination;  que  rien  n’autorise  à admettre  la 
possibilité  que  la  Société  Générale  pût  vouloir,  dans  uno 
crise  solennelle,  autre  chose  que  ce  que  voudrait  le  Gou- 
vernement du  pays.  Je  n'hésite  pas  à dire  que  pour  ce  qui 


Digitized  by  Google 


— 528  — 


touche  à un  aussi  grand  intérêt,  il  n’est  pas  permis  de  se 
reposer  sur  des  garanties  personnelles.  Les  hommes  ont 
chacun  leur  manière  d'envisager  l’intérêt  de  leur  pays  ; 
toutes  les  révolutions  le  démontrent  ; la  nôlre  n'a-t-elle  pas 
vu  figurer,  parmi  ceux  qui  ont  été  hostiles  à son  triomphe, 
des  hommes  des  plus  honorables,  et  qui  se  considéraient, 
sans  doute,  comme  de  meilleurs  citoyens?  L'homme  subit 
souvent  involontairement  l'empire  de  son  intérêt.  Pourquoi 
la  Société  Générale  serait-elle  inaccessible  à cette  action  ? 
Il  faut  bien  reconnaître  que  si  quelque  grand  événement 
venait  à menacer  l’indépendance  nationale,  il  placerait  la 
Société  Générale  dans  une  situation  extrême.  Ne  voit-on 
pas  à quelles  séductions  elle  aurait  à résister?  11  serait 
imprudent  de  compter  sur  le  parti  que  prendrait  un  grand 
établissement  dans  l'alternative  de  sa  perte  ou  de  son  salut. 
Il  n’en  prendrait  pas,  il  se  laisserait  entraîner. 

L’hypothèse  que  j établis  n’est  pas  une  proposition  qui 
ne  puisse  s’appuyer  sur  quelque  fait.  Il  fut  sérieusement 
question,  il  y a quelques  années,  d'une  union  douanière 
dont  la  conséquence  immédiate  eût  été  de  réduire  la  Bel- 
gique à l'état  d’une  vice-royauté  qui,  dépouillée  du  droit 
de  stipuler  ses  rapports  commerciaux  avec  d’autres  nations, 
et  ayant  abdiqué  son  franc  arbitre  pour  les  questions  poli- 
tiques, n'eût  plus  offert,  pour  les  Gouvernements  étrangers, 
d’utilité  à entretenir  des  représentants  auprès  du  sien. 

Qui  avait  été  le  promoteur  de  cette  combinaison  et  qui  en 
avait  fait  admettre  l’idée  par  ceux-là  môme  chez  qui  elle 
n’eût  jamais  dû  avoir  le  moindre  accès  ? 

C'est  la  Société  Générale.  Ne  voyant  alors  de  chance  de 
salut  pour  elle  que  dans  l'ouverture  du  marché  français 
aux  produits  de  ses  établissements  industriels,  elle  était 
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parvenue  à faire  croire  bien  sérieusement  que  le  sort  du 
pays  y était  attaché. 

Parce  que  la  Société  Générale  ne  pensait  pouvoir  sub- 
sister sans  le  marché  français,  la  Belgique  no  semblait 
viable  qu’au  prix  de  l’union,  comme  depuis  lors,  ne  se 
sentant  pas  sûre  d'elle-méme  dans  l’avenir,  elle  n’a  négligé 
aucun  moyen  pour  faire  douter  des  ressources  financières 
du  pays,  afin  de  ramener  l'État  sous  la  dépendance  d une 
maison  de  banque  étrangère  qu  elle  a considérée  comme  sa 
réserve  pour  de  mauvaises  circonstances. 


Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  poursuivre  l’énumération 
des  abus  inhérents  à la  Société  Générale.  J’espère  en  avoir 
dit  assez  pour  faire  admettre  la  nécessité  d'y  porter  un 
prompt  remède. 

Le  ministère  actuel,  pas  plus  que  les  cabinets  précédents, 
n'osera  en  prendre  l'initiative  ; elle  doit  venir  de  la  Repré- 
sentation nationale.  Il  est  indispensable  que  les  Chambres 
en  assument  la  responsabilité.  Le  Gouvernement  s’est  d’ail- 
leurs engagé  à ne  pas  résoudre  la  question  sans  leur 
concours. 

11  n'y  a pas  moyen  de  réformer  la  Société  Générale  pour 
en  faire  la  banque  principale,  j’en  ai  démontré  les  impos- 
sibilités. 

Proroger  cette  Société  avec  des  modifications  aux  statuts 
est  une  chose  tout  aussi  impraticable  ; d’ailleurs  son  expi- 
ration est  fixée  au  31  décembre  1 849,  et  la  faculté  do  proro- 
gation n’a  pas  été  prévue  par  les  statuts.  On  peut  bien 
tolérer  un  grand  abus  dont  la  durée  est  déterminée  et 
n.  3i 
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lorsqu'il  s’appuie  ainsi  sur  une  apparence  de  droit;  mais 
consacrer  son  existence  au  delà  du  terme  fixé,  perpétuer 
sciemment  les  dangers  qu'il  recèle  pour  les  plus  chers  inté- 
rêts du  pays,  l’absence  d'un  appui  efficace  que  ces  intérêts 
réclament,  souscrire  volontairement  au  vasselage  le  plus 
humiliant,  je  n’admets  pas  que  cela  puisse  se  faire  ; non- 
seulement  le  ministère  actuel  n’en  est  pas  capable,  mais 
je  me  plais  à croire  que  l'on  ne  trouverait  pas  à former 
un  ministère  assez  osé  et  assez  oublieux  de  ses  devoirs  pour 
consommer  un  acte  aussi  exorbitant. 

I.a  réorganisation  et  la  prorogation  de  la  Société  Générale 
comme  banque  étant  impossibles,  il  ne  reste  qu’un  seul 
parti  à prendre  : c'est  d’ériger  une  banque  nationale,  assise 
sur  des  bases  solides,  limitée  dans  le  cercle  de  ses  opéra- 
tions, de  manière  que  ses  intérêts  ne  puissent  jamais 
influencer  sa  marche,  ni  faire  douter  de  son  impartialité  et 
de  sa  bienveillance. 


Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  : la  Société  Générale  ne 
resterait  pas  impassible  devant  une  résolution  aussi  atten- 
tatoire à son  omnipotence.  Son  irritation  pourrait  se  révéler 
par  les  moyens  suivants  : 

Cessation  de  ses  escomptes  ; 

Retrait  des  avances  par  lesquelles  elle  alimente  les  établis- 
sements industriels,  et  injonction  à ceux-ci  de  cesser  leurs 
travaux  et  de  renvoyer  leurs  ouvriers  ; 

Vente  de  ses  fonds  nationaux  et  baisse  des  cours  ; 

Poursuites  contre  ses  débiteurs. 

Ces  mesures  seraient  probablement  la  conséquence  immé- 
diate de  la  manifestation  du  projet  d'établissement  d’une 
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banque  nationale.  Elles  no  seraient  pas  de  longue  durée,  car 
si  le  projet  venait  de  l’initiative  du  Gouvernement,  il  aurait 
probablement  pris  ses  précautions.  S'il  était  provoqué  par 
la  Législature,  celle-ci  investirait  le  Gouvernement  de  la 
force  et  des  moyens  de  parer  à toutes  les  éventualités,  et 
nul  doute  que  les  Chambres  ne  voulussent  elles-mêmes 
s’assurer  que  l’exécution  ferme  et  sincère  des  mesures 
adoptées  répondrait  à leurs  vues. 

L’art.  3i  des  statuts  de  la  Société  Générale,  qui  réserve 
au  Roi  la  nomination  du  gouverneur,  suffirait,  du  reste, 
pour  déjouer  les  intentions  malveillantes.  Le  Gouvernement 
ne  serait  pas  non  plus  désarmé  contre  le  mauvais  vouloir 
possible  des  autres  membres  de  l'administration  de  la 
Société  Générale. 

Les  établissements  industriels  dépendants  de  la  Société 
Générale,  ainsi  que  leurs  ouvriers,  n'auraient  nulle  crainte 
à concevoir  de  l'établissement  d’une  banque  nationale.  La 
Société  mère,  continuant  à exister  et  dégagée  de  ses  princi- 
pales préoccupations  actuelles,  aurait  plus  de  temps  et  de 
soins  à leur  vouer. 

Dans  l'hypothèse  que  la  Société  Générale  viendrait  à 
liquider,  l'administration  de  sa  liquidation  serait  intéressée 
à exercer  la  plus  grande  sollicitude  et  la  surveillance  la 
plus  active  envers  les  établissements  d’industrie. 

Le  crédit  public  n’aurait  donc  à supporter  qu'une  atteinte 
très-passagère  de  la  réalisation  des  fonds  nationaux  qui  sont 
en  la  possession  de  la  Société  Générale.  La  somme  n’en  est 
pas  assez  considérable  pour  qu’à  la  faveur  de  bas  prix  elle 
ne  fût  bientôt  absorbée  par  nos  capitalistes  dans  le  cas  où 
tout  projet  d’emprunt  viendrait  à être  écarté.  Les  fonds 
belges  qui  reposent  à la  Société  Générale  cesseraient  d être 
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un  épouvantail  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  les  considèrent 
comme  un  obstacle  à la  hausse. 

J’ai  fait  connaître  l’importance  des  escomptes  de  la 
Société  Générale.  Une  interruption  pendant  une  dizaine  de 
jours  ne  serait  pas  de  nature  à produire  beaucoup  de  mal. 
La  Société  Générale  ne  pourrait  cesser  ses  opérations  de 
banque  sans  provoquer  des  demandes  do  remboursement. 
L'argent  qui  sortirait  de  chez  elle  se  ferait  jour  entre  les 
divers  canaux  par  lesquels  il  rentrerait  dans  la  circulation  ; 
il  se  disséminerait  dans  les  fonds  publics,  au  Trésor,  dans 
des  escomptes  et  prêts  particuliers. 

Les  débiteurs  de  la  Société  Générale  trouveraient  leur 
garantie  contre  des  poursuites  dans  une  situation  commune 
avec  des  débiteurs  qui  ont  droit  à des  égards  de  la  part  de 
l'administration. 

La  Banque  de  Belgique,  qui  n'aurait  qu’à  gagner  dans  la 
substitution  d’une  banque  amie  à une  banque  hostile,  et  * 
qui  verrait  ainsi  accroître  ses  éléments  de  prospérité, 
faciliterait  la  transition  et  suppléerait  à l’absence  des  res- 
sources que  le  public  trouve  à la  Société  Générale. 

11  a été  un  temps  où  la  Société  Générale  n'aurait  pu  sup- 
porter les  conséquences  de  l’érection  d'une  banque  natio- 
nale et  du  retrait  de  la  caisse  de  l’État.  J’aurais  conseillé 
alors  de  substituer  l’État  à ses  créanciers,  déposants  à la 
Caisse  d’épargne  et  porteurs  d’obligations,  en  offrant  à 
ceux-ci  une  inscription  à un  grand-livre  spécial  de  la  dette 
publique,  inscription  qui  n’eût  été  transférable  qu’au  bout 
de  trois  ou  quatre  ans,  à moins  de  l'autorisation,  dans  des 
cas  exceptionnels,  du  Ministre  des  Finances.  L’État  aurait 
été  exposé  à une  perte,  mais  il  aurait  dû  la  subir  pour  éviter 
une  grande  commotion  dans  le  pays.  Ce  sacrifice  n'aurait 
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jamais  égalé  celui  que  l'État  s'cst  imposé  par  la  convention 
du  5 novembre  1842. 

Par  l’effet  de  cette  convention,  de  la  reprise  des  affaires 
industrielles  et  de  la  réalisation  par  la  Société  Générale, 
en  1846,  d'une  partie  notable  de  son  actif,  la  situation  de 
cet  établissement  éloigne  toute  crainte  de  danger  pour  ses 
créanciers. 

En  admettant  cependant  la  possibilité  que  ceux-ci  vien- 
draient à s’alarmer  en  voyant  disparaître  le  prestige  que  la 
caisse  de  l'Etat  prête  à leur  débiteur,  il  faudrait  les  rassurer 
en  leur  offrant  la  garantie  de  l’État  et  une  inscription  à un 
grand-livre  spécial  de  la  dette  publique  pour  le  montant  de 
leur  créance  avec  intérêt  à 4 p.  "/„  l’an,  soit  l’intérêt  le  plus 
élevé  dont  ils  jouissent  à la  Société  Générale.  L’État  serait 
mis  aux  lieu  et  place  de  ces  créanciers,  déposants  à la  Caisse 
d’épargne  et  porteurs  d'obligations  ; le  grand-livre  spécial 
représenterait  le  montant  des  créances  qui  lui  seraient 
transférées. 

Tous  les  fonds  qui  proviendraient  de  la  liquidation  de  la 
Société  Générale,  du  chef  de  ces  créances,  seraient  affectés 
à l’amortissement  de  la  dette  spéciale,  et,  de  cette  manière, 
les  créanciers  auraient  une  double  garantie  : celle  de  l’État 
et  celle  de  l'actif  de  leur  débiteur.  Ils  seraient  à l’abri  de 
tout  sujet  d'inquiétude,  tandis  que  l'État  verrait  ainsi  tran- 
cher la  question  de  la  Caisse  d’épargne  et  aurait  attiré  au 
grand-livre  de  la  dette  publique  les  porteurs  d’obligations 
de  la  Société  Générale. 

En  réclamant  rétablissement  d’une  banque  nationale,  je 
devais  présenter  une  solution  des  difficultés  qui  pourraient 
naître.  Je  n’y  ai  pas  mis  tout  le  développement  que  le  sujet 
comporte,  parce  qu’il  ne  serait  pas  môme  nécessaire  de 
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recourir  aux  moyens  que  j’indique.  Une  combinaison  heu- 
reuse, qui  m’est  connue,  appellerait  la  Société  Générale  et 
la  Banque  de  Belgique  à concourir  elles-mêmes  à l'établis- 
sement de  la  Banque  nationale,  dans  le  cas  où  l'intérêt  de 
leurs  actionnaires  serait  consulté  plutôt  que  l'amour-propre 
des  deux  administrations. 
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BANQUE  NATIONALE. 


Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  la  Société 
Générale,  par  l'usage  immodéré  de  ses  forces,  par  la  viola- 
tion de  ses  statuts,  et  par  l immobilisation  de  la  plus  grande 
partie  des  capitaux  qui  lui  ont  été  confiés,  n'est  plus  apte 
à remplir  l'office  d’une  banque  principale.  Elle  ne  le  peut 
sans  exposer  le  commerce,  l'industrie  et  le  crédit  national 
à des  embarras  qui  se  reproduiraient  chaque  année. 

Une  banque  doit  attirer  à elle,  par  la  sécurité  qu’elle 
présente,  les  capitaux  oisifs  qui  s’y  réfugient  pour  être  plus 
en  sûreté  que  chez  leurs  détenteurs,  et  qui  concourent 
ainsi  à l'utilité  publique.  Chez  elle  doivent  se  résumer,  se 
liquider,  en  quelque  sorte,  les  affaires  du  pays.  Centre  d'une 
grande  circulation,  elle  reçoit  gratuitement  ou  à un  minime 
intérêt  l'argent  qui  se  disséminerait  dans  les  caisses  parti- 
culières pour  y rester  stérile,  et  elle  le  répand  dans  la 
circulation  par  les  voies  de  l'industrie  et  du  commerce, 
moyennant  un  intérêt  modéré. 

Le  crédit  étant  la  seule  source  de  ses  bénéfices,  une 
banque  ne  doit  point  être  exposée  à des  pertes  ; ses  affaires 
sont  bornées  aux  seules  opérations  d’escompte  de  lettres 
de  change  et  de  prêts  sur  fonds  nationaux  avec  des  sécurités 
suffisantes. 
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La  banque  que,  dans  mes  rêves  patriotiques,  je  voudrais 
voir  ériger  en  Belgique,  a son  modèle  à Paris  ; elle  n’exige- 
rait pas  un  grand  capital,  à moins  qu’on  ne  voulût  l’appeler 
à satisfaire  à un  besoin  national  dont  je  parlerai  plus  loin. 

Le  capital  de  la  Banque  de  France  n'est  que  de  68  millions 
de  francs.  Il  était  placé,  en  grande  partie,  en  rentes  fran- 
çaises dont  la  Banque  a vendu  pour  50  millions  à l'empe- 
reur de  Russie,  au  commencement  de  cette  année. 

Cette  institution  admirable  ne  rend  pas  seulement  des 
services  à Paris  et  à la  France  : son  action  bienfaisante 
s’étend  même  indirectement  au  dehors.  Centre  de  grandes 
richesses  et  de  grandes  affaires,  dépositaire  des  fonds  du 
Trésor,  elle  a presque  constamment  un  encaisse  consi- 
dérable. Scs  opérations  sont  conduites  avec  beaucoup  de 
sagesse  et  limitées,  d'ailleurs,  dans  les  prescriptions  sévères 
de  ses  statuts.  Elle  n’excite  point  les  affaires  par  l’abais- 
sement du  taux  de  ses  escomptes  ; elle  n'a  pas,  pat  consé- 
quent, à l'élever  dans  des  circonstances  anormales.  Elle  sc 
trouva,  à la  fin  de  1846,  dans  la  position  la  plus  difficile 
qu’elle  eût  encore  subie.  Par  suite  de  la  dissémination, 
dans  les  départements,  de  l’argent  nécessaire  à la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  et  par  suite  des  importations  de 
céréales  qui  avaient  occasionné  une  sortie  considérable  de 
numéraire,  l’encaisse  de  la  Banque  de  France  était  tombé 
plus  bas  qu’il  n'avait  été  depuis  la  fondation  de  l’établisse- 
ment ; aiusi,  à aucune  époque,  sous  le  consulat,  sous 
l’empire,  sous  la  restauration,  sous  le  règne  actuel,  dans  ’ 
aucune  des  grandes  crises  de  la  France,  l’encaisse  n'avait 
été  aussi  faible,  et  cependant  la  Banque,  pressée  par  le 
besoin  de  proportionner  sa  circulation  de  billets  à son 
encaisse,  lutta  avec  une  noble  énergie  contre  la  nécessité 
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d'élever  son  taux  ^escompte  ou  de  restreindre  ses  opéra- 
tions ; elle  s'imposa  un  sacrifice  pécuniaire  considérable 
pour  éviter  cette  extrémité.  Ses  nobles  efforts  furent  cou- 
ronnés de  succès.  Après  l’expiration  de  l’année  dernière, 
elle  éleva  son  taux  d'escompte  à 5 p.  %;  mais,  à ce  prix, 
le  public  a continué  de  trouver  chez  elle  toutes  les  facilités 
qu’elle  est  dans  l'habitude  d'accorder. 

La  Banque  de  France  sait  se  borner  à des  bénéfices  réduits 
quand  l’argent  est  abondant  et  que  le  taux  d'escompte  par- 
ticulier est  au-dessous  du  sien  ; mais  elle  n'occasionne  pas 
de  perturbation,  et  elle  a été  à même,  jusqu’à  présent,  de 
faire  face  à tous  les  besoins  qui  sont  nés  de  circonstances 
pénibles. 

On  lui  a reproché,  en  d'autres  temps,  de  n ôtre  pas  assez 
libérale,  de  maintenir  son  taux  d’escompte  trop  élevé, 
à 4 p.  ”/.. 

On  n’appréciait  pas  assez  l'avantage  d’une  pondération 
sage  dans  la  circulation.  Les  affaires  doivent  être  encoura- 
gées dans  une  certaine  mesure  ; la  surexcitation  engendre 
le  discrédit  et  les  crises.  Dans  les  occurrences  difficiles,  la 
Banque  de  France  a sauvé  la  place  de  Paris  de  grands 
embarras  qui  n'auraient  pas  manqué  de  réagir  sur  tous  les 
marchés  de  l'Europe. 

Ne  traitant  que  les  affaires  d’escomptes  et  do  prêts  sur 
fonds  nationaux  suivant  des  règles  fixes,  la  Banque  ne  sou- 
lève aucune  défiance  autour  d’elle  ; elle  n’est  point  en  butte 
à l’envie,  car  aucun  établissement  privé  ne  pourrait  lutter 
contre  elle  : elle  ne  porte  ombrage  à nul  intérêt,  car  elle 
n’exploite  aucune  branche  d'affaires,  elle  ne  se  livre  à 
aucune  spéculation  : elle  les  seconde  toutes,  j'entends 
toutes  celles  qui  sont  utiles. 
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Chacun  y puisant  directement  ou  indirectement  sa  part 
d'utilité,  tout  le  monde  est  intéressé  au  développement  de 
ses  moyens,  de  son  crédit,  et  le  public  est  unanime  pour 
l’entourer  de  considération.  Comme  elle  n'est  ni  commer- 
çante, ni  agricole,  ni  manufacturière,  scs  intérêts  sont 
toujours  d'accord  avec  les  intérêts  généraux  du  pays  ; elle 
n’a  pas  à peser  de  son  influence  sur  la  législation  commer- 
ciale, sur  les  traités  de  commerce  ou  politiques,  sur  les 
concessions  de  mines  et  de  grands  travaux  publics.  La  scule 
chose  dont  elle  doive  se  préoccuper,  c'est  de  ce  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à l'ordre,  à la  sécurité  des  affaires  et  des 
institutions  nationales.  Une  banque  comme  celle  de  France 
est  l’appui  le  plus  sincère  du  Gouvernement,  et  si  un  éta- 
blissement était  formé  en  Belgique  sur  les  mêmes  bases, 
il  n’y  aurait  pas  à hésiter  à lui  confier  le  service  de  caissier 
de  l’Etat.  Il  n’est  pas  douteux  que  ce  service  peut  s’exercer 
avec  plus  de  régularité,  plus  d'économie  et  plus  de  sécurité’* 
par  une  banque  que  par  la  Gouvernement  lui-même. 

Mais  en  l’absence  d'une  institution  qui  réunisse  les  con- 
ditions qu’il  faudrait  exiger  à tout  prix,  il  est  indispensable, 
il  est  urgent  que  le  Gouvernement  ressaisisse  le  maniement 
de  ses  fonds. 

L’institution  financière  que  je  désire  si  ardemment  de 
voir  organiser  dans  notre  pays  n’est  pas,  comme  on  le  voit, 
une  chose  théorique  : ce  n’est  que  l'imitation  d'un  fait  qui 
a subi  en  France  l'épreuve  de  près  d'un  demi-siècle  et  en 
Angleterre  d’un  siècle  et  demi. 

Si  l'on  se  représente  tout  ce  qu'offrirait  de  facilités  et 
d'appui  à l'agriculture,  à l'industrie,  au  commerce,  et  de 
garanties  à l'Étal,  un  établissement  de  cette  nature  dont  le 
siège  serait  à Bruxelles,  et  qui  répandrait  ses  bienfaits  sur 
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toute  la  surface  du  royaume,  par  des  comptoirs  établis 
dans  les  chefs-lieux  de  provinces  et  d'arrondissements  où  le 
besoin  s’en  ferait  sentir,  on  n’hésitera  point  à reconnaître 
que  ces  avantages  mériteraient  bien  le  sacrifice  des  considé- 
rations personnelles  qui  y font  obstacle. 


Dans  la  discussion  du  dernier  budget  de  la  dette 
publique,  un  honorable  membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants traita  de  découverte  nouvelle  l’idée  d’une  banque 
nationale,  et  ajouta  qu'il  n'en  existait  point  en  France  ni  en 
Angleterre. 

Il  n'y  a en  effet,  ni  en  Angleterre  ni  en  France,  d institu- 
tion qui  porte  le  titre  de  Banque  Nationale;  il  y existe  des 
Sociétés  d’actionnaires  établies  par  la  loi.  Ce  n’est  pas  le 
mot  qui  constitue  la  chose.  Nous  avons  à Bruxelles  une 
Société  dite  Nationale,  qui  n'a  pas  plus  ce  caractère  que 
maintes  autres  Sociétés  industrielles.  Mais  une  banque  peut 
être  réputée  nationale  lorsque  ses  opérations  sont  restreintes 
dans  les  limites  du  pays,  qu'elles  ne  peuvent  porter  que  sur 
des  intérêts  nationaux,  et  alors  qu'elle  est  adoptée  par  le 
Gouvernement  pour  les  opérations  qui  exigent  le  concours 
d’une  banque.  Elle  peut  se  rendre  nationale,  surtout  par  la 
bienveillance  qu’elle  montrerait  dans  ses  rapports  avec  le 
public,  par  sa  sollicitude  à éloigner  les  embarras  de  la 
circulation,  à les  tempérer  quand  ils  seraient  inévitables. 
On  serait  mal  venu  à dire  à Paris  que  la  Banque  de  France 
D'est  pas  nationale.  Dites  à Bruxelles  que  la  Société  Géné- 
rale est  une  banque  nationale,  on  vous  rira  au  nez.  Ce  n’est 
que  dans  l'intérieur  du  royaume  qu'une  certaine  classe  de 
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déposants  à la  Caisse  d’épargne  considère  la  Société  Géné- 
rale comme  banque  nationale. 

Ceux  qui  en  Belgique  réclament  la  création  d’une  banque 
nationale  donnent  à cette  qualification  un  sens  spécial.  Ils 
entendent  principalement  une  banque  dont  les  statuts 
seraient  consacrés  par  la  loi,  comme  dans  d’autres  pays. 
Ils  demandent  le  concours  du  pouvoir  législatif  pour  que 
l’organisation  de  l'établissement  donne  plus  de  satisfaction 
aux  besoins  généraux  du  pays.  On  suppose  que  les 
Chambres  auraient  plus  d'autorité  que  le  Gouvernement 
pour  exiger  des  garanties  efficaces,  et  qu’elles  sauraient 
mieux  résister  aux  demandes  de  modiücations  des  sta- 
tuts. 

L’expérience  a trop  prouvé  que  le  Gouvernement  ne 
savait  pas  résister  aux  intérêts  puissants.  Ce  qu’un  minis- 
tère leur  refusait,  un  autre  l’accordait.  On  a même  dit  que 
l’on  avait  formé  des  ministères  ad  hoc. 


En  mars  et  en  décembre  1856,  le  précédent  Ministre  des 
Finances  révéla  le  projet  du  Gouvernement  d'organiser  une 
nouvelle  banque  par  la  réunion  des  banques  existantes. 

Vouloir  réunir  les  deux  établissements,  c’est  condamner 
la  Belgique  à être  privée  encore  pendant  un  quart  de  siècle 
d’une  institution  dont  elle  a tant  d'avantages  à attendre. 
Une  banque,  telle  qu'il  en  faut  une,  ne  pourrait  supporter 
tout  l'énorme  bagage  industriel  que  lui  apporterait  la 
Société  Générale,  pas  même  la  \ alise  de  la  Banque  de 
Belgique.  Que  l'on  se  pénètre  donc  bien  qu’une  banque 
doit  être  affranchie  de  tout  autre  intérêt,  de  tout  autre  soin 
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que  celui  de  son  crédit,  de  scs  opérations  d’escompte  ; 
qu'avant  tout,  elle  a besoin  de  se  montrer  impartiale  pour 
qu'aucun  intérêt  ne  doute  de  sa  bienveillance.  Son  crédit 
exige  que  sa  situation,  rendue  publique  à des  intervalles 
rapprochés,  se  résume  en  quelques  chiffres  pour  constater 
la  suffisance  et  la  disponibilité  de  ses  moyens. 

Si  ce  n'est  pas  avec  la  ferme  intention  de  former  un 
établissement  qui  réponde  aux  besoins  du  royaume,  de 
grâce,  que  l'on  ne  s’en  mêle  point  ; si  le  sentiment  de  la 
nationalité  n'est  pas  assez  puissant  pour  dominer  les  consi- 
dérations particulières  qui  s’opposent  à fonder  une  des 
principales  garanties  de  notre  indépendance,  qu’au  moins 
on  n’aliène  pas  l’avenir  en  passant  un  nouveau  bail  avec 
des  institutions  qui  recèlent  tant  d’abus.  La  Belgique  est 
fertile  en  bonnes  choses,  elle  est  riche  en  agriculteurs,  en 
fabricants,  en  négociants  et  en  artistes  de  grand  mérite  ; 
elle  aura  aussi  des  hommes  d’État  que  sa  jeune  nationalité 
n’a  pas  encore  eu  le  temps  de  produire  en  nombre  suffisant, 
et  il  est  impossible  qu’il  s'écoule  encore  beaucoup  d’années 
avant  que  le  besoin  d'une  banque  solidement  et  régulière- 
ment établie  ne  soit  satisfait. 

Si  l'on  admet  qu  une  banque  ne  doive  être  dirigée  qu'en 
vue  des  intérêts  généraux,  quelle  doive  être  pure  de  tout 
intérêt  opposé  à ceux  qu’elle  est  appelée  à féconder,  il  faut 
renoncer  à édifier  un  établissement  sur  les  fondements  des 
banques  existantes.  11  y aurait  d’ailleurs  impossibilité 
absolue  de  tirer  parti  des  éléments  que  présente  la  Société 
Générale,  car  il  faudrait  transférer  d'emblée  à la  nouvelle 
banque  pour  100  millions  de  valeurs  industrielles,  et  cela 
éloigne  toute  idée  d'impartialité.  11  faudrait  transférer  aussi 
une  centaine  de  millions  de  dettes  de  la  Caisse  d’épargne  et 
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d'obligations,  et  ce  serait  maintenir  la  partie  vulnérable  de 
la  Société  Générale  ; ce  serait  une  nouvelle  consécration 
des  abus  existants,  du  loyer  élevé  de  l’argent  dont  tant 
d'intérêts  réclament  rabaissement. 

Si  la  suppression  de  deux  banques  paraissait  trop  radi- 
cale ; si,  pour  ménager  la  transition  et  éviter  la  perturba- 
tion qu’entraînerait  l'absence  des  services  d'une  banque 
jusqu'à  l'établissement  de  la  nouvelle,  on  voulait  utiliser 
l’une  de  celles  existantes,  il  n’y  aurait  pas  d’hésitation  pos- 
sible. C’est  la  banque  de  Belgique  qu'il  faudrait  fondre  dans 
la  Banque  nationale.  La  raison  en  est  dans  quelques  mots 
du  rapport  présenté  par  le  directeur  à l’assemblée  des 
actionnaires  le  17  mars  1846  : Au  moyen  de  sa  caisse  et  de 
son  portefeuille,  la  Banque  peut  faire  face  à toutes  ses  dettes, 
quelle  que  soit  leur  exigibilité. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  détails  de  l'organisation  d’une 
banque.  Cette  discussion  se  présentera  mieux  quand  le 
principe  sera  admis.  Je  me  m’appesantirai  pas  même  sur 
l’utilité  de  faire  répandre  les  services  de  l'institution  dans 
tout  le  royaume  au  moyen  de  l’établissement  de  comptoirs 
dans  les  chefs-lieux  de  province  et  d'arrondissement  où  le 
besoin  s’en  ferait  sentir  ; cette  utilité  est  trop  évidente. 

Dans  un  pays  où  les  communications  sont  si  promptes  et 
si  faciles,  les  opérations  des  comptoirs  peuvent  être  diri- 
gées de  la  capitale,  et  d'ailleurs  l’adjonction  d’un  conseil 
d’escompte  aux  comptoirs  leur  permettrait  d’opérer  dans 
des  limites  tracées.  Les  négociants  de  ces  localités,  qui  répu- 
gneraient à faire  passer  leurs  effets  au  creuset  d'un  conseil 
composé  de  leurs  concitoyens,  quelquefois  leurs  concur- 
rents, pourraient  adresser  leurs  bordereaux  à la  direction 
de  Bruxelles  par  l’entremise  du  comptoir. 
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J’arrive  à une  mesure  de  haute  prévoyance,  en  vue  de 
laquelle  je  proposerai  de  porter  le  capital  de  la  Banque 
nationale  à 50  ou  60  millious  de  francs. 

L’honorable  M.  Meeus  a été  le  premier,  je  pense,  à 
émettre  à la  tribune  nationale  l'idée  de  former  une  réserve 
d'argent  pour  l'éventualité  de  guerre.  Un  autre  ancien 
membre  de  la  Chambre  a Récemment  reproduit  cette  pensée 
patriotique  dans  une  brochure  qui  révèle  une  noble  préoc- 
cupation des  sécurités  à donner  à l’indépendance  nationale. 

Il  n’est  sans  doute  aucun  membre  des  Chambres  qui  ne 
soit  pénétré  de  la  nécessité  d'une  réserve  pour  parer  au 
moins  aux  premiers  besoins  de  la  défense  du  pays.  Il  ne 
faut  pas,  en  Belgique  moins  que  dans  des  pays  qui  jouissent 
d’une  nationalité  consacrée  par  les  siècles,  débuter  dans  la 
guerre  par  des  contributions  extraordinaires.  J’imagine  que 
l’idée  mise  en  avant  par  l’honorable  M.  Meeus  n'a  pas  été 
poursuivie  à cause  des  difficultés  que  sa  réalisation  pré- 
sentait. 

Comment  former  la  réserve?  Par  un  emprunt,  ou  par 
une  aggravation  des  impôts,  ou  par  un  impôt  spécial  ? Les 
ministères  sont  assez  mal  venus  à proposer  ces  moyens 
pour  qu’ils  en  esquivent  la  nécessité. 

Où  placer  la  réserve?  Chez  le  caissier  de  l'État  où,  après 
avoir  été  formée  au  prix  de  grands  sacrifices,  elle  pourrait 
ne  pas  se  retrouver  bien  liquide  lorsque  le  moment  d’y 
recourir  serait  arrivé? 

Cette  réserve,  placée  môme  au  Trésor,  non-seulement 
entraînerait  la  perte  de  tout  intérêt  de  son  montant,  mais 
encore  ne  serait  pas  à l’abri  des  séductions  qu'elle  présen- 
terait dans  des  circonstances  telles  que  celles  que  nous 
avons  traversées  depuis  deux  ans  : la  crise  alimentaire  et  la 
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gène  du  Trésor,  par  suite  de  la  rentrée  irrégulière  et  tar- 
dive des  contributions. 

L'existenco  d’une  réserve  eût  probablement  incité  à 
allouer  des  sommes  plus  considérables  pour  le  soulagement 
des  classes  pauvres.  Le  but  aurait  justifié  le  moyen.  C'eût 
été  une  faute  cependant.  La  charité  privée  a été  grande, 
heureusement,  car  la  charité  de  l’État  a été  mesquine,  elle 
n’a  atteint  que  la  moitié  des  sacrifices  de  la  caisse  munici- 
pale de  Paris.  L’occasion  était  favorable  pour  expérimenter 
un  impôt  sur  les  revenus,  impôt  qui,  à raison  de  son  motif, 
n’eût  pas  excité  de  répugnance.  Cet  essai  aurait  fourni  au 
Ministre  des  Finances  un  sujet  d’études  qui  aurait  pu 
conduire  à une  application  plus  large,  basée  sur  une  expé- 
rience acquise. 

Je  reviens  à la  réserve.  Sa  destination,  s'élevant  à un 
intérêt  aussi  culminant,  ne  devrait  pas  permettre  que  la 
moindre  partie  pût  en  être  détournée  sous  aucun  prétexte  : 
nulle  précaution  ne  devrait  être  négligée  pour  la  rendre 
inviolable. 

La  création  d'une  banque  nationale  pourrait  lever  toutes 
les  difficultés,  éviter  les  sacrifices,  et  présenter  les  garan- 
ties désirables  pour  l'institution  de  la  réserve. 

Je  propose  d'imposer  à la  banque  l'obligation  d’avoir 
constamment  disponibles  des  valeurs  réalisables  à l’étran- 
ger pour  une  somme  de  25  millions  de  francs  affectée  spé- 
cialement à la  réserve  de  guerre.  Le  capital  serait  tenu 
disponible!  jusqu’au  moment  de  son  application,  et  les  inté- 
rêts courraient  au  profit  de  la  banque. 

Il  serait  réservé  à la  banque  la  faculté  de  réaliser  les 
valeurs  de  la  réserve  en  espèces  s’il  survenait  des  circon- 
stances qui  lui  feraient  préférer  la  perte  des  intérêts  aux 
risques  du  placement  à l’étranger. 
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La  réserve  ne  pourrait  être  délivrée  en  tout  ou  en  partie 
au  Gouvernement  qu'en  cas  de  déclaration  de  guerre  étran- 
gère qui  pourrait  menacer  la  neutralité  belge,  en  cas  d’inva- 
sion du  territoire  ou  en  vertu  d'une  loi. 

Au  moment  où  le  Gouvernement  entrera  en  possession 
de  la  réserve,  il  sera  dû  à la  banque  un  intérêt  de  6 p.  "/<, 
sur  le  montant  de  la  somme  versée. 

L'État  donnera  à la  banque,  lors  de  la  formation  de  la 
réserve,  une  hypothèque  suffisante  sur  ses  forêts  et  autres 
immeubles,  sur  canaux  par  exemple. 

Je  pense  que  la  réserve,  ainsi  établie,  répondrait  au  but 
de  son  institution,  et  présenterait  des  garanties  aussi  com- 
plètes que  possible. 

Je  propose  que  la  réserve  soit  placée  en  valeurs  réalisa- 
bles à l'étranger  sous  le  contrôle  du  Ministre  des  Finances, 
des  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Représentants, 
parce  que,  reposant  en  espèces  métalliques  dans  une  caisse 
spéciale,  elle  serait  improductive  d’intérêts,  et  imposerait 
un  trop  grand  sacrifice  à la  banque. 

Employée  dans  les  affaires  de  la  banque,  sa  réalisation 
entraverait  la  circulation  monétaire  du  royaume  et  oblige- 
rait rétablissement  à restreindre  ses  opérations  dans  des 
circonstances  dont  le  premier  effet  est  de  les  limiter,  puis- 
qu’elles resserrent  l'argent  et  détruisent  le  crédit. 

Placée  au  dehors,  la  réserve  revenant  se  répandre  dans 
le  pays  par  les  dépenses  de  l'armée  serait  au  contraire  un 
soulagement  aux  maux  de  la  guerre. 

Il  y a plusieurs  modes  de  placements  d’argent  à Paris,  à 
Londres,  à Amsterdam  et  dans  d'autres  pays.  Les  bons  du 
Trésor  français  et  ceux  do  l'Échiquier  anglais  en  présentent 
un  très-solide. 

h.  35 
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La  réserve,  telle  que  je  propose  de  l’organiser,  impose- 
rait sans  doute  une  assez  lourde  charge  à la  banque,  car 
elle  ne  retirerait  guère,  terme  moyen,  que  3 p.  % du  capi- 
tal de  25  millions,  et  sa  responsabilité  serait  sérieuse. 

Mais  la  banque  qu’il  s'agirait  d’ériger,  vivant  en  bonne 
harmonie  avec  le  Gouvernement,  comme  l’intérêt  de  l'un 
et  de  l’autre  le  commandent,  chargée  du  service  de  caissier 
de  l’État  par  des  conventions  à terme  et  révocables,  jouis- 
sant du  privilège  d émettre  seule  des  billets  de  circulation, 
aurait  assez  d’éléments  de  profits  pour  que  l'octroi  ne  lui 
fut  accordé  qu'à  la  condition  de  constituer  la  réserve  de 
guerre. 

L’État  entretient  un  hôtel  des  monnaies  et  des  fonction- 
naires assez  coûteux  pour  fabriquer,  sous  son  contrôle,  de 
la  monnaie  métallique  qui  ne  lui  rapporte  aucun  profit  et 
qui  n’en  présente  pas  toujours  à l’entrepreneur.  Ne  concède- 
t-il  pas  un  assez  grand  avantage  à une  banque  en  lui 
octroyant  la  faculté  de  mettre  en  circulation,  pour  1,000  fr. 
un  morceau  de  papier  qui  ne  coûte  que  les  frais  de  la  fabri- 
cation et  du  timbre,  pour  qu’il  puisse  lui  imposer  une 
charge  assez  lourde  en  retour  ? 

Sans  doute,  l’octroi  seul  du  Gouvernement  ne  donne  pas 
la  valeur  aux  billets  de  banque  ; ce  sont  aussi  les  sécurités 
que  présente  l’établissement  qui  l’émet.  Do  là  résulte  une 
obligation  rigoureuse  : c’est  que  de  môme  que  l’hôtel  des 
monnaies  peut  seul  fabriquer  des  pièces  d’or  et  d’argent 
sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  le  droit  d’émettre  du 
papier-monnaie  ne  devrait  être  concédé  qu’à  un  établisse- 
ment autorisé  par  la  loi,  soumis  aussi  à un  contrôle  sévère, 
et  érigé  dans  des  conditions  telles  qu’il  ne  puisse  compro- 
mettre sa  solidité. 
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Il  serait  utile  d'obvier  à l'inconvénient  que  présente  la 
_ variété  des  billets  de  banque  qui  circulent  dans  le  pays.  Il 
y en  a d origines  diverses  et  de  toutes  les  couleurs.  Une 
partie  du  public  n'en  veut  aucun,  dans  la  crainte  de  ne 
savoir  pas  discerner  les  meilleurs. 

Restreindre  à une  seule  banque,  à une  banque  bien  assise, 
sans  s'y  engager  envers  elle  pour  qu  elle  n'en  abuse  pas, 
le  droit  d'émettre  du  papier-monnaie,  c'est  accorder  une 
grande  valeur  morale  it  ses  billets,  c'est  le  moyen  d'en 
étendre  la  circulation  et  de  faciliter  les  transactions  com- 
merciales. La  somme  des  billets  de  banque  qui  circulent 
dans  le  royaume  serait  sans  doute  bientôt  doublée  s'ils 
n’étaient  émis  que  par  un  établissement  unique  dont  la 
solidité  passerait  en  conviction  dans  tous  les  esprits  et  qui 
aurait  des  comptoirs  dans  les  principales  villes. 

Il  convient  d’assurer  des  avantages  à la  banque,  mais  il 
faut  aussi  que  l'État  en  retire  sa  part  d’utilité.  A ce  prix, 
il  peut  renoncer  à émettre  lui-méme  un  papier-monnaie 
dont  il  retirerait  exclusivement  les  bénéfices.  L'idée  en  a 
été  produite  : séduisante  en  théorie,  elle  présenterait  de 
graves  inconvénients  dans  la  pratique.  Je  ne  m'y  arrête  pas, 
car  cotte  innovation  a peu  de  chances  de  se  réaliser. 

Je  le  répète,  l’avantage  d émettre  des  billets  au  porteur 
est  assez  grand  pour  que  l’État  s’en  adjuge  une  part.  En 
consultant  la  charte  de  la  Banque  d’Angleterre,  on  serait 
porté  à croire  que  ce  grand  établissement  a été  créé  pour 
l’utilité  du  Gouvernement  et  accessoirement  pour  le  public. 
Je  demande  qu’une  banque  nationale  soit  érigée  chez  nous 
en  vue  des  intérêts  du  commerce,  de  l'agriculture  et  do 
l industrie,  mais  aussi  je  voudrais  la  faire  concourir  à la 
stabilité,  à la  sécurité  des  institutions  nationales. 
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Une  banque  bien  organisée  est  une  institution  si  bienfai- 
sante par  sa  nature  mémo,  que  tandis  qu'elle  seconde  les 
opérations  du  négociant,  elle  pourrait  protéger  l’existence 
des  classes  les  plus  infimes.  Si  nous  sommes  appelés  à jouir 
d’une  institution  nouvelle,  j'adjure  ceux  qui  en  stipuleront 
les  bases  d’examiner  jusqu'à  quel  point  il  serait  possible 
d'affecter  une  portion  de  son  capital  à faire  des  avances 
aux  pauvres  habitants  de  nos  Ardennes  et  do  nos  fanges, 
qui,  à la  suite  d'une  mauvaise  récolte,  devant  recourir  à 
des  usuriers,  se  voient,  les  deux  années  suivantes,  succes- 
sivement privés  de  leur  bétail  et  expulser  de  leur  chau- 
mière, sans  forme  de  procès,  car  ils  n'ont  pas  les  moyens 
de  réclamer  contre  l’illégalité  de  l'expropriation. 
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LETTRE  AU  SENAT 

SCR  LB 

PROJET  DE  LOI  RELATIF  AU  CAISSIER  DE  L’ÉTAT. 


A Messieurs  les  président  et  membres  du  Sénat. 


Messieurs, 

A la  suite  de  provocations  d'un  journal,  je  pris  en  juin 
dernier  l'engagement  de  traiter  la  question  du  caissier  de 
l’État,  lorsqu'elle  arriverait  à l’ordre  du  jour.  J'étais  prêt  au 
moment  où  la  discussion  a commencé  à la  Chambre  des 
Représentants,  mais  j’ai  reculé  alors  devant  des  considéra- 
tions d'intérêt  public. 

Je  sens  qu'après  le  vote  intervenu  sur  le  projet  de  loi  de 
comptabilité,  il  n'y  a pas  lieu  d'espérer,  dans  l’organisation 
du  caissier  de  l'État,  un  changement  radical  que  les  inté- 
rêts du  pays  m’auraient  paru  commander. 

J’ose  toutefois  soumettre  respectueusement  à votre  atten- 
tion, Messieurs,  deux  modifications  au  projet  de  loi  sur 
lequel  vous  allez  délibérer,  modifications  qui,  sans  changer 
l’économie  de  la  loi,  auraient  une  valeur  importante  : 

§ 3 de  l'art.  57  : « Le  service  du  caissier  de  l’État  sera  orga- 
nisé par  une  loi  spéciale  avant  le  1”  janvier  1850.  » Chan- 
ger ces  mots  par  : dans  la  session  législative  de  1848-1849. 

Le  § 2 de  l’art.  57  porte  : <■  Le  caissier  général  fournira 
en  immeubles  ou  en  inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  fixé 
par  arrêté  royal.  » 
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Le  remplacer  par  : Le  caissier  général  fournira  un  cau- 
tionnement de  225,000  francs  de  rente  en  inscription  avec 
affectation  spéciale,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

La  première  modification  est  nécessaire  pour  assurer  au 
Gouvernement  et  aux  Chambres  la  liberté  désirable  dans  la 
discussion  et  le  vote  de  la  loi  qui  organisera  le  service  du 
caissier  de  l'Etat.  Au  moyen  de  cette  disposition,  la  loi 
dominera  la  rédaction  des  statuts  de  la  Société  Générale  ; 
sans  cela,  la  loi  sera  dominée  par  les  statuts.  Pour  s’en 
convaincre,  il  n'y  a qu'à  rapprocher  l'art.  57  du  projet  de 
loi  avec  les  statuts  actuels  de  la  Société  Générale  et  l'arrêté 
royal  du  30  mars  1 843  portant  prorogation  éventuelle  jus- 
qu’au 31  décembre  1855. 

Un  honorable  membre  de  la  Chambre  des  Représentants 
exprimait  dans  la  séance  du  2 mars  le  regret  que  la  ques- 
tion du  caissier  de  l'Etat  qui  agile  la  Chambre  et  le  pays 
depuis  notre  régénération  politique  fût  encore  soumise  à un 
ajournement  jusqu'à  1850.  — Il  serait  au  moins  à souhaiter 
que  la  loi  qui  décidera  cette  question  définitivement,  et  sans 
doute  pour  de  longues  années,  pût  être  discutée  et  votée 
dans  une  entière  indépendance.  Ce  ne  serait  pourtant  pas 
beaucoup  hasarder  de  prédire,  si  vous  ne  rapprochez  pas 
l'époque  de  quelques  mois,  que  la  Législature  ne  sera 
appelée  à s'occuper  de  la  question  que  lorsque  la  force  des 
choses  en  entraînera  une  solution  tout  autre  que  celle 
qu’elle  recevrait  plus  tôt.  L'expérience  prouve  que  toutes 
les  mesures  qui  concernent  la  Société  Générale  sont  calcu- 
lées sur  la  force  d inertie,  la  puissance  du  temps  et  des  faits. 
La  connexité  qui  a été  établie  entre  la  convention  conclue 
avec  la  Société  Générale  le  4 novembre  1 842  et  le  traité 
du  5 novembre  avec  la  Hollande,  les  dispositions  de  l'arrêté 
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royal  de  prorogation  qui  a motivé  la  démission  d'un 
ministre,  ont  eu  ces  combinaisons  pour  bases. 

Comme  je  l’ai  rapporté  plus  haut,  le  § 2 de  l'art.  57  du 
projet  de  loi  stipule  que  le  caissier  général  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeubles  ou  en  inscription  sur  le  grand- 
livre. 

Grâce  à la  reprise  d’activité  et  de  prospérité  dos  industries 
charbonnières  et  métallurgiques,  la  Société  Générale  pré- 
sente maintenant  assez  de  garanties  à l’État  pour  qu’un 
cautionnement  soit  superflu  ; le  privilège  d’ailleurs,  s’il  est 
régulièrement  consenti,  donne  toute  sécurité  quant  à la 
perte  de  tout  ou  partie  de  1 encaisse.  La  garantie  essentielle 
h exiger  du  caissier  de  l’État,  c’était  la  garantie  de  la  dis- 
ponibilité des  fonds:  celle-là,  le  projet  de  loi  ne  l’assure 
point  et  elle  ne  résulte  pas  de  la  situation  de  la  Société 
Générale. 

Le  cautionnement  en  immeubles  tel  qu’il  sera  donné,  si 
vous  ne  l'imposez  pas  différemment,  Messieurs,  est  complè- 
tement inutile  ; mais  une  inscription  au  grand-livre  de  la 
dette  nationale  aurait  une  tout  autre  portée  ; un  cautionne- 
ment de  cette  nature  serait  plus  tôt  réalisé,  car  dans  les 
crises  politiques  ou  autres,  les  fonds  publics  sont  d’une 
vente  plus  facile  que  dans  les  temps  de  calme,  parce  que  la 
spéculation  s’y  porte  ; on  réalise  avec  plus  ou  moins  de 
perte  sans  doute,  mais  on  fait  de  l’argent  pour  parer  aux 
besoins  urgents. 

Un  cautionnement  en  fonds  nationaux  offrirait  des  garan- 
ties morales  que  ne  présente  pas  une  hypothèque  en  biens- 
fonds.  — Je  n’appuierai,  à l’occasion  du  caissier  de  l’État, 
cette  nécessité  de  garanties  morales  que  comme  principe 
général  tendant  à associer  le  plus  possible  les  fortunes 
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privées  à la  fortune  publique.  Si  la  caisse  de  l'État  était 
dans  le  Gouvernement,  ce  que  je  ne  demanderais  toutefois 
qu'en  l'absence  d'une  banque  constituée  comme  celles  de 
France  et  d’Angleterre,  l'État  serait  fortifié  de  l'intérét  et 
de  l'influence  de  scs  agents  dans  les  provinces,  dans  les 
arrondissements  et  dans  les  communes  ; on  exigerait  d’eux 
un  cautionnement  sur  le  grand-livre.  Il  semble  que  l’éta- 
blissement qui  absorbe  toute  cette  force  morale  qui  devrait 
revenir  à l’État,  devrait,  parce  qu’il  en  est  plus  puissant, 
être  tenu  de  donner  en  retour  plus  de  gages  d’attachement. 

Je  rappellerai  d’ailleurs  que  la  convention  approuvée  par 
arrêté  royal  du  6 novembre  1836,  ayant pourobjetd’assurcr 
pour  trois  ans  le  service  du  caissier  de  l’État,  astreignait  la 
Société  Générale  à fournir,  en  garantie  de  sa  gestion,  un  cau- 
tionnement de  cinq  millions  de  francs  en  une  inscription  au 
grand-livre  de  la  dette  de  Belgique. 

Depuis  1836,  il  n’est  rien  survenu  à ma  connaissance  qui 
autorise  à ne  plus  considérer  comme  utiles  les  garanties 
que  le  ministère  d’alors  avait  cru  devoir  imposer.  L’arrêté 
royal  qui  autorisait  la  convention  était  contre-signé  par 
MM.  de  Theux,  de  Muelenaere,  Ernst,  Wilmar  et  d’Huart. 

Je  me  permettrai,  Messieurs,  de  signaler  à votre  atten- 
tion un  effet  utile  et  immédiat  que  produirait  le  cautionne- 
ment en  inscription  de  la  dette  nationale. 

Le  Gouvernement  se  trouve  en  présence  de  la  conversion 
de  l’emprunt  en  3 p.  % de  1840.  Il  n’est  pas  permis  d’ad- 
mettre qu’il  ne  voulut  pas  réaliser  cet  te  mesure  dans  l’année, 
au  moment  même  de  l’expiration  du  terme  de  garantie 
contre  le  remboursement.  La  conversion  n’est  pas  seule- 
ment réclamée  par  l’économie  annuelle  de  530,000  francs 
qu’elle  doit  produire,  économie  la  plus  claire  et  la  plus 
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honorable,  elle  est  devenue  une  question  d'honneur  natio- 
nal. L'État  est  entré  dans  la  voie  des  réductions  successives 
des  intérêts  de  sa  dette;  il  s’agit  de  savoir  s'il  devra  s'arrêter 
devant  les  résistances  que  l’on  voudrait  lui  opposer. 

Une  grande  partie  du  public  financier  soupçonne  la  Société 
Générale  d’être  hostile  à la  conversion  comme  on  l’a  crue 
malveillante  à l’égard  des  fonds  nationaux  depuis  le  dernier 
emprunt.  Que  ces  préventions  soient  fondées  ou  imméri- 
tées, elles  existent,  et  l’on  voit  dans  les  fonds  belges  que  cet 
établissement  possède  une  arme  qui  pourrait  être  dirigée 
contre  la  conversion  et  qui  pèse  sur  le  crédit  national. 

Si  vous  exigez,  Messieurs,  que  le  cautionnement  du  cais- 
sier de  l’État  soit  fourni  en  inscription  sur  le  grand-livre, 
vous  affaiblirez  dans  l'esprit  d'une  grande  partie  du  public 
les  moyens  de  résistance  qui  pourraient  être  opposés  à la 
conversion. 

Je  n’oublie  pas,  Messieurs,  que  les  premières  manifesta- 
tions en  faveur  de  la  conversion  des  rentes  belges  sont 
parties  du  Sénat;  vous  avez  trop  à vous  applaudir  d’avoir 
pris  cette  initiative,  pour  que  vous  ne  vouliez  pas  imposer 
dans  la  loi  de  comptabilité  une  modification  qui,  utile  à tant 
d'autres  titres,  faciliterait  encore  l'accomplissement  de 
votre  œuvre. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect,  Messieurs, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

De  Pochon. 

Bruxelles,  le  6 mai  1846. 
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DE  L’INSTITUTION 


d'une 


CAISSE  D’ÉPARGNE. 


La  Chambre  des  représentants  a voté  le  projet  de  loi 
instituant  une  Caisse  d’épargne  avec  la  garantie  de  l’État, 
après  une  discussion  qui  a révélé  les  vices  que  l’économie 
de  ce  projet  renferme  sous  plusieurs  rapports.  I.es  hono- 
rables MM.  Tack  et  de  Naeyer  ont  traité  le  sujet  en  hommes 
expérimentés  qui  ont  bien  observé  et  étudié  les  faits.  Tous 
les  dangers  n’ont  cependant  pas  été  signalés.  Comme  le 
projet  de  loi  doit  encore  être  soumis  au  vote  du  Sénat, 
il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  présenter  quelques  objec- 
tions à un  point  de  vue  qui  n’a  pas  été  suffisamment  pris 
en  considération  : je  veux  parler  de  l’action  que  la  Caisse 
d’épargne  est  appelée  à exercer  sur  l’organisation  et  la 
situation  financière  du  pays,  dont  la  Banque  Nationale  est 
devenue  la  pierre  angulaire. 

Cette  belle  institution  a dépassé  toutes  les  espérances 
que  scs  plus  enthousiastes  promoteurs  en  avaient  conçues. 
Sa  circulation  et  ses  comptes  courants  particuliers,  irtdé- 
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pendammcnt  du  compte  courant  du  Trésor  public,  ont  mis 
une  centaine  de  millions  de  francs  à la  disposition  du  com- 
merce et  de  l’industrie  ; ce  capital  produit  un  effet  multiple, 
par  la  raison  que,  sans  chercher  son  emploi,  il  s'oflre  au 
public  instantanément  et  à bon  marché,  pour  parer  à l’in- 
suffisance des  capitaux  bien  plus  considérables  des  parti- 
culiers et  pour  former  en  quelque  sorte  leurs  appoints,  — 
Aussi  les  hommes  éclairés  n'hésitent-ils  pas  ù attribuer  à 
cette  institution  la  plus  heureuse  influence  sur  les  progrès 
du  commerce  et  de  nos  industries. 

L’action  bienfaisante  de  la  Banque  se  fait  sentir  encore 
par  la  sécurité  et  la  stabilité  qu’elle  a imprimée  à la  marche 
des  affaires  du  pays.  Elle  a fait  cesser  les  resserrements 
d’argent,  les  gènes  que  les  plus  légers  nuages  à l’horizon 
politique  ou  financier  occasionnaient  chaque  année  avant 
son  établissement. 

Je  ne  revendique  aucune  part  pour  l’administration  dans 
les  services  de  l’institution.  Elle  n'a  eu  que  le  mérite  bien 
facile  d’observer  ses  statuts,  en  apportant  cependant 
dans  l’accomplissement  de  sa  tâche,  des  sentiments  de 
bienveillance  pour  les  intérêts  légitimes  qui  s’adressaient 
à elle. 

Une  institution  qui  exerce  une  influence  si  salutaire- sur 
tous  les  intérêts  nationaux  ne  mérite-t-elle  pas  que  l'on  se 
préoccupe  de  sa  sécurité  pour  toutes  circonstances  pos- 
sibles, sinon  probables,  et  qu'on  lui  subordonne  des  éta- 
blissements qui  pourraient  être  très-utiles,  sans  doute, 
formés  dans  de  justes  mesures,  mais  qui  sont  dans  tous 
les  cas  très-secondaires  relativement  à elle? 

C’est  ce  point  de  la  question  qui  n'a  pas  été  suffisamment 
examiné,  même  par  celui  qui  semblerait  devoir  être  porté 
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à en  prendre  le  plus  de  souci.  — L'honorable  M.  Frère- 
Orban  a eu  la  bonne  fortune  d'être  Ministre  des  Finances 
dans  des  circonstances  qui  lui  ont  permis  de  réaliser  un 
vœu  conçu  par  d'autres  Ministres  qui  l'avaient  précédé, 
mais  qui  avaient  dil  reculer  devant  des  intérêts  puis- 
sants que  les  circonstances  ont  mis  depuis  à la  merci  du 
Gouvernement.  11  l’a  fait  avec  un  talent  admirable;  c’est 
son  plus  beau  titre  de  gloire.  11  devrait  donc  veiller  avec 
une  sollicitude  paternelle  à la  longue  et  inaltérable  exis- 
tence de  son  œuvre,  et  c’est  lui  qui,  comme  Médée,  lui 
porte  la  plus  dangereuse  atteinte. 

Une  banque  de  circulation  n’opère  et  no  rend  des  services 
qu’à  l aide  de  son  crédit.  Pour  justifier  ce  crédit,  il  faut  que 
son  actif  soit,  réalisable  en  tout  temps.  Elle  doit  vivre  d'une 
vie  modeste,  et  non-seulement  rester  étrangère  à toute 
espèce  de  spéculation,  mais  éviter  les  apparences  de  leur 
contact  direct,  afin  que  les  intéressés  ne  puissent  jamais 
lui  imputer  leurs  mécomptes,  ni  la  croire  exposée  à leurs 
revers  possibles  ou  appréhendés. 

Ainsi  agissent  les  banques  les  mieux  consolidées  par 
une  longue  existence,  telles  que  les  banques  d'Angleterre 
et  des  Pays-Bas.  Ainsi  agissait  la  Banque  de  France  quand 
elle  était  libre  de  ses  actions.  Encore  n'a-t-eile  prêté  ses 
bureaux  que  pour  la  souscription  aux  obligations  des 
grands  chemins  de  fer  français,  sur  la  valeur  desquelles 
l'opinion  publique  est  formée,  ce  qui  n'implique  aucune 
responsabilité  morale  de  sa  part.  Quand  la  Banque 
Nationale  ouvre  chez  elle  et  chez  ses  agents  des  sous- 
criptions publiques  pour  les  obligations  d’autres  institu- 
tions, elle  est  cqpsée  recommander  ces  valeurs.  C’est 
un  patronage  qui  associe  l'établissement  aux  résultats  de 
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la  souscription.  L’insuccès  rejaillit  sur  elle  et  affecte  son 
prestige. 

Notre  Banque  Nationale  ne  compte  qu'une  durée  de 
onze  ans.  Elle  a traversé  heureusement  lu  crise  financière 
de  1857  et  elle  l’a  fait  traverser  sans  beaucoup  de  gêne 
au  pays;  mais  elle  n'a  pas  encore  eu  le  baptême  dune 
grande  crise  politique.  Et  déjà,  abusant  de  son  crédit, 
on  l'affaiblit  en  l'obligeant  d'étayer  le  crédit  d’autres 
institutions  financières;  on  lui  prend  de  sa  vie  pour  les 
animer. 

La  Banque  Nationale  a été  amenée  à sustenter  les 
sociétés  de  l’Union  du  Crédit  de  Bruxelles,  de  Gand  et  de 
Liège,  dont  les  valeurs  ne  seraient  pas  réalisables  en  temps 
de  crise.  Il  en  est  de  même  pour  les  comptoirs  de  prêts 
sur  marchandises,  à Anvers,  à Bruxelles  et  à Liège,  qui  ne 
répondraient  pas  facilement  non  plus  à des  demandes  de 
remboursement  dans  des  circonstances  difficiles.  — On  l’a 
chargée  du  service  des  caisses  du  Crédit  communal,  à 
Bruxelles  et  dans  les  provinces,  institution  très-utile,  qui 
n’a  d’autre  tort,  à mes  yeux,  que  d’avoir  excité  à la  réali- 
sation de  la  Caisse  d’épargne , appelée  à recueillir  une 
grande  partie  de  ses  obligations. 

Les  warrants,  que  l’on  est  occupé  à organiser,  tout  utiles 
qu’ils  peuvent  être,  auront  besoin  du  concours  de  la  Banque 
pour  en  propager  l'usage  et  exigeront  des  ménagements  de 
sa  part  en  temps  anormaux. 

Enfin,  M.  le  Ministredcs  Finances  veulaccabler  la  Banque 
Nationale  du  patronage,  des  services  et  des  périls  de  la 
Caisse  d’épargne.  Cela  est  de  trop  pour  le  tempérament  de 
l’institution. 
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Les  Caisses  d'épargne  sont  éminemment  moralisatrices 
quand  elles  reçoivent  les  économies  qui  se  font  écu  par  écu. 
Ceux  qui  économisent  par  centaines  de  francs  ont  les  petites 
coupures  de  la  dette  publique,  les  obligations  des  villes  et 
des  chemins  de  fer.  Ils  les  connaissent  dans  les  villages 
comme  dans  les  villes.  La  conversion  forcée  qui  eut  lieu 
en  France,  en  4 848,  des  dépôts  des  Caisses  d'épargne  en 
inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  fut  avanta- 
geuse aux  déposants  et  donna  l'élan,  dans  les  classes  infé- 
rieures, aux  placements  en  rentes  constituées  et  aux  valeurs 
mobilières  de  toute  espèce.  L’exemple  et  le  développement 
de  la  richesse  publique  propagèrent  en  tous  pays  ces 
emplois  de  fonds  qui  sont  de\  enus  très-habituels.  Ils  font 
partout  le  sujet  des  entretiens , au  village  comme  à la 
ville. 

Quelque  répandu  que  soit  devenu  ce  mode  de  place- 
ment, il  est  sans  doute  encore  beaucoup  de  personnes, 
dans  les  campagnes  surtout,  qui  y résistent  et  pour  les- 
quelles une  caisse  d'épargne  pourrait  avoir  encore  de 
l'utilité.  Pour  cette  classe  qui  jouit  d’une  certaine  aisance 
et  de  relations  qui  l’éclairent  sur  les  modes  d'emploi  de 
son  argent,  faut-il  ouvrir  un  large  abri  ou  des  capitalistes 
viendront  déposer  des  fonds  qui  seront  ainsi  détournés  de 
voies  qui  les  conduisent  directement  dans  le  mouvement 
industriel  jet  commercial?  — Ces  capitaux  sont  les  plus 
alertes  à se  retirer  des  caisses  d’épargne  quand  les  nuages 
s’amoncellent  à 1 horizon  politique  ou  financier  ; ils  ne  se 
retirent  pas  par  peur,  mais  pour  profiter  des  occasions  qui 
se  présentent  alors  de  faire  des  placements  à gros  intérêts 
ou  d’acheter  des  effets  publics  menacés  de  tomber  à vils 
prix. 
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Pour  satisfaire  à de  rares  exceptions  qui  réclameraient 
légitimement  un  maximum  élevé,  faudrait-il  exposer  la 
sécurité  du  Trésor  public,  du  commerce  et  de  l’industrie? 

L'État  s'impose  de  grands  sacrifices  pour  l'érection  dos 
fortifications  d'Anvers.  Je  loue  les  pouvoirs  qui  les  ont 
décrétées,  puisqu'elles  sont  reconnues  utiles  pour  protéger 
l'indépendance  nationale.  Mais  après  avoir  pourvu  à ce 
besoin  suprême,  il  y a lieu  de  se  préoccuper  de  ce  qui,  au 
moment  du  danger,  serait  de  nature  à aggraver  le  trouble 
qui  en  est  inséparable  dans  le  mouvement  des  affaires  du 
pays.  Je  n'hésite  pas  à dire  que  l'institution  que  M.  le 
Ministre  des  Finances  veut  créer  sera  un  jour,  si  elle  se 
réalise,  la  cause  de  désordres  qui  pourraient  être  funestes. 


J’ai  dit  dans  quelles  mesures  les  caisses  d’épargne  sont 
réellement  utiles,  et  pour  les,  favoriser,  1 État  pourrait  bien 
faire  dos  sacrifices. 

En  examinant  attentivement  le  projot  de  loi  et  les  déve- 
loppements que  M.  le  Ministre  des  Finances  lui  a donnés 
dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  la  discussion  à la  Chambre, 
il  semble  que  l’épargne  du  pauvre  ait  été  le  prétexte  plutôt 
que  le  but  de  l'institution  qu'il  veut  fonder.  — N’cst-on  pas 
autorisé  à croire  que  M.  le  Ministre  a voulu  combler  une 
lacune  qui  lui  parait  exister,  et  créer  un  établissemeut  qui 
substituerait  l'action  do  l’État  à celle  des  banquiers  et  capi- 
talistes qu'il  juge  insuffisante,  en  créant  un  établissement 
qui  ferait  des  opérations  interdites  à la  llanque  Nationale, 
telles  que  l'escompte  d'effets  dits  de  circulation  ; avances 
sur  fonds  publics  étrangers , des  communes  et  des  pro- 
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vinces;  actions  ou  obligations  des  sociétés  belges;  achats 
d’obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes 
de  la  Belgique;  de  cédules  ou  prêts  hypothécaires;  d'obli- 
gations de  sociétés  belges. 

M.  le  Ministre  ne  laisse  guère  de  doute  sur  l’intention 
quand  il  dit  : qu'il  faut  que  lu  Caisse  soit  établie  sur  de 
larges  bases,  quelle  accueille  les  grands  dépôts  de  préférence 
aux  petits;  que  de  même  que  les  banqiêes  sont  de  grandes 
caisses  d'épargne , réciproquement  les  caisses  d'épargne 
doivent  être  de  grandes  banques  ; qu’une  caisse  d’épargne  ne 
diposant  que  de  120  millions  ne  répondrait  pas  aux  besoins 
de  la  riche  Belgique;  que  ï établissement  qu’on  a en  vue  doit 
exercer  une  heureuse  influence  sur  notre  Bourse , en  faire 
un  marché  européen  où  afflueront  toutes  les  valeurs 
étrangères. 

Ce  qui  surtout  permet  de  croire  qu’il  ne  s’agit  pas 
seulement  d’une  caisse  d'épargne , c’est  la  résistanco 
invincible  que  M.  le  Ministre  des  Finances  a opposée  à 
la  fixation  d’un  maximum  des  dépôts  ; c’est  sa  préoccu- 
pation des  moyens  d’attirer  le  plus  d’argent  possible  à la 
Caisse.  Cette  préoccupation,  exclusive  de  toute  prévoyance 
et  de  toute  prudence,  va  jusqu'à  présenter  aux  déposants 
l’appât  d’une  participation  aux  bénéfices  de  l’établissement. 
Pourquoi  n’irait-on  pas  jusqu’à  leur  conférer  le  droit  élec- 
toral, comme  M.  le  Ministre  dit  qu’on  veut  le  faire  en 
Angleterre?  la  Caisse  d’épargne  deviendrait  ainsi  une  insti- 
tution politique  très-favorable  à la  petite  bourgeoisie  trop 
absolument  exclue  de  toute  participation  à la  vie  politique 
d’après  notre  système  électoral,  selon  l’honorable  rapporteur 
de  la  section  centrale. 
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L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  fait  l’historique  des 
caisses  d'épargne  du  royaume  et  des  pays  étrangers.  — 
On  y voit  que  ces  institutions  ont  été  amenées  forcément, 
par  les  difficultés  et  les  dangers  que  leur  marche  avait 
révélés,  à restreindre  leurs  bases  primitives  et  les  condi- 
tions de  leurs  opérations,  les  unes  réduisant  les  taux  d'inté- 
rôts  bonifiés  aux  déposants,  d’autres  étendant  les  délais 
do  remboursement  ou  im|>osant  un  sacrifice  à ceux  qui  le 
réclament,  et  toutes  ou  à peu  près  abaissant  le  maximum 
des  dépôts.  — La  Société  Générale  qui,  avant  1818,  devait 
faire  bon  accueil  aux  capitaux  qui  lui  arrivaient,  avait 
spontanément  réduit  le  maximum  de  sa  caisse  d'épargne. 
— M.  le  Ministre  des  Finances  dit  qu'il  l’a  forcée,  après,  à 
l’abaisser  à 1,500  francs. 

En  France,  le  maximum  est  tombé  à 1,000  francs.  En 
Angleterre,  les  versements  sont  limités  à 30  livres,  soit 
750  francs  par  an,  les  dépôts  sans  les’  intérêts  à 150  livres 
et  à 200  livres  avec  les  intérêts. 

Cés  mesures  restrictives  sont  le  résultat  de  1 étude  des 
faits  observ  és  depuis  un  demi-siècle. 

On  s'attendrait  à ce  que  tout  projet  de  caisse  d’épargne 
nouvelle  fût  conçu  d'après  l’expérience  acquise , en 
tenant  compte  des  circonstances  locales.  — C'est  le  con- 
traire qui  a lieu  ; on  remonte  à la  hardiesse  des  premiers 
essais.  — M.  le  Ministre  des  Finances  ayant  pensé  que  Ion 
pouvait  arriver  à des  combinaisons  d'une  certaine  nouveauté, 
en  s'écartant  un  peu  des  sentiers  battus,  s'est  dit  : Comment 
opèrent  et  les  banquiers  et  les  banques  qui  trouvent  le  moyen 
de  recevoir  des  fonds  en  dépôt,  d'en  servir  un  certain  intérêt, 
de  le  tenir  à la  disposition  des  particuliers,  et  de  ne  courir 
cependant  aucun  risque  ou  du  moins  que  très-peu  de  ris- 
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gués  et  très-peu  de  chances  de  perle  ? Et  partant  de  là,  il  sc 
décide  à créer  une  banque. 

On  aurait  pu  lui  répondre  que  si  des  banques  se  for- 
maient pour  faire  exclusivement  les  opérations  de  la  nature 
de  celles  réservées  à la  future  Caisse  d’épargne,  on  ne  leur 
accorderait  du  crédit  qu’à  raison  de  l'importance  de  leur 
capital  social  réalisé.  — Des  maisons  particulières  qui 
engagent  leur  fortune  et  leur  honneur  en  acceptant  des 
versements  en  compte  courant,  ne  font  pas  des  prêts  per- 
manents aux  premiers  venus  sur  dépôt  de  valeurs  de  la 
nature  de  celles  que  la  Caisse  d’épargne  est  appelée  à 
prendre  en  garantie  et  même  à acheter.  — On  aurait  pu 
citer  à >1.  le  Ministre  des  Finances  un  fait  qui  prouve  qu'il 
ne  suffit  pas  d'être  riche  et  solide  autant  que  l'État  bclgo 
pour  être  à l’abri  des  embarras  et  des  sacrifices  que  les 
crises  politiques  entraînent  après  elles.  — La  plus  puis- 
sante maison  de  l’époque  actuelle  réalisait,  cinq  à six 
semaines  après  la  révolution  de  1848,  des  2 '/*  P-  % belges 
de  26  à 25  p.  — A quelqu'un  qui  exprimait  son  éton- 
nement de  ces  ventes  au  chef  de  la  grande  maison,  celui-ci 
répondit  qu’il  vendrait  à plus  bas  prix  encore  s’il  le  fallait, 
car  son  premier  besoin  était  de  faire  de  l'argent  pour  rem- 
plir ses  engagements. 

Cette  maison  avait  probablement  pour  des  centaines  de 
millions  de  valeurs  aussi  bonnes  que  celles  dans  lesquelles 
la  Caisse  d’épargne  est  destinée  à placer  des  fonds,  soit  à 
titre  de  prêt,  soit  comme  achat,  et  avec  lesquelles  elle  n’eùt 
pu  faire  argent.  Il  y a mille  exemples  de  maisons  riches 
la  veille  d'une  crise,  et  qui  sont  devenues  insolvables  le 
lendemain  par  l'impossibilité  de  réaliser  leur  actif,  même 
avec  grandes  pertes. 
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En  mars  1848,  plusieurs  grandes  maisons  des  mieux 
fondées  et  des  plus  respectables  de  Paris  se  trouvèrent 
dans  ce  cas  et  forcées  de  suspendre  leurs  payements,  tout  en 
ayant  en  mains  de  belles  actions  de  chemins  de  fer  et  des 
bons  du  Trésor  qu'elles  ne  pouvaient  réaliser. 

M.  le  Ministre  a dit,  dans  la  discussion,  que  les  unions 
de  crédit,  les  maisons  de  banque  et  la  Banque  de  Belgique 
reçoivent  à 3 p.  % les  plus  fortes  sommes  qu’on  peut  reti- 
rer à quelques  jours  de  vue. 

Rien  n’est  plus  facile  pour  elles  que  de  prendre  cet  enga- 
gement, puisque,  pour  y satisfaire,  elles  n’ont  qu’à  remettre 
du  papier  de  leur  portefeuille  à la  Banque  Nationale  qui 
leur  fournit  des  fonds  instantanément. 

Je  saisis  cet  exemple  pour  montrer  comment  la  Banque 
Nationale  facilite  les  affaires  pour  des  sommes  multiples 
de  celles  quelle  fait  elle-même.  La  Banque  de  Belgique, 
les  unions  du  crédit,  les  maisons  de  banque  peuvent  se 
livrer  pendant  un  temps  indéfini  à ces  opérations  qu’elles 
n’oseraient  et  ne  pourraient  entreprendre  si  elles  n’avaient 
dernière  elles  l’institution  qui,  au  moment  du  besoin,  leur 
fournit  les  moyens  de  les  résoudre. 

M.  le  Ministre  des  Finances  sera  plus  habile  que  les  plus 
habiles.  Il  établit  une  banque  qui  fonctionnera  sous  sa 
haute  direction.  Elle  n’aura  pas  un  nom  propre  pour  éditeur 
responsable  ; ce  ne  sera  ni  une  association  de  personnes, 
ni  une  association  de  capitaux.  C’est  le  Gouvernement  qui 
devient  banquier,  c’est  lui  qui  payera  en  cas  d’insufllsanco 
do  l’actif  de  l’établissement  ou  de  l’impossibilité  de  lo 
réaliser. 

M.  le  Ministre  dit  bien  que  la  Caisse  d’épargne  sera  une 
personne  civile  comme  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
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fabriques  d'église,  etc.  ; mais  ces  collèges  se  bornent  à 
administrer  leurs  revenus,  à en  régler  la  dépense  ; ils  ne 
gèrent  pas  les  intérêts  des  tiers  et  ne  contractent  pas 
d’engagements  journaliers,  à termes  rapprochés.  — Leurs 
créanciers  n’ont  pas  même  la  faculté  de  les  exproprier. 

La  Caisse  d'épargne  formera  une  division  nouvelle  du 
Département  des  finances  ; elle  fonctionnera  par  l'intermé- 
diaire de  la  Banque  Nationale  et  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations, elle  sera  contrôlée  par  la  Cour  des  comptes. 


Une  caisse  d’épargne  répandue  dans  toutes  les  communes 
du  royaume,  se  présentant  à elles  sous  le  masque  de  la 
bienfaisance,  secondée  par  l'influence  active  des  membres 
de  son  conseil  général,  des  nombreux  agents  d l’adminis- 
tration des  finances  et  des  fonctionnaires  de  l'État,  des 
provinces  et  des  communes,  débutant,  dit  M.  le  Ministre, 
avec  trente  caisses  d'épargne  parfaitement  organisées, 
attirera  sans  doute  à elle  des  sommes  considérables.  Beau- 
coup de  capitaux  tenus  en  réserve  en  vue  d'achats  de  pro- 
priétés, les  fonds  do  successions  et  de  liquidations,  ceux 
des  mineurs,  des  fonds  litigieux,  enfin  des  fonds  qui  vont 
habituellement  chez  les  banquiers,  d’où  ils  se  répandent 
instantanément  dans  la  circulation,  prendront  le  chemin 
de  la  Caisse  d'épargne,  attirés  par  la  double  garantio  do 
l'actif  et  de  l’État  qui  couvrira  mieux  la  responsabilité 
personnelle  des  déposants. 

11  est  donc  probable  que  les  dépôts  à la  Caisse  d’épargne 
acquerront  une  grande  importance. 
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Un  honorable  membre  qui  a défendu  chaleureusement  le 
projet  de  loi  à la  Chambre,  l’a  qualifié  d’entreprise  hardie. 
C'était  un  grand  mérite  à ses  yeux.  Les  hommes  qui 
ont  l’expérience  des  affaires  n'hésiteront  pas  à considérer 
l’entreprise  comme  téméraire.  — Dans  las  conditions  où 
la  Caisse  s’établit,  avec  la  concentration  des  moyens  que 
l'on  y fera  affluer  de  tous  les  points  du  royaume,  avec  la 
nature  des  placements  qu'on  lui  destine,  on  peut  prédire, 
que,  fût-elle  dirigée  par  des  anges,  elle  ne  résistera  pas 
aux  grandes  crises,  telles  qu’il  en  survient  ordinairement 
dans  le  cours  d'une  génération.  — M.  le  Ministre  des  Finan- 
ces joindra  son  habileté  à la  sagesse  des  anges,  mais  peut-il 
se  reposer  de  même  sur  [ infaillibilité  de  ses  successeurs  ? 
Quand  on  crée  des  institutions  destinées  à une  longue 
durée,  il  convient  de  compter  avec  l'imperfectibilité  des 
hommes  appelés  à les  faire  fonctionner. 

Lorsque  j'émets  des  doutes  sur  la  régularité  des  rembour- 
sements de  la  Caisse  d’épargne  en  toutes  circonstances,  je 
n'oublie  pas  que  la  Caisse  c’est  le  Gouvernement,  et  je  vais 
jusqu'ù  dire  que  le  Gouvernement  manquera,  dans  une  cir- 
constance donnée,  aux  obligations  qu’il  aura  contractées. 

M.  le  Ministre  fonde  la  sécurité  de  la  Caisse  sur  la  variété 
des  placements.  S'il  survient,  dit-il,  des  circonstances  dif- 
ficiles qui  affectent  le  portefeuille,  l’État  fera  un  prêt  à la 
Caisse  pour  la  dispenser  de  réaliser  à perte,  jusqu'à  co  que 
le  calme  soit  rétabli  ; quainsi  l’État  ne  subira  aucune 
espèce  de  perte.  — Pour  qu'il  en  fût  autrement,  dit-il,  il 
faudrait  supposer  que  sur  un  capital  de  dépôt  de  100  mil- 
lions, par  exemple,  il  y eût  une  perte  de  S p.  °/„  pour  arri- 
ver  à perdre  5 millions  ; une  perte  de  10  p.  ° le  pour  arriver 
à perdre  10  millions. 
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Ce  qui  complète  les  garanties  de  la  Caisse  d'épargne  aux 
yeux  de  M.  le  Ministre,  c'est  que,  à l'aide  de  certains  arran- 
gements, la  Banque  Nationale  deviendra  ducroire  de  l'insti- 
tution. La  Caisse  d'épargne  pourrait,  dit-il,  faire  des  opéra- 
tions en  pleine  sécurité  par  l'intermédiaire  de  la  Banque 
Nationale,  parce  que  la  Banque  peut  lui  servir  de  complète 
garantie. 


Le  projet  de  loi  divise  l’actif  de  la  Caisse  en  trois  caté- 
gories : 

1°  Fonds  de  roulement  ; 

2"  Part  destinée  à des  placements  provisoires  ; 

3°  Part  destinée  à des  placements  définitifs. 

Et  nous  avons  déjà  vu  comment  et  en  quelles  valeurs 
seront  faits  les  placements  provisoires  et  les  placements 
définitifs. 

Une  section  de  la  Chambre  avait  proposé  d'établir  une 
certaine  proportion  entre  les  différents  éléments  dont  se 
compose  l’actif  de  la  Caisse.  — C’eût  été  une  bonne  pré- 
caution, car  il  arrivera  que  certaine  nature  de  valeurs 
envahira  insensiblement  la  Caisse,  ne  fût-ce  que  parce 
qu’elle  se  présentera  davantage  que  d’autres. 

Dans  quelle  proportion  sera  le  fonds  de  roulement,  soit 
.'encaisse ? Sera-t-il  de  5,  de  10,  de  20  p.  ”/„?  L’administra- 
tion sera  naturellement  portée  à le  limiter  autant  que  pos- 
sible, et  elle  aura  raison,  si  elle  a suffisamment  de  lettres 
de  change  susceptibles  de  réalisation  immédiate  sans  le 
concours  de  la  Banque  Nationale. 

Si  elle  emploie  de  grandes  sommes  en  escompte  de  lettres 
de  change,  elle  fait  concurrence  à la  Banque  Nationale,  et 
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ce  sera  une  position  singulière  pour  celle-ci,  chargée  d'opé- 
rer pour  la  Caisse. 

La  Banque  Nationale  fait  des  avances  sur  bons  de  mon- 
naie et  d'affinage  à un  intérêt  si  modique  qu'il  est  peu  pro- 
bable que  la  Caisse  d'épargne  soit  tentée  de  lui  faire 
concurrence. 

11  s’écoulera  beaucoup  do  temps  avant  que  les  warrants 
entrent  dans  les  habitudes  des  prêteurs  particuliers.  Ils 
prendront  de  préférence  le  chemin  de  la  Caisse  d'épargne 
et  des  autres  établissements  publics  où  l'on  répugne  moins 
à aller  emprunter.  — Mais  ces  prêts  tout  solides  qu'ils 
peuvent  être,  ne  présenteront  pas  de  rentrées  certaines 
aux  échéances. 

11  faudra  bien  moins  encore  attendre  des  rentrées  par 
les  effets  que  M.  le  Ministre  des  Finances  désigne  comme 
effets  qui  ne  sont  pas  commerciaux  dans  le  sens  rigoureux 
du  mol  et  que  l’on  qualifie  généralement  d'effets  de  circu- 
lation. 

Pourquoi  l’escompte  d’effets  de  cette  catégorie  est-il 
interdit  à la  Banque  nationale  ? c'est  parce  qu’ils  doivent 
se  renouveler  à l’échéance,  tandis  que  la  Banque  doit  pou- 
voir compter  sur  la  rentrée  des  valeurs  de  son  portefeuille 
pour  faire  face  à l'échange  de  ses  billets  à vue.  L'industriel 
qui  a agrandi  son  usine,  le  négociant  qui  a établi  son  cou- 
rant d'affaires  à l'aide  d'un  crédit  de  circulation,  sont  dans 
l’impossibilité  de  se  priver  de  cette  ressource,  surtout  quand 
l argent  se  raréfie.  — Est-ce  que  la  Caisse  d'épargne,  c'est- 
à-dire  le  Gouvernement,  fera  déclarer  en  faillite  les  sous- 
cripteurs de  ces  effets  qui  seront  dans  l’impuissance  de  les 
acquitter? 

Les  banques  reculent  dans  les  temps  de  crises  devant 
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la  nécessité  de  faire  rembourser  leurs  emprunteurs  sur 
dépôt  de  fonds  publics.  La  Banque  des  Pays-Bas  a même 
érigé  en  système  la  permanence  de  ces  prêts.  — Après  la 
révolution  de  1830,  elle  maintint  ses  avances  lors  même 
que,  par  suite  de  la  baisse,  elle  n’était  plus  suffisamment 
couverte  par  la  valeur  des  dépôts  de  garantie.  Il  est  bien 
probable  qu’elle  a agi  de  même  pendant  la  tourmente 
de  4848. 

Les  fonds  des  communes  et  des  provinces,  les  actions  et 
obligations  de  sociétés  belges  sur  le  gage  desquels  la  Caisse 
d’épargne  pourra  prêter,  deviendront  invendables,  quelque 
solides  qu’ils  soient,  dans  des  moments  de  panique.  — 
Comment  les  emprunteurs  rembourseront-ils  s'ils  sont  dans 
l’impossibilité  de  réaliser  les  titres  déposés  en  garantie?  Les 
fonds  de  l’État  seraient  bien  préférables  comme  gage,  mais 
il  y a peu  d'emprunteurs. 

Les  avances  que  la  Caisse  aura  la  faculté  de  faire  sur 
fonds  publics  étrangers  sont  celles  qui  promettraient  les 
remboursements  les  plus  faciles  en  tant  qu’elles  fussent 
appliquées  ù des  fonds  qui  ont  cours  sur  les  grands  mar- 
chés. Cette  catégorie  de  prêts  devrait,  sous  le  rapport  de  la 
réalisation,  avoir  la  préférence,  mais  elle  tromperait  le 
vœu  de  ceux  qui,  croyant,  bien  à tort,  que  le  capital 
manque  au  travail  en  Belgique,  ont  voté,  à la  Chambre,  la 
Caisse  d’épargne  comme  moyen  de  concentrer  les  épargnes 
qui,  réunies,  formeront  un  capital  considérable  à mettre  ù 
la  disposition  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l’agriculture. 

Los  placements  définitifs  sont  destinés  à représenter  une 
certaine  partie  dos  dépôts  dont  on  peut  présumer  que  le 
remboursement  ne  sera  pas  réclamé.  Quelle  que  soit  la  crise, 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabriques  d’église,  etc.,  ne 
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retirent  leurs  fonds  d'une  caisse  de  l’État  que  pour  des 
besoins  réels.  — Mais  il  n’est  pas  douteux  que  les  place- 
ments définitifs  empiéteront  sur  les  placements  provisoires. 
Les  emprunteurs  n'arriveront  pas  dans  la  mesure  des  ver- 
sements à la  Caisse  d'épargne,  tandis  que  les  vendeurs  des 
titres  servant  aux  placements  définitifs  ne  feront  jamais 
défaut. 

Il  est  à souhaiter  que  les  valeurs  de  placements  définitifs 
n’aient  jamais  besoin  de  sortir  de  la  Caisse  pour  parer  à des 
besoins  imprévus  et  instantanés,  car  les  obligations  des 
provinces,  des  communes  et  des  sociétés  belges,  les  cédules 
ou  prêts  hypothécaires  donneraient  de  grands  mécomptes. 
— Ces  valeurs  inspireraient  peut-être  moins  d'inquiétudes 
que  les  fonds  de  l’État,  selon  les  causes  de  la  crise,  et  il  se 
pourrait  que  des  capitalistes  qui  auraient  retiré  leur  argent 
de  la  Caisse  d'épargne  se  décidassent  à en  acheter,  mais  ce 
ne  serait  pas  une  baisse  de  5 à 1 0 p.  % qui  les  allécherait, 
et  ceux-là  absorberaient  des  centaines  de  milliers  de  francs 
de  ces  valeurs  quand  il  faudrait  réaliser  des  millions. 

Les  fonds  de  l’État  s'adressant  à un  marché  plus  large  et 
qui  pourrait  s’étendre  au  dehors,  se  prêteraient  mieux  à de 
grandes  réalisations  avec  les  pertes  probablement  considé- 
rables que  les  circonstances  commanderaient. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a un  moyen  très-simple  de 
parer  aux  difficultés  et  aux  sacrifices  nés  réalisations. 
L’État  fera  des  avances  à la  Caisse  d'épargne,  et  il  suffira, 
dit-il,  d'attendre  que  le  calme  soit  rétabli,  que  la  crise  soit 
passée,  pour  qu’aucune  espèce  de  perte  ne  soit  essuyée  par 
FEtat. 

Mais  M.  le  Ministre  a-t-il  la  certitude  que  le  Gouverne- 
ment serait  à même  de  faire  des  avances?  Les  accrois- 
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sements  des  produits  des  chemins  de  fer  de  l'État,  les 
augmentations  des  revenus  indirects  résultant  des  progrès 
de  la  richesse  publique,  progrès  dus  principalement  au 
développement  des  voies  de  communications  internatio- 
nales , les  remaniements  des  lois  d'impôts , les  impôts 
nouveaux  et  les  emprunts  contractés  pour  de  grands  tra- 
vaux qui  sont  en  exécution;  tout  cela,  et  le  bon  ordre 
que  M.  le  Ministre  a maintenu  dans  l'administration  des 
finances,  ont  élevé  l'encaisse  du  Trésor  à une  hauteur  qu'il 
n'avait  pas  encore  atteinte.  — Mais  quand  de  grands  événe- 
ments politiques  viennent  menacer  l’indépendance  du  pays, 
arrêter  le  travail  et  le  mouvement  des  affaires,  resserrer 
les  capitaux  et  tarir  les  sources  du  crédit,  il  y 9 alors  d’im- 
menses besoins  d’argent  pour  la  défense  nationale,  les 
mesures  d'ordre  public  et  poui  les  intérêts  en  souffrance  ; 
les  impôts  ne  rentrent  plus  régulièrement,  leur  produit 
diminue  et  le  bel  encaisse  de  l’État  disparaît  trop  tôt.  — 
Les  ressources  de  la  Belgique  sont  étendues,  mais  il  ne  faut 
pas  méconnaître  les  effets  des  glandes  perturbations. 

M.  le  Ministre  objecte  que  les  paniques  ne  durent  pas 
longtemps  et  que  la  Caisse  d'épargne  aura  six  mois  pour 
se  préparer  au  remboursement  d’une  grande  partie  des 
dépôts.  — Ce  délai  serait  précieux,  sans  doute,  efficace 
même  s’il  ne  s’agissait  que  d'une  panique  ; mais  il  ne  suffira 
pas  si  c’est  une  grande  commotion  politique,  une  révolution 
dans  un  pays  voisin  ou  une  guerre  rapprochée  de  nous  ou 
chez  nous. 


Si,  au  lieu  de  réserver  la  Caisse  d'épargne  organisée 
comme  il  la  propose,  pour  la  faire  entreprendre  plus  tard 
II.  57 
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par  lo  Gouvernement,  M.  le  Ministre  des  Finances  l’avait 
imposée  à la  Banque  nationale  lorsqu'il  l'a  fondée,  cetto 
institution  se  serait-elle  présentée  au  public  dans  les  con- 
ditions de  solidité  et  de  sécurité  qui  lui  ont  valu  la  confiance 
dont  elle  a joui  à sa  naissance  ? Évidemment  non,  et  M.  le 
Ministre  devrait  répondre  négativement  si  la  question  lui 
était  adressée. 

Eh  bien,  il  n’y  a qu’une  seule  différence  pour  la  Banque 
Nationale  à ce  que  la  Caisse  d'épargne  soit  établie  par  elle 
ou  par  l'État  avec  son  concours  : c’est  que,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  elle  n’est  pas  exposée  à subir  les  pertes 
de  réalisation  de  l'actif  de  la  Caisse  d’épargne,  mais  sous  le 
rapport  du  danger  de  suspension  de  payement,  c'est  tout  à 
fait  la  même  chose. 

Quand,  dans  une  crise,  la  Caisse  d'épargne  aura  réalisé 
la  partie  de  son  actif  susceptible  de  l'être,  le  Gouvernement 
devra  parer  à son  insuffisance.  Son  encaisse  s'affaiblissant, 
il  voudra  le  ménager  et  exercera  sa  pression  sur  la  Banque 
pour  lui  faire  prendre  les  effets  de  circulation  et  les  tcor- 
rants  qui  seront  dans  le  portefeuille  de  la  Caisse  d’épargne. 
La  Banque  cédera  à la  pression  du  Gouvernement  et  au 
besoin  de  sauver  la  Caisse  d'épargne,  dont  la  suspension 
entraînerait  pruUétre  la  sienne  propre.  — S’il  est  possible 
à la  Banque  de  prêter  ce  secours  à sa  sœur  illégitime,  ce 
ne  sera  qu’en  arrêtant  ses  escomptes  et  les  services  qu’elle 
rend  au  pays  et  en  provoquant  ainsi  une  perturbation 
épouvantable.  Il  est  évident  que  les  mêmes  circonstances 
qui  engageront  les  créanciers  de  la  Caisse  d’épargne  à 
demander  le  remboursement  de  leurs  dépôts  feront  arriver 
une  grande  partie  des  billets  de  la  Banque  aux  bureaux 
d'échange. 
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La  Banque,  libre  de  toute  solidarité  effective  ou  morale 
compromettante , exécutant  scs  statuts  avec  une  saine 
appréciation  des  circonstances,  pourrait  faire  honneur  à 
tous  ses  engagements  propres  ; mais  aller  au  delà,  ce  lui 
serait  probablement  impossible. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a eu  le  bonheur  et  le  mérite 
do  créer  une  belle  institution  qui  réalise  tout  le  bien  qu’on 
peut  en  attendre  comme  banque  de  circulation.  Il  se  fait 
illusion  sur  la  force  de  l’institution.  Solide  en  restant  dans 
le  cercle  de  ses  attributions  et  affranchie  de  tout  alliage 
impur,  on  l'affaiblit  en  greffant  sur  elles  d’autres  créations 
qui  vivraient  d’autant  mieux  elles-mêmes  si,,  étant  bien 
organisées,  elles  restaient  isolées.  — C'est  mal  entendre 
les  questions  de  crédit  que  d'accoler  ensemble  des  éta- 
blissements qui  ne  peuvent  exister  chacun  que  par  la 
confiance  publique  : en  les  réunissant,  on  les  rend  soli- 
daires ; les  déconvenues  de  l’un  réagissent  sur  l'autre, 
tandis  qu'isolés,  ils  pourraient  s'aider  mutuellement. 

Dans  l’intérêt  bien  entendu  de  la  Caisse  d’épargne  et  de 
la  Banque  Nationale,  il  faudrait  les  tenir  le  plus  éloignées 
que  possible.  Il  semble,  au  contraire,  que  l’on  s'étudie  à 
les  confondre  aux  yeux  du  public.  Le  service  de  l’une  se  fera 
par  l'autre.  Ne  savez-vous  donc  pas,  dit  M.  le  Ministre,  que 
le  plus  souvent  la  Caisse  ne  verra  pas  même  un  seul  des 
emprunteurs?  C’est  la  Banque  Nationale  qui  agira,  la  loi 
le  dit;  c’est  la  Banque  qui  fera  les  opérations.  — Le  dépo- 
sant à la  Caisse  d'épargne  ira  verser  et  retirer  ses  fonds  à la 
Banque.  Ce  sera  pour  lui  la  Caisse  d’épargne  de  la  Banque 
Nationale.  S’il  a à se  plaindre,  son  mécontentement  se  por- 
tera sur  la  Banque. 

L’emprunteur  qui  aura  reçu  un  jour  des  avances  de  la 
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Caisse  d’épargne  à la  Banque,  et  à qui  on  en  refusera  le 
lendemain,  s’en  prendra  à la  Banque. 

Si,  à l'échéance  d’un  prêt,  la  Caisse  d’épargne  décide 
qu'il  ne  sera  pas  renouvelé,  c’est  la  Banque  qui  aura  l'odieux 
du  refus. 

Le  souscripteur  d'un  billet  de  circulation,  dont  la  Caisse 
aura  fait  refuser  le  renouvellement,  tirera,  du  fait,  des  induc- 
tions défavorables  au  crédit  de  la  Banque  chargée  de  lui 
signifier  le  refus.  Dans  son  esprit,  la  Banque  devra  être  à la 
gêne  pour  ne  pas  escompter  son  nouvel  effet,  à lui  ou  à la 
Caisse  d'épargne. 

Les  occasions  de  froissement  se  renouvelleront  à chaque 
instant,  quand  les  circonstances  engageront  la  Caisse 
d'épargne  à serrer  les  voiles. 

La  Banque  Nationale  n'a  pas  besoin  de  ces  nouveaux 
sujets  d'impopularité  ; elle  est  déjà  assez  en  butte  aux  traits 
de  l'envie  et  de  la  malveillance.  Elle  a contre  elle  ceux  qui 
s’imaginent  que,  parce  qu’elle  s'appelle  Banque  Nationale, 
tout  citoyen  belge  devrait  avoir  le  droit  d’y  puiser  l'argent 
dont  il  a besoin,  avec  la  signature  de  deux  concitoyens, 
quels  qu’ils  soient. 


Quand  j'exprime  mes  appréhensions  sur  la  nécessité  où 
pourraient  se  trouver  un  jour,  par  le  fait  de  la  Caisse 
d'épargne,  le  Gouvernement  et  la  Banque  Nationale  de  ne 
pas  faire  honneur  à leurs  engagements,  je  sais  qu'il  y a un 
moyen  de  dissimuler  la  suspension  de  payement  en  lui 
donnant  une  forme  moins  blessante  qu’une  déclaration 
judiciaire  de  sursis.  Ce  moyen  a,  do  plus,  le  mérite  de 
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parer  aux  besoins  du  moment  : c'est  le  cours  forcé  des 
billets  de  banque.  Cette  mesure  sera  d’autant  plus  immi- 
nente quand  viendra  la  crise,  que,  l’État  étant  garant  de 
la  Caisse  d’épargne,  le  Gouvernement  ira  lui-même  au- 
devant  de  la  nécessité  du  cours  forcé  afin  de  prévenir  la 
perte  qu'il  devrait  supporter  par  la  réalisation,  à vils  prix, 
des  valeurs  de  la  Caisse.  Il  évitera  ainsi  au  Trésor  une 
perte  de  20  ou  3p  millions , mais  le  pays  en  subira 
probablement  une  de  40  ou  60  millions  par  suite  du  cours 
forcé. 

La  Banque  Nationale  n'a  certainement  pas  de  raison  de 
redouter  cette  mesure  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  per- 
sonnels, car  le  cours  légal  de  ses  billets  la  dispenserait  de 
tout  souci  et  de  tous  sacrifices  pour  faire  face  à leur 
échange.  Il  la  mettrait  à même  de  sauver  la  Caisse 
d'épargne  et  de  répandre  abondamment  les  bienfaits  de 
ses  escomptes  et  de  ses  prêts,  et  ses  actionnaires  y trou- 
veraient une  source  féconde  de  bénéfices.  — Si  l’adminis- 
tration de  cet  établissement,  se  préoccupant  constamment 
des  moyens  d'assurer,  en  toutes  circonstances,  l'échange  de 
ses  billets;  si,  opérant  comme  étant  toujours  à la  veille 
des  événements  les  plus  graves,  elle  se  prive  des  bénéfices 
qu’elle  pourrait  faire,  sans  nul  danger  de  perte,  en  satisfai- 
sant beaucoup  d’exigences  du  commerce  et  de  l'industrie, 
c’est  quelle  s’inspire  d’un  sentiment  patriotique  et  des 
intérêts  généraux  du  pays.  — Son  honneur  sera  sauf  dans 
le  cas  où,  par  suite  de  services  compromettants  qu'on  lui 
aura  imposés,  les  billets  de  la  Banque  doivent  être  frappés 
des  stigmates  du  cours  forcé,  car  ce  ne  sera  pas  pour  ses 
propres  besoins  qu’il  faudra  y recourir. 

Le  cours  légal  de  billets  non  échangeables  se  présente 
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au  public  belge  comme  une  mesure  sans  grande  conséquence. 
Il  ne  produisit  que  des  effets  utiles  lorsqu’il  fut  décrété 
en  1 848.  Il  permit  aux  banques  de  reprendre  leurs  opéra- 
tions d’escompte,  et  il  n'en  résulta,  si  ce  n'est  momenta- 
nément, aucune  altération  sensible  dans  les  changes. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  lorsqu’éclata  la 
révolution  de  février,  la  circulation  des  banques  du  royaume, 
soit  de  la  Société  Générale  et  des  Banques  de  Belgique, 
de  Flandre  et  de  Liège  réunies,  ne  s'élevait  pas  à 20  mil- 
lions. 

La  loi  du  20  mars  autorisa  le  cours  légal  de  30  millions 
à charge  par  la  Société  Générale  et  la  Banque  de  Belgique 
de  fournir  chacune  4 millions  pour  la  formation  d’un 
comptoir  d’escompte. 

La  loi  du  22  mai  autorisa  une  nouvelle  émission  de 
20  millions  uniquement  affectée  au  service  de  la  Caisse 
d’épargne  de  la  Société  Générale. 

Il  ne  fut  mis  que  40  millions  de  billets  en  cours  pendant 
la  panique.  Quarante  millions  de  papier-monnaie,  émis 
successivement  sans  heurter  les  répugnances  du  public, 
ne  pouvaient  causer  de  perturbation  dans  une  circulation 
évaluée  de  300  à 400  millions.  Les  banques  qui  émettaient 
les  billets  étaient  à même  de  donner  des  espèces  à ceux 
qui  les  préféraient  ; leur  montant  ne  dépassait  pas  les  con- 
venances des  principales  transactions  du  commerce. 

li  en  serait  tout  autrement  si,  dans  des  circonstances 
difficiles,  la  loi  déclarait  le  cours  forcé  de  1 20  millions  de 
billets  de  la  Banque  Nationale,  somme  que  l'on  augmente- 
rait probablement  encore  pour  parer  à des  besions  extraor- 
dinaires, et  pour  remplacer  le  numéraire  métallique  que 
les  variations  des  changes  feraient  sortir  du  royaume. 
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Nous  avons  l’exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Autriche,  en 
Russie  et  en  Turquie,  où  le  papier-monnaie  a cours  forcé. 
Nous  sommes  témoins  des  sacrifices  immenses  que  le  cours 
forcé  a causés  à ces  pays  et  de  ceux  qu’ils  s'imposent  pour 
en  sortir.  Une  pareille  situation  se  fait  aux  États-Unis; 
d’après  les  derniers  avis  de  New-York,  l'or  était  à 10  p.  °/o 
d'agio.  Nous  nous  rappelons  que  la  livre  sterling  ne  valait 
que  17  à 18  francs  après  la  chute  de  l'Empire  français, 
en  18H  et  1815,  et  que  l’Angleterre  n'a  pu  arriver,  mal- 
gré des  efforts  inouïs,  à rétablir  la  circulation  métallique 
qu’en  1822. 

Le  Sénat  est  appelée  se  prononcer  sur  une  question  qui, 
selon  que  sera  sa  décision,  pourrait  préparer  au  pays,  dans 
des  circonstances  toujours  possibles,  un  état  de  choses 
sinon  entièrement  analogue  à celui  des  pays  que  j'ai  cités, 
du  moins  de  grands  embarras  et  de  grandes  pertes. 


Faut-il  conclure  de  mes  observations  sur  le  projet  de  la 
Caisse  d'épargne  de  M.  le  Ministre  des  Finances,  que  je  sois 
d’avis  qu'il  n’y  ait  rien  à faire  pour  encourager  et  stimuler 
l’esprit  de  prévoyance  et  d'économie  dans  les  familles  de 
travailleurs  ? Cela  est  loin  de  ma  pensée  ; mais  je  vois  que 
l’on  veut  dépasser  le  but  utilitaire  de  ces  institutions,  pour 
arriver  subrepticement  à former  un  grand  établissement 
dont  le  besoin  est  très-contestable  et  dont  l’effet  certain 
serait  de  compromettre  la  sécurité  de  la  Banque  Nationale 
devenue,  par  sa  nature  même  et  par  le  crédit  dont  elle 
jouit,  la  base  du  mouvement  industriel  et  commercial  du 
pays.  — C’est  cela  que  je  désapprouve,  et  tout  homme  de 
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jugement  et  d expérience  ne  peut  que  s’étonner  qu'il  soit 
entré,  dans  la  pensée  d’un  homme  doué  d’une  belle  intelli- 
gence, lidée  de  former  un  grand  établissement  financier 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  placer  en  valeurs  aux  deux 
tiers  irréalisables,  des  capitaux  considérables  qu’il  aurait 
empruntés  avec  engagement  de  les  rembourser  à vue,  à 
quinze  jours,  à un,  deux  et  six  mois. 

Il  n est  pas  nécessaire,  pour  réaliser  le  but  moralisateur 
des  caisses  d'épargne,  d on  formel-  une  dans  de  si  larges 
proportions  que  celle  projetée.  Il  y a mieux  à faire  qu’à 
attirer,  des  différents  points  du  royaume,  des  capitaux 
importants  à un  centre  unique,  lorsqu'ils  n’y  arrivent  pas 
par  leur  impulsion  naturelle.  C’est  un  dauger  auquel  il 
serait  difficile  de  remédier.  On  l'atténuerait  par  l’érection 
de  caisses  d’épargne  locales,  et  si  les  influences  sur  les- 
quelles M.  le  Ministre  compte  pour  le  succès  de  sa  grande 
institution  s'appliquaient  à propager  les  caisses  et  les  dépôts 
dans  les  villes,  elles  obtiendraient  des  résultats  plus  utiles. 
— Les  administrations  communales  sont  en  contact  direct 
avec  leurs  administrés,  elles  sont  censées  jouir  de  leur 
confiance , cl  quand  une  panique  se  déclarerait , elles 
seraient  à même  de  rassurer  les  intéressés  et  de  trouver 
dans  la  localité  même  les  moyens  d'opérer  des  rembour- 
sements. 

Il  existe  une  grande  caisse  d’épargne  à la  Société  Géné- 
rale à Bruxelles.  Celle-là  présente  la  garantie  d’un  capital 
social  de  64  millions  et  des  placements  très-variés. 

Malgré  ses  grandes  ressources,  la  Société  Générale 
n offrait  pas  de  garantie  suffisante  de  remboursements  immé- 
diats quand  elle  cumulait  l’office  de  banque  avec  les  opéra- 
tions de  société  commanditaire  de  ( industrie  ; quand  elle 
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réunissait,  par  conséquent,  les  deux  choses  inconciliables 
que  M.  le  Ministre  veut  précisément  réunir  de  nouveau 
dans  son  projet.  A présent  que  la  Société  Générale  est 
affranchie  de  son  service  de  banque  de  circulation  et  du 
soin  de  pourvoir  à l’échango  d'une  circulation  de  billets, 
elle  pourrait  mieux  que  toute  Caisse  d'épargne  nouvelle, 
mieux  que  le  Gouvernement  lui-môme,  faire  face  aux 
remboursements  des  dépôts.  Pourquoi  le  Gouvernement 
ne  chercherait-il  pas  à s’entendre  avec  cet  établissement, 
pour  que  les  receveurs  de  l’État  perçussent  dans  les  com- 
munes rurales  les  dépôts  à sa  Caisse  d'épargne  ? 

Ce  serait  assurément  le  moyen  de  fortifier  l'organisation 
financière  du  pays  et  d’écarter  les  perturbations  que  les 
crises  provoquent.  La  Banque  Nationale  aurait  è pourvoir 
à l'échange  de  ses  billets,  la  Société  Générale  au  rembour- 
sement des  dépôts  à la  Caisse  d’épargne.  Les  deux  établis- 
ments  pourraient  même  mutuellement  alléger  leur  tâche, 
tandis  que,  dans  le  système  de  M.  le  Ministre  des  Finances, 
le  déposant  à la  Caisse  d'épargne,  qui  ira  recevoir  son 
remboursement  à un  guichet  de  la  caisse  de  la  Banque 
Nationale,  passera  au  guichet  à côté  pour  échanger  les 
billets  qui  lui  auront  été  comptés. 

Le  moyen  que  j'indique  serait  probablement  trop  simple 
pour  qu’il  pût  être  adopté  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  et 
il  voudra  avoir  sa  Caisse  d’épargne  gouvernementale  ; jnais 
j’adjure  le  Sénat  d'en  réduire  les  proportions,  en  -fixant  un  • 
maximum  aux  dépôts  ; d’atténuer  les  effets  de  la  garantie 
de  l'État,  de  manière  à éviter  des  remboursements  en  argent 
aux  termes  des  dépôts  dépassant  1 00  ou  200  francs,  soit, 
par  exemple,  en  résevantla  faculté  de  rembourser  en  bons 
du  Trésor  à un  an  ou  en  rentes  belges  à 4 '/i  p.  °/„,  à un 
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taux  moyen  entre  le  cours  du  jour  et  le  capital  nominal,  et 
qu’enfin,  il  préserve  la  Banque  Nationale  de  tout  contact 
avec  la  nouvelle  institution. 


M.  le  Ministre  des  Finances  a déclaré  à la  Chambre  que 
le  service  de  la  Caisse  d'épargne  serait  fait  gratuitement 
par  la  Banque  Nationale.  Je  ne  dirai  pas  pourquoi  cette 
prétention  est  sans  droit  comme  sans  équité.  — C'est  un 
point  qui  no  touche  qu'aux  intérêts  des  actionnaires  ; il 
appartient  à l’administration  de  la  Banque  de  les  défendre. 
Je  ne  me  suis  imposé  que  la  tâche  de  traiter  une  question 
d'intérêt  national. 
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